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(environnement des affaires, gouvernance des entreprises et privatisation, télécommunication et technologie de l‟information, assurances et intermédiation 
financière). Le succès du programme, outre la ferme détermination des autorités, résulte en grande partie de la bonne coordination des actions, tant entre 
les co-financiers qu’entre l’administration, les opérateurs économiques, les universitaires et la société civile. Toutefois, malgré les acquis du 
programme, le Gouvernement doit persévérer dans la poursuite des réformes, afin d‟accroître les investissements privés et réduire le chômage et l‟endettement 
extérieur. » Tunisie : Programmes d‟Appui à la Compétitivité I et II, Rapport d‟évaluation de performance de programmes, BAD, Novembre 2006. 

- « Le Programme a démontré l’importance de bien cibler et ordonnancer les réformes, particulièrement dans le cas de programmes successifs étalés sur un 
horizon plus long. » Tunisie : Programmes d‟Appui à la Compétitivité I et II, Rapport d‟évaluation de performance de programmes, BAD, Novembre 2006. 

- « Les études économiques et sectorielles réalisées ont permis de cibler judicieusement les réformes et de décider des études complémentaires qui 
étaient nécessaires pour clarifier certains aspects spécifiques des réformes. Elles ont constitué un important véhicule pour la poursuite du dialogue avec 
les autorités. Il était également judicieux de compléter le travail préparatoire, avant d‟initier les réformes du secteur des assurances. Celui-ci a reçu une attention 
particulière dans le PAC II. » 

- « L‟appropriation des programmes de réformes par l‟Emprunteur est un atout majeur pour leur succès. Elle contribue à un engagement réel de l‟administration 
dans la bonne exécution du programme. Dans le cas des PAC I et II, par exemple, le Programme a été initialement conçu par les autorités tunisiennes 
qui se sont, de ce fait, senties partie prenante à sa bonne exécution. Il faut également noter le rôle et la qualité de l‟administration tunisienne dans la bonne 
exécution du programme. En effet, la présence d‟équipes stables et compétentes, très engagées aussi bien dans la conception que l‟exécution des réformes, est 
un atout le succès de leur mise en œuvre. » 

- « Le PAC III a contribué à la mise en œuvre d‟un ambitieux programme de réformes du gouvernement tunisien. Plus que le financement, l‟apport essentiel 
réside probablement dans la solidité du soubassement analytique et dans la cohérence des mesures solidement ancrées. Le degré de l‟appropriation par le 
Gouvernement de ces réformes est reflété par la réalisation de la quasi-totalité des mesures. [….]Par ailleurs, la bonne coordination des actions entre les co-
financiers d‟une part, et avec l‟administration tunisienne, d‟autre part, a permis un dialogue de qualité et a donc été un facteur déterminant du succès du 
programme. » Tunisie : Programmes d‟Appui à la Compétitivité III (PAC III), Rapport d‟achèvement, BAD, février 2006 

 
Les mêmes remarques restent valides aussi pour le secteur des TIC pour lequel les rapports de suivi et d‟évaluation analysés57 mettent en évidence une forte 
corrélation entre les améliorations enregistrées dans le domaine des TIC et les inputs fournis par la CE. Malgré le non décaissement de la tranche, il est indéniable 
que l‟ouverture de la concurrence sur le segment GSM, directement visé par la FAS III, est acquise, et que cette ouverture à la concurrence sur le secteur du GSM a 
eu des impacts très forts auprès de la population tunisienne. 
 
Pour conclure il faut aussi souligner que dans ces secteurs, comme dans les autres, la participation de la société dans le processus de définition des politiques / 
stratégies dans les domaines est fondamentale. À ce sujet, au-delà des considérations déjà faites dans la QE précédente qui ont fait ressortir : i) le niveau élevé bien 
qu‟insuffisamment systématisé de participation des administrations, des organisations professionnelles au cours de la mise en place des mesures prévues par les 
FAS ; et ii) le fait que les FAS, de par leur nature, encouragent un processus de facilitation et appropriation pour la mise en place de la réforme qui prévoit aussi un 
processus de consultation des acteurs économique intéressés ; on peut signaler que le Conseil National de la Fiscalité (crée au cours de la FAS III) comprend des 
représentants du secteur privé, ce qui encourage un meilleur dialogue avec celui-ci concernant la politique fiscale. 

                                                 
57 Union européenne, République de Tunisie, Evaluation Finale de la Facilité d‟Ajustement Structurel III, IDC, Novembre 2005; Rapports des missions de suivi de la FAS III (oct. 
2002, déc. 2002, mai 2003) ; BAD, Tunisie : Programmes d‟Appui à la Compétitivité I et II, Rapport d‟évaluation de performance de programmes, 2006 ;  
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I.3.3.b.5.2: Perception des intervenants sur le rôle des inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) en relation aux résultats ci-
dessus 

Voir I.3.3.a.6.2  

Sources : 

- Rapports, plans d‟action et de mise en œuvre des réformes dans les domaines concernés ; 

- Stratégies et programmes nationaux pour les secteurs / sous-secteurs concernés 

- Rapports, comptes rendus des comités parlementaires pertinents (si disponibles et accessibles) 

- Documents des programmes de la CE ; 

- Rapports de suivi et évaluation des opérations d‟AB de la CE et des autres bailleurs, notamment Banque Mondiale et Banque Africaine du Développement ;  

- Rapports et études des autres bailleurs de fonds et institutions spécialisées ;  

- Rapports des Ministères ou établissements concernés par les programmes d‟AB 

- Rapports sur l‟état des lieux des systèmes de suivi et évaluation au niveau national 

- Statistiques nationales 
 

Méthodes :  

- Analyse documentaire ; 

- Entretiens  

- Observation qualitative : groupes de discussion 

- Croisement des informations : sources (documents / informations qualitatives orales) 
 
Entretiens: 
 DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Chef de la Coopération  F. Millecam 

Section Opérations 1 F. Seiderer 

AUTORITES NATIONALES ET BENEFICIAIRES 

MDCI Mme Ben Romdhane 

Secrétaire d'Etat à la coopération M. Triki 

Conseiller Juridique à la présidence pour 
le climat des affaires 

 

Chambre des députés 
  

Président et membres de la Commission des Finances        

ACTEURS NON ETATIQUES 

Chambre Tuniso-Allemande de 
l'lndustrie et du Commerce 

Samira El Ayari 
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Ilef Ajra 

Chambre Tuniso-Française de 
Commerce et d'Industrie (CTFCI) 

Habib Gaida 
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QE 3.3.c  

Dans quelle mesure y a-t-il eu des améliorations de la qualité du processus de programmation, de planification et de mise en œuvre des politiques dans 
les domaines de l’éducation et de la formation professionnelle (y compris les questions d'appropriation et de transparence), et à quel niveau l'aide 
budgétaire a-t-elle contribué à ces améliorations ? 

REPONSE : 
À partir de 2002 jusqu‟à 2009 le secteur éducation connait des changements institutionnels importants qui œuvrent pour une vision systémique du secteur et un 
dialogue et une coordination intra et inter sectorielle majeurs et améliorés, notamment avec le Ministère des Finances. Ces améliorations se concrétisent notamment 
dans les nouvelles lois d‟orientation de 2008, qui mettent en place des passerelles entre l‟enseignement secondaire, la formation professionnelle et l‟enseignement 
supérieur, dans l‟institutionnalisation du CDMT triennal pour la détermination des besoins financiers des sous-secteurs et du secteur globalement, et dans 
l‟introduction à titre pilote de la GBO au niveau Formation Professionnelle et Education supérieure.  
 
Ces résultats institutionnels ne semblent pas encore se traduire complètement sur le plan opérationnel. Sur la base des documents que l‟équipe a pu consulter, il 
semble que les documents stratégiques présentent encore des lacunes du point de vue de la clarté des objectifs poursuivis et de leur priorisation. On regrette par 
exemple le manque d‟indicateurs par genre ou par région, bien que l‟objectif d‟une éducation fournie de manière équitable soit très clair. Il y a une utilisation faible et 
peu systématique des systèmes d‟indicateurs pour définir les résultats à atteindre comme pour effectuer le suivi des stratégies. Enfin, il n‟y a aucune évidence qu‟un 
dialogue avec les acteurs pour la définition des politiques et des stratégies ait eu lieu, bien que plusieurs instances de consultation soient en place. 
 
Malgré cela, on peut constater que toutes les stratégies sectorielles visent l‟efficacité interne et externe58 à travers l‟amélioration de la qualité des intrants, la pertinence 
des cursus, une meilleure articulation avec les autres secteurs pour améliorer l‟employabilité des jeunes et le rendement du secteur. L‟équité dans l‟accès est aussi une 
préoccupation constante. 
 
Par rapport aux indicateurs des programmes de la CE toutes les conditions ont été satisfaites, indiquant une bonne capacité de mise en œuvre des politiques de la part 
du Gouvernement. Les résultats affichés par le Gouvernement sont en partie afférents aux aspects appuyés par la CE via les indicateurs de performances des 
programmes d‟ABS,  ce qui est un indice de contribution. Cet indice semble particulièrement significatif dans le cas de la FP compte tenu du fait que la contribution 
de la CE représente 60% des besoins de financement résiduels et qu‟il n‟y a pas d‟autres financements importants dans le secteur. Pour l‟éducation secondaire et 
supérieure, des programmes importants de la Banque Mondiale visaient des objectifs similaires.  
 
 

CJ 3.3.c.1 Amélioration du niveau d’appropriation et d’initiative du Gouvernement dans la définition des politiques sectorielles et sous-sectorielles 

RESUMÉ CONSTATS : 
À partir de 2002, dans le secteur éducation, d‟importants changements institutionnels se produisent, parmi lesquels : 

                                                 
58 Efficacité interne : mesure la réussite à l‟intérieur du système ; efficacité externe : mesure les débouchés à la sortie du système. 
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- 2002 : unification de la formation professionnelle avec l‟éducation de base et secondaire sous le Ministère de l‟Education et de la Formation 
professionnelle (MEF) (décret 2002-2057) ; 

- 2002 : création du Conseil Supérieur pour le Développement des Ressources Humaines (Décret 2002-1047) dont le rôle est d‟émettre des opinions 
sur les orientations de la politique nationale en matière d‟éducation, de formation professionnelle et d‟emploi. Parmi ses membres, les ministres chargés de 
l‟éducation supérieure, de l‟éducation, de la formation professionnelle et de l‟emploi. 

- 2008 : nouvelles lois d‟orientation de l‟éducation (loi 2008-9), formation professionnelle (loi 2008-10) qui soulignent la complémentarité entre les 
sous-secteurs et l‟éducation supérieure, dont la nouvelle loi (loi 2008-19) met l‟employabilité et la création d‟entreprise au centre de la mission des universités ; 

- 2009 : création des unités de pilotage de la GBO dans le MEF et MERST 
 

On observe aussi un renforcement des Bureaux d‟Etudes, Planification et Programmation du MEF et MERST dans leur fonction d‟analyse des statistiques du secteur 
et d‟utilisation des statistiques pour  la programmation et la planification de la mise en œuvre des stratégies. De plus, avec la loi sur la formation professionnelle, on 
prévoit la création d‟un Observatoire National des Compétences et Métiers dont l‟objectif est d‟anticiper les besoins du secteur économique ainsi que d‟effectuer le 
suivi des ressortissants de la FP. 

 
Le dialogue et la coordination avec le MF ont aussi évolué. D‟abord dans le cadre de l‟élaboration du CDMT qui doit être soumis pour approbation au Comité 
interministériel de pilotage auquel le MF participe. Ensuite, avec la GBO, qui est pilotée par le MF et voit une étroite collaboration entre celui-ci et les unités de 
pilotages au niveau sectoriel. 
 
Les interventions de la C.E ont permis d‟une part, de créer indirectement de nouveaux emplois dans le secteur des services (informatique, services de formation, etc.) 
et, surtout, de pérenniser les emplois existants grâce à son important volet formation, mais aussi, d‟autre part, de valoriser le travail administratif en accroissant la 
motivation et les échanges d‟informations entre les ministères impliqués dans les programmes du secteur de l‟Education. Grâce aux stages de courte durée, à la 
participation à des séminaires et à la formation continue, les programmes de la CE ont permis aux cadres des structures bénéficiaires de renforcer leurs capacités. Ce 
renforcement est perceptible en matière d‟informatique et de planification générale et sectorielle. 
 
Ces changements favorisent l‟articulation intra-sectorielle et donc une participation de meilleure qualité des ministères dans l‟élaboration des politiques du secteur  ce 
qui augmente la complémentarité et la cohérence des politiques sous-sectorielles au nom de l‟objectif final qui est celui de l‟employabilité.  Une preuve de cela est le 
nouveau Bac professionnel introduit avec les lois de 2008 et qui ouvre  l‟accès à l‟université, ainsi qu‟au monde professionnel,  par la prédisposition de passerelles entre 
l‟enseignement général et la formation professionnelle et par l‟instauration de l‟alternance interne entre les établissements scolaires et de formation. 

 
Dans le cadre de la gestion des finances publiques au niveau sectoriel, l‟introduction de la pratique du CDMT a accru les capacités de suivi et pilotage des réformes au 
niveau sous-sectoriel. Selon les rapports de suivi des programmes de la CE le CDMT représente aujourd‟hui un véritable outil d‟appui à la décision quant à la 
programmation et définition des résultats attendus59. 

 
Le Gouvernement a prouvé sa capacité à maintenir le dialogue avec les partenaires et à mobiliser les ressources intérieures et extérieures. L‟adhésion des partenaires 

                                                 
59 Cela est clair pour le CDMT de la formation professionnelle et de l‟éducation secondaire. Pour l‟enseignement supérieur, l‟équipe ne dispose pas de documentation. 
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sociaux aux réformes de l‟enseignement a contribué à leur réussite et est de nature à assurer leur durabilité. En raison de l‟appropriation des réformes acquise par la 
concertation avec la société civile, le renforcement des structures de la formation professionnelle, les actions de formation et de sensibilisation, il est fort probable que 
les résultats obtenus puissent se pérenniser. D‟une manière générale, la pérennité des effets de l‟intervention de la CE au secteur de l‟éducation sera fonction d‟un 
effort important de renforcement des capacités des structures administratives impliquées dans la mise en œuvre et le suivi des réformes, notamment dans le cadre du 
CDMT. 
Cependant, des efforts additionnels restent à faire, notamment en matière de renforcement des moyens humains et financiers des structures de régulation et de suivi et 
contrôle budgétaires, de conception, d‟exécution et suivi-évaluation des programmes, ainsi que de décentralisation. En particulier, la consolidation du processus de 
décentralisation contribuera à l‟atténuation des disparités régionales et, donc, à la réalisation des objectifs d‟équité sociale et de réduction de la pauvreté sur l‟ensemble 
du territoire national. 
 

I.3.3.c.1.1 : Evolution du niveau de participation des ministères et des départements impliqués, et de la coordination entre le Ministère de l’Education et 
celui des Finances 

 
Du point de vue formel, l‟évolution de la participation des ministères et départements impliqués dans la programmation, planification et mise en œuvre des politiques 
est synthétisable en deux étapes :    
 
Première étape : 2002 

- la Formation professionnelle et l‟Education de base et secondaire sont rattachées sous le même ministère, celui de l‟Education et de la Formation professionnelle 
(Décret n° 2002-2057 du 10 septembre 2002).  Parmi les attributions du nouveau ministère (Décret n° 2002-2950 du 11 novembre 2002), on en retrouve certaines 
qui impliquent une articulation entre FP et EB ainsi qu‟avec l‟enseignement supérieur : 
  Assurer la complémentarité et l'interaction entre les cycles, les cercles et les filières de l'enseignement scolaire et de la formation professionnelle et 

définir les modalités pour y parvenir, et préparer à l'enseignement universitaire et/ou à la vie active sur la base d'une répartition des apprenants dans les 
différentes filières, sections et spécialités en tenant compte de leurs aptitudes et des besoins structurels, présents et futurs, du marché de l'emploi. 

 Promouvoir les formes d'enseignement et de formation en alternance entre les établissements d'enseignement scolaire et les centres de formation 
professionnelle et dans le cadre du partenariat avec les entreprises économiques, de manière à améliorer l'employabilité des apprenants et à assurer l'adéquation 
entre la formation et les besoins du marché de l'emploi. 

 Etablir les référentiels, les normes et les standards nationaux requis dans les domaines de l'enseignement, de la formation et de l'évaluation, et 
veiller à leur application et à leur développement au regard des changements qui ont cours dans les secteurs de l'enseignement, de la formation et de l'emploi. 

- Création du Conseil Supérieur pour le Développement des Ressources Humaines (2002, Décret 2002-1047 du 7/5/2002). Son rôle est d‟émettre des avis sur 
les orientations de la politique nationale en matière d‟éducation ; enseignement supérieur ; formation professionnelle … (art2). En sont membres, entre autres, les 
ministres chargés de l‟éducation supérieure, de l‟éducation, de la formation professionnelle, de l‟emploi (art.3) qui se réunissent au moins une fois par an (art .4). 

- Deuxième étape : 2008 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 205 

- Au niveau de l’éducation, la nouvelle loi sur l‟enseignement (loi 2008-9 du 11/2/2008) qui prévoit l‟articulation entre éducation secondaire et formation en 
alternance (art.27) et qui prévoit aussi que l‟éducation secondaire donne la possibilité de continuer les études soit dans le cycle universitaire, soit en intégrant la 
formation professionnelle (art.26). 

- Au niveau de formation professionnelle, la loi 2008-10 du 11/2/2008 qui souligne la complémentarité avec le secteur de l‟éducation et de l‟enseignement 
supérieur (art.1). En outre, elle prévoit la cotutelle pédagogique du MEFP sur les établissements de formation publics relevant d‟autres départements. 

- Au niveau de l’éducation supérieure, le décret 2008-2876 prévoit la coordination entre le bureau d‟appui à l‟employabilité et les autres politiques sectorielles 
dans le domaine de l‟emploi (art. 9) alors que la nouvelle loi d‟orientation 2008-19 du 25 février 2008 voit dans l‟employabilité et la création d‟entreprise innovantes 
par les diplômés, une mission essentielle des universités qui sont évaluées sur les résultats atteints en matière d‟ employabilité et d‟attitudes créatrices des diplômés 
(art.45). 

En synthèse, à partir de 2008 l‟articulation entre les trois sous-secteurs de l‟éducation ( de base, professionnelle et supérieure) se fait au nom de l‟employabilité et de la 
qualité de l‟éducation et se concrétise institutionnellement par la création d‟un baccalauréat professionnel qui ouvre  l‟accès à l‟université, ainsi qu‟au monde 
professionnel, par la prédisposition de passerelles entre l‟enseignement général et la formation professionnelle et par l‟instauration de l‟alternance interne entre les 
établissement scolaires et de formation.  

Du point de vue organisationnel, le processus de programmation et planification dépend du Secrétariat Général où se trouve le Bureau d’Etudes, de la 
Planification et de la Programmation (BEPP) dont la mission est de procéder à la collecte des informations et statistiques relatives aux activités du Ministère de 
l'Education ainsi qu'à la planification de la politique du ministère.  Ce bureau est, plus particulièrement, chargé de :  

» Produire, centraliser, analyser et diffuser les statistiques du ministère. 

» 
Élaborer le plan de développement du secteur éducatif, en collaboration avec les directions et les ministères 
concernés. 

» Assurer le suivi de l'exécution du plan de développement du secteur éducatif. 

» 
Participer à la préparation du budget du secteur éducatif et préparer annuellement, avec les directions concernées, la 
rentrée scolaire. 

» Élaborer toute étude en matière d'enseignement en liaison avec le développement économique du pays. 

» 
Élaborer et actualiser la carte scolaire, analyser la capacité d'accueil dans les établissements d'enseignement de base et 
d'enseignement secondaire et étudier les modalités permettant une répartition rationnelle des moyens entre les 
établissements. 

» 
Concevoir et exploiter les modèles de projection relatifs aux besoins de l'enseignement de base et de l'enseignement 
secondaire 

» Réaliser les études prévisionnelles relatives aux effectifs des élèves et aux besoins en enseignants et en locaux des 
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différents cycles d'enseignement  

 
Le BEPP est aussi le bureau chargé de l‟élaboration du CDMT pour la partie Education et formation professionnelle. 
 
Pour la formation professionnelle, la loi 2008-10 prévoit la création d‟un Observatoire National des compétences et des Métiers qui a pour objectif d‟anticiper les 
besoins du secteur économique ainsi que d‟effectuer le suivi des ressortissants de la formation (art. 54). Selon le rapport de suivi de Manform II (octobre 2008) à ce 
stade cet observatoire n‟était pas encore opérationnel. 
 
Au niveau de l‟enseignement supérieur, le MERST prévoit sous le cabinet un Bureau d’Etudes, Planification et Programmation (BEPP) chargé de la collecte, 
analyse et diffusion des statistiques sectorielles ainsi que, entre autres, de contribuer à l‟élaboration de la stratégie sectorielle et à la réalisation d‟études prévisionnelles ( 
Décret 2008-2876 d‟aout 2008). 

La collaboration avec le Ministère des Finances se fait pendant la préparation du budget annuel et via le Comité Interministériel de Pilotage du CDMT. Celui-ci est 
chargé de l‟approbation de la préparation et actualisation du CDMT sous-sectoriel. De plus, avec l‟introduction de la GBO en 2004 un dialogue additionnel s‟est crée 
entre le MF et le MEF et MERST qui sont parmi les ministères pilotes pour l‟introduction de la GBO.  À ce propos des cellules de pilotage de la réforme au niveau 
sous-sectoriel ont été créés (en 2009 avec le Décret 2008-2899) avec les responsabilités suivantes : 

Ces unités ont pour mission : 

(i) la coordination des différentes étapes de mise en œuvre avec l‟unité GBO pour la réalisation du projet de réforme du budget de l‟Etat créée au Ministère 
des Finances ;  

(ii) la conduite et le suivi des différents travaux relatifs à la mise en place de la GBO au sein du ministère ; 

(iii) l‟encadrement des agents du ministère intervenant dans la mise en place de la réforme, dans l‟élaboration, l‟exécution et le suivi du budget ;  

(iv) l‟élaboration des programmes et actions ;  

(v) l‟aide à la fixation des indicateurs de performance, la préparation et l‟actualisation du cadre de dépenses à moyen terme sectoriel, la préparation des 
rapports et documents, etc.  

Les interventions de la C.E ont permis d‟une part, de créer indirectement de nouveaux emplois dans le secteur des services (informatique, services de formation, etc.) 
et, surtout,  de pérenniser les emplois existants grâce à son important volet formation, mais aussi, d‟autre part, de valoriser le travail administratif en accroissant la 
motivation et les échanges d‟informations entre les ministères impliqués dans les programmes du secteur de l‟Education. Grâce aux stages de courte durée, à la 
participation à des séminaires et à la formation continue, les programmes de la CE ont permis aux cadres des structures bénéficiaires de renforcer leurs capacités. Ce 
renforcement est perceptible en matière d‟informatique et de planification générale et sectorielle. 

I.3.3.c.1.2 : Evolution dans les capacités des Ministères impliqués dans l’éducation et la FP en termes de définition des stratégies, élaboration de plans 
opérationnels, gestion des finances publiques, dialogue intra-sectoriel, suivi et évaluation 

Education secondaire : « les capacités institutionnelles de suivi et de pilotage de la réforme au niveau du secondaire sont effectives au niveau du BEPP. L’équipe actuelle est dynamique et 
compétente. Les données statistiques sont produites et sont mises à jour périodiquement » (Rapport de suivi, décembre 2008). Selon ce rapport le MEF, à travers le BEPP, s‟est 
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approprié la méthodologie du CDMT, mais nécessite encore l‟appui de l‟AT pour finaliser les travaux de programmation. 
 
Education supérieure : pas de documentation  
Formation professionnelle : « L’institutionnalisation du CDMT est confirmée. Le MEF s’est doté d’une équipe dynamique et compétente quant à l’élaboration du CDMT. La Direction 
de la Programmation et des projets du MEF est responsable du CDMT « Formation Professionnelle » tant pour sa préparation, sa gestion que pour sa mise à jour et son actualisation annuelle. 
Le CDMT « formation professionnel » est opérationnel et est à même de fournir un cadre budgétaire à moyen terme tenant compte des prévisions macro-économiques, et, capable de dégager les 
besoins de financement nécessaires sur la base d’hypothèses cohérentes. Il semble constituer un véritable outil d’aide à la décision quant à la programmation, la définition des résultats attendus et la 
gestion des activités liées de la formation professionnelle. » (rapport de suivi MANFORM II octobre 2008). L‟unité chargée du CDMT est aussi celle de pilotage de la réforme GBO 
au MEF, assurant donc une bonne cohérence entre CDMT et définition des objectifs et résultats budgétisés de la stratégie sectorielle. Cependant, il faut souligner que 
cette unité n‟est pas le BEPP qui est en revanche chargé du CDMT pour le secteur éducation. 
 
Le Gouvernement a prouvé sa capacité à maintenir le dialogue avec les partenaires et à mobiliser les ressources intérieures et extérieures. L‟adhésion des partenaires 
sociaux aux réformes de l‟enseignement a contribué à leur réussite et est de nature à assurer leur durabilité. En raison de l‟appropriation des réformes acquise par la 
concertation avec la société civile, le renforcement des structures de la formation professionnelle, les actions de formation et de sensibilisation, il est fort probable que 
les résultats obtenus puissent se pérenniser. D‟une manière générale, la pérennité des effets de l‟intervention de la CE au secteur de l‟éducation sera fonction d‟un 
effort important de renforcement des capacités des structures administratives impliquées dans la mise en œuvre et le suivi des réformes, notamment dans le cadre du 
CDMT. 
 

I.3.3.c.1.3 : Perception du Gouvernement et de ses partenaires par rapport à l’amélioration de la qualité du processus politique / stratégique dans les 
secteurs concernés 

Cependant, des efforts additionnels restent à faire, notamment en matière de renforcement des moyens humains et financiers des structures de régulation et de suivi et 
contrôle budgétaires, de conception, d‟exécution et suivi-évaluation des programmes, ainsi que de décentralisation. En particulier, la consolidation du processus de 
décentralisation contribuera à l‟atténuation des disparités régionales et, donc, à la réalisation des objectifs d‟équité sociale et de réduction de la pauvreté sur l‟ensemble 
du territoire national. 

CJ 3.3.c.2 Amélioration de la qualité des politiques sectorielles et sous-sectorielles 

RESUMÉ CONSTATS : 
L‟équipe n‟a pas été en mesure d‟identifier des documents spécifiques de stratégie sous-sectorielle, mais elle a basé ses analyses sur les informations sur les stratégies 
sectorielles contenues dans les DTA des programmes de la CE, dans le rapport national sur le développement de l‟éducation 2004-2008 et dans les Plans de 
Développement. Compte tenu de cela, on constate une situation un peu différente pour chaque sous-secteur, bien qu‟il y ait des aspects communs et similaires. 

 
Pour chacun des trois sous-secteurs il existe un CDMT actualisé sur trois ans qui détermine le coût de la stratégie pour la période. Dans le cas du MEF, un CDMT 
global pour le secteur éducation et formation professionnelle devrait être prêt en 2009 selon le rapport de suivi du programme de la CE d‟appui à la réforme de 
l‟éducation secondaire. Pour le MERST le CDMT couvre aussi toutes les universités. Tous les CDMT permettent de voir les besoins en financement sur trois ans et 
de déterminer l‟écart. 
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Au moins dans le cas de la FP, la structure du CDMT implique une déclinaison des objectifs par résultats et un chiffrage des résultats sur la base des coûts unitaires, 
avec la définition des besoins de financements qui tiennent compte des hypothèses de cadrage macro-économique. 

 
Sur la base de la documentation consultée, malgré une appréciation positive sur la qualité et l‟utilisation des CDMT par les experts qui ont fait le suivi des programmes 
d‟ABS de la CE,  les CDMT semblent plutôt être des documents financiers qui manquent encore d‟une analyse de la politique sectorielle et où il est difficile de voir la 
liaison avec la stratégie et les résultats prévus. 

 
En général, les lois d‟orientations déterminent les objectifs, missions et cadre institutionnel  du sous-secteur. Les Programmes présidentiels (tels que l‟Ecole de demain, 
la Tunisie de demain) donnent des orientations additionnelles, définissent des objectifs à long terme et des priorités. Les Plans de Développement indiquent les grands 
objectifs qualitatifs et quantitatifs à poursuivre pour la période. Le document de stratégie du ministère traduit tout cela en objectifs, lignes d‟interventions et résultats à 
atteindre. Cette logique n‟est pas toujours explicitée dans les documents stratégiques des ministères et il est difficile de voir dans quelle mesure et de quelle façon les 
différents objectifs sont poursuivis, ni le lien entre les différents types de documents d‟orientation/politique sectorielle. De plus, les documents sont assez complexes, 
avec plusieurs niveaux d‟objectifs et plusieurs axes d‟interventions, mais avec un nombre très réduit d‟indicateurs de résultat, indicateurs parfois difficilement 
attribuables aux axes et objectifs. Ou alors, pour un sous-secteur il existe plusieurs documents de référence et leur interaction n‟est pas claire. Dans le cas de 
l‟éducation supérieure l‟équipe n‟a pas pu trouver de document de stratégie émanant du ministère, ce qui semble indiquer que le cadre stratégique ainsi que la politique 
sont donnés par les Programmes présidentiels et les Plans quinquennaux, qui en revanche, de par leur nature, sont plus de documents d‟orientation et de politique que 
de stratégie.  

 
Malgré cela on peut constater que :  

- Dans les trois sous-secteurs l‟efficacité interne et externe sont un objectif des stratégies poursuivies dans le cadre des mesures pour améliorer la 
qualité de l‟offre éducative (qualité des intrants comme de la pertinence des cursus),  l‟articulation entre éducation secondaire, supérieure et formation 
professionnelle, et l‟employabilité. L‟efficience est une préoccupation spécifique dans l‟éducation secondaire et s‟exprime par les mesures prises pour réduire le 
taux de redoublement ; 

- Bien qu‟aucun des documents consultés ne présente clairement la situation des différents groupes de bénéficiaires, tous les programmes et 
stratégies ont  parmi leurs objectifs celui d‟améliorer la quantité de l‟offre d‟éducation et d‟un accès équitable à l‟éducation entre les régions. Pour l‟éducation 
secondaire s‟ajoute à cela l‟amélioration des conditions d‟enseignement, de vie dans les établissements et d‟accès aux internats. 

- La disparité de genre n‟est pas analysée dans les documents et par conséquent  il n‟y a pas d‟objectifs ou d‟indicateurs de résultat sur cet aspect.    
 

En général, on observe une faible utilisation d‟indicateurs de résultats parmi les prévisions des plans de développement et les documents de stratégies. En aucun cas 
les indicateurs mentionnés dans les prévisions ne sont déclinés par zone géographique ou groupe spécifique de bénéficiaires, ou genre.  
 

I.3.3.c.2.1 : Chaque sous-secteur est doté d’une stratégie sectorielle budgétisée à moyen terme cohérente avec celles des autres sous-secteurs et qui tient 
compte d’une vision systémique du secteur 

Education secondaire : La stratégie de réforme du secteur s‟inscrit dans les objectifs des plans de développement et dans les objectifs des programmes présidentiels 
tels que L‟école de demain (2000-2006), et «  pour une Tunisie de demain »  (2004). Il n‟y a pas de véritable document de stratégie sectorielle bien que dans la CF du 
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programme de la CE on retrouve une note du ministère sur la réforme sous-sectorielle avec des justificatifs qui font aussi un bilan du passé, et les axes d‟interventions. 
La note fait référence à l‟articulation entre l‟éducation de base, l‟éducation professionnelle et l‟éducation supérieure et aux défis à soutenir en tenant compte de 
l‟évolution de l‟éducation de base, de l‟éducation supérieure et de la situation de l‟emploi. Un premier CDMT a été élaboré en vu du programme de la CE en 2006, 
mais on note actuellement une approche essentiellement «  top down » fondée sur l‟évolution des dépenses du Titre I du ministère. C‟est à partir de 2008, avec une 
actualisation du CDMT pour la période 2009-2011, que la combinaison des approches «  top down » et «  bottom-up » est appliquée, de même que sous impulsion de 
l‟introduction de la GBO qui a permis au niveau sectoriel de commencer la déclinaison des objectifs stratégiques et le chiffrage des actions prévues pour les réaliser. 
Cependant, le rapport de suivi de décembre 2008 soulignait que le CDMT sous-sectoriel était encore une liste de tableaux financiers non accompagnés de documents 
d‟analyse de la stratégie. 
 
Education supérieure :  La stratégie sous-sectorielle est donnée par les objectifs stratégiques des plans de développement pour le secteur ressources humaines et par 
un document stratégique développé par le MERST couvrant la période 2003- 2010 « Le savoir, une ambition pour l‟avenir ».  Le lien entre les deux documents n‟est 
pas expliqué, ni si, par exemple, le deuxième représente le cadre dans lequel les plans de développement précisent les objectifs pour la période. Un CDMT triennal a 
été élaboré en vue du programme de la CE en 2004 et il est rapporté en annexe aux DTA. Ce document n‟indique aucun lien avec le document de stratégie 
susmentionné et un lien seulement partiel avec les plans de développement. Selon le rapport ROM de novembre 2007 « […] La cohérence du secteur est renforcée 
grâce aux 
outils élaborés et en passe d‟être généralisés (CDMT, observatoires, projets d‟établissement, guide méthodologique). Le secteur dans son ensemble développe une 
stratégie cohérente et met en place des instruments institutionnels propres à le consolider » 
 
Formation Professionnelle : Le secteur est actuellement doté d‟une stratégie sous-sectorielle qui couvre la période 2007-2011 et fait suite à la stratégie précédente 
MANFORM 1995-2006. Ces stratégies sont  complétées par les objectifs des plans de développement (IX, X et XI). La première stratégie a été conçue  comme un 
programme en appui à la mise au niveau de la compétitivité  des entreprises avec le but d‟amener une réforme structurelle de la FP et de l‟Emploi à partir de la loi 
d‟orientation du 1993. Le programme MANFORM a été élaboré en tant que cadre global et cohérent d‟un ensemble d‟actions ciblant à la fois, les structures de 
formation, les entreprises et groupements professionnels ainsi que les structures de conception et de gestion de la formation professionnelle (et de la promotion de 
l‟emploi). Il comportait ainsi une série d‟indicateurs quantitatifs et qualitatifs destinés au suivi de l‟action de développement de la formation professionnelle et ce, sur 
une période de 7 ans (1996-2002). Dans ce programme, la satisfaction de la « demande en compétences » par les entreprises a été placée de manière structurelle à la 
base de toutes les actions projetées. La nécessaire aptitude au suivi de l‟évolution de cette demande en a également constitué un axe fondamental et complémentaire. 
Dans sa conception, un volet important de ce programme concernait les instruments de pilotage et d‟aide à la décision. Il s‟agissait ainsi - en adoptant des concepts 
clairs et unifiés – de le doter de référentiels normatifs et d‟indicateurs pertinents. La maîtrise des paramètres de performances et de coûts du système de formation a 
été également recherchée avec, comme objectif premier, la suppression des surcoûts. Enfin et comme toile de fond, ce programme a tenté de créer une irréversible 
dynamique d‟amélioration continue de la qualité de la formation générée de l‟intérieur même du système. Le coût total du programme était de 460 millions d‟euros 
pour la période 1996-2002. 
La nouvelle stratégie a été formulée en partant d‟une analyse des résultats et limites du programme MANFORM et dans une logique de continuation de MANFORM 
et de concentration sur l‟amélioration de la qualité de l‟offre. La stratégie est structurée en objectif global, objectifs spécifiques (3) et résultats escomptés organisés par 
objectif. Il n‟y a pas d‟indicateurs de résultats. En termes financier le document comprend une estimation des coûts prévisionnels mais les programmes listés ne sont 
pas mis en correspondance avec les objectifs ou les résultats. Ainsi le CDMT qui accompagne la stratégie est constitué seulement d‟une série de tableaux financiers 
mais où on ne retrouve pas les programmes cités dans l‟estimation des coûts provisionnels, et où il n‟est pas possible de la lier aux objectifs et résultats 
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correspondants. Bien que ce CDMT ait été approuvé par le MF en 2007, le rapport de suivi du programme de la CE MANFORM II souligne le caractère peu 
analytique du CDMT. 

I.3.3.c.2.2 : Les stratégies reflètent correctement les objectifs politiques des Plans, tiennent compte des besoins de tous les groupes de bénéficiaires, en 
particulier des femmes et des jeunes, encouragent la réduction des disparités régionales (en termes d’accès et de qualité) et de l’exclusion sociale, visent 
l’amélioration de l’efficience et de l’efficacité interne et une pertinence majeure de l’éducation et de la formation professionnelle par rapport aux besoins 
du marché du travail. 

Sauf pour l‟éducation supérieure, les stratégies sectorielles sont structurées avec un cadre global de réforme établi par le ministère compétente et une stratégie 
d‟implémentation définie par le plan de développement et éventuellement les programmes présidentiels spécifiques. Pour l‟éducation supérieure la stratégie est 
déclinée directement dans les plans de développement et programmes spécifiques du Président. Dans tous les cas, les lois d‟orientation représentent le cadre 
d‟orientation des politiques sectorielles avec les objectifs et missions spécifiques de chaque sous-secteur et formalisent et légalisent la structure institutionnelle mise en 
œuvre par une réforme spécifique. 
Dans tous les trois sous-secteurs l‟efficacité interne et externe est un objectif avec un accent spécifique sur la qualité de l‟offre éducative (qualité des inputs et 
pertinence des curricula), une meilleure articulation entre éducation secondaire, supérieure et professionnelle et une attention à l‟employabilité. L‟efficience est une 
préoccupation spécifique dans l‟éducation secondaire avec comme objectif la réduction des taux de redoublement : 
 
Education secondaire : l‟objectif de la qualité s‟encadre dans l‟amélioration de l‟articulation de l‟éducation secondaire avec les exigences de l‟enseignement supérieur 
et du monde de l‟entreprise tout en offrant une chance pour tous selon ses propres compétences et orientations. Cela est réalisé par une majeure souplesse dans 
l‟organisation  et  une diversification des prestations selon quatre axes principaux : 
 

- Nouvelle organisation de l‟éducation secondaire ; 

- la diversification et la multiplication des filières de l‟enseignement secondaire ; 

- la rénovation du système d‟orientation, 

- l‟amélioration de la vie scolaire, d‟enseignement et d‟étude dans les lycées ; 
 
Education supérieure : l‟objectif de la qualité de l‟enseignement supérieur est poursuivi d‟une part, par: 

- l‟introduction du système LMD 

- le renforcement de l‟efficacité des programmes de formation académique 

- l‟amélioration des disponibilités financières des institutions 

- l‟informatisation des services (bibliothèque, inscription…) 

- le renforcement de la formation des formateurs 
 
D‟autre part, en mettant l‟employabilité comme priorité des priorités. Dans ce cadre : 

- renforcement de la formation transversale et de la formation pratique 

- participation des professionnels aux commissions sectorielles ; 

- construction des licences appliquées combinées avec les professionnelles 
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- le renforcement du partenariat avec l‟environnent socio-économique 

- la diffusion de la culture d‟entreprise 

- adoption de la formation à distance 

- répartition des universités et pole universitaires dans les régions 
 
Formation professionnelle : l‟objectif  de la qualité est poursuivi  dans le cadre du programme MANFORM (97-2006) avec le   renforcement de la qualité et 
adaptabilité de l‟offre (mise à niveau); mise en œuvre de la gestion active du marché de l‟emploi et de la formation continue; et adoption de la démarche qualité. La 
nouvelle stratégie couvrant la période 2007-2011 continue le travail de MANFORM en tant que mise à niveau du système (augmentation de l‟accès à la formation 
continue et du nombre des diplômés) et ajoute comme objectifs celui de l‟augmentation du financement de la FP et de la promotion de la FP comme voie de réussite 
(promotion de la demande).  
 
Bien qu'aucun document ne présente clairement la situation des différents groupes de bénéficiaires, tous les programmes et stratégies ont  parmi les objectifs celui 
d‟améliorer la quantité de l‟offre d‟éducation et de l‟accès à l‟éducation avec équité entre régions. Pour l‟éducation secondaire à cela il s‟ajoute l‟amélioration des 
conditions d‟enseignement, de vie dans les établissements et d‟accès aux internats. 
 
On observe en générale une faible utilisation d‟indicateurs de résultats parmi les prévisions des plans de développement et les documents de stratégies. Dans aucun cas 
les indicateurs mentionnés dans les prévisions sont déclinés par zone géographique ou groupe spécifique de bénéficiaires, ou genre.  
 
Synthèse des objectifs (prévisions) pour le secteur éducation et formation professionnelle dans les trois Plans de Développement : 
 
 

 IXème Plan Xème Plan XIème Plan 

Education 
secondaire (et de 
base) 

- Allègement des programmes ; 

- Réduction de l‟échec scolaire et maîtrise du 
passage entre les différents cycles de 
l‟enseignement de base ; 

- Amélioration des conditions de travail des 
enseignants et cadres pédagogiques 

 

- Concrétiser le projet « Ecole de demain » ; 

- Amélioration du rendement interne du 
système éducatif par la réduction de l‟échec 
scolaire ; 

- Enseignement des sciences, math et langues 
et initiation à l‟informatique ; 

- Modernisation du système éducatif et 
introduction des nouvelles technologies ; 

- Consécration de l‟égalité des chances et équité 
entre les régions : 

- Amélioration de l‟efficience du système 

Objectifs qualitatifs  

- Lutte contre l‟échec scolaire notamment 
dans les écoles dont les taux sont plus 
élevés que la moyenne nationale ; 

- Amélioration du taux d‟encadrement 
pédagogique ; 

- Généralisation des classes préparatoires ; 

- Formation continue des enseignants ; 

- Amélioration des conditions 
d‟enseignement ; 

- Réduction progressive du nombre 
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éducatif ; 

- Diversification des filières ; 

- Rénovation des programmes et méthodes 
d‟enseignement ; 

- Equipement des établissements scolaires en 
matériel informatique ; 

- Renforcement du système de formation 
continue ; 

- Institution d‟un dispositif d‟évaluation 
continue du système éducatif ; 

- Promotion des arts et activités culturelles, 
sportives et sociales en milieu scolaire ; 

- Plan de mise à niveau de l‟enseignement 
privé ;  

 

-  

d‟élèves par classe (< 20) ; 

- Développement de l‟école de la société 
du savoir et diffusion de la culture 
numérique ; 

- Appui à l‟enseignement privé ; 

- Appui à la liaison et la complémentarité 
entre l‟éducation et la formation. 

 
Objectifs quantitatifs  

- Le nombre d‟élève passera en dessous de 
2 millions durant l‟année scolaire 2011-
12 ; 

- Amélioration du rendement interne : taux 
de réussite, taux d‟échec, taux d‟abandon ; 

- Création de 53 écoles de base, 60 lycées, 
équipement de 2700 salles polyvalentes, 
530 salles spécialisées et des laboratoires 
de langues ; 

- Investissement global prévu : 827 millions 
de dinars  

 
Enseignement 
supérieur 

Au niveau qualitatif 

- Poursuite de la réforme des programmes et 
méthodes d‟enseignement ; 

- Consolidation de l‟effort de formation du 
personnel enseignant et d‟encadrement ;  

- Accroissement de l‟effectif des étudiants à 
un rythme plus élevé ; 

- Poursuite de l‟appui à la recherche 
scientifique  

 
Au niveau quantitatif 

Au niveau qualitatif  

- Assurance de l‟employabilité des étudiants ; 

- Contribution à l‟édification de l‟économie du 
savoir ; 

- Renforcement des pôles universitaires dans 
les régions et leur ouverture sur 
l‟environnement ;  

- Consolidation de la recherche universitaire. 
 
Au niveau quantitatif  

- Une plus grande participation du secteur privé 

…. 
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- Accroissement de l‟effectif, de 81 500 
étudiants soit au total : 200 600 en 
2001/2002 ; 

- Les secteurs des sciences fondamentales et 
techniques accueilleront à la fin du plan 
32,5% de l‟effectif global contre 23,8% en 
1996-97 ; 

- Le taux  de scolarisation du supérieur de la 
classe d‟âge 20-24 ans passera de 12,8% à 
20,3% à la fin du plan ; 

- Le nombre des diplômés de l‟enseignement 
supérieur passera de 13 000 en 1995-96 à 
21 300 en 2001-2002 

Le coût global des investissements prévus y 
compris dans l‟enseignement supérieur 
agricole serait de 671,4 MD.  
 

(20 000 étudiants en 2006) ; 

- Contribution de la formation à distance pour 
la formation de 20 000 étudiants ; 

- Mise en place de capacités d‟accueil 
supplémentaires de 110 000 étudiants ; 

 
Le nombre total atteindra 376 000 étudiants en 
2006-07 contre 226 000 en 2001-02.  
Le nombre de diplômés du supérieur atteindra 
54 800 durant l‟année 2006-07 contre 31 000 en 
2002-03.  
Le nombre d‟enseignant atteindra 16 500 en 
2006 contre 9 980 à la fin du IXe plan.  
Investissements prévus  : 705 MTND 
    
Investissement pour la recherche scientifique 
 : 100 MTND non inclus 
plus haut.  
 

Formation 
Professionnelle 

- Améliorer les perspectives d‟insertion des 
demandeurs d‟emploi et la compétence et 
qualification des travailleurs ; 

- Adaptation de la formation aux besoins des 
secteurs d‟activité ; 

- Adoption d‟une démarche qualité ; 

- La promotion des différents modes de 
formation ; 

- Le développement et la capacité d‟accueil 
du dispositif de la formation 
professionnelle ;  

- Porter la capacité globale de formation à 
48 500 en 2001.   

-  Promouvoir les ressources humaines ; 

- Focaliser sur les besoins des entreprises ; 

- Poursuivre l‟action de partenariat avec le 
secteur productif ; 

- Atteindre une capacité globale d‟accueil de 
67 000 nouveaux inscrits en 2006 ; 

- Assurer une formation au sein de l‟entreprise 
(30% des jeunes en formation) ; 

- Associer les professionnels à la gestion des 
centres.  

-  

….. 
 

 

I.3.3.c.2.3 : La politique de décentralisation et autonomie des institutions est bien développée et est introduite selon un calendrier, des modalités et des 
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étapes réalistes. 

Manque de documentation 

I.3.3.c.2.4 : Perception du Gouvernement et de ses partenaires par rapport à la qualité des politiques / stratégies dans les secteurs 

Plusieurs instruments semblent a priori cibler les jeunes au niveau régional, mais leur efficacité reste à être évaluée dans le milieu rural. La politique active d‟emploi est 
très coûteuse pour l‟Etat,. Ainsi, les programmes de promotion de l‟emploi sont mal connus ou peu efficaces auprès des jeunes,  en particulier pour les diplômés en 
sciences exactes. 

 

CJ 3.3.c.3 Amélioration du processus et de la qualité des consultations y compris le niveau de transparence du processus  

RESUMÉ CONSTATS : 
Il existe plusieurs instances de consultation possibles avec les acteurs de la société civile : le CES, prévu par la constitution, le Conseil Supérieur pour le 
Développement des Ressources humaines (2002), la Commission permanente pour la promotion de l‟emploi (2004) et au niveau de mise en œuvre des stratégies, les 
conseils consultatifs des établissements scolaires (2006) et le projet éducatif régional (2007). Cependant, les documents consultés au niveau du Gouvernement comme 
des programmes de la CE ne mentionnent aucune procédure de consultation structurée au niveau de la préparation des documents de stratégie. Un seul entretien avec 
l‟Union Industrielle indique l‟existence d‟une consultation – très faible - au niveau de la formulation des Plan de Développement via le CES, concernant la FP. 

 
Au niveau documentaire, pour la formation professionnelle, le Rapport National sur le Développement de l‟Education 2004-2008 indique une contribution améliorée 
avec les entreprises sur la base de la conclusion de plusieurs conventions de collaboration, bien que le même document souligne comme une des faiblesses du Xème 
Plan la faible interaction avec les entreprises. 

 
Au niveau de la disponibilité et de la diffusion d‟informations, le secteur ne semble pas avoir de véritable stratégie d‟information sur ses politiques et résultats : les sites 
des ministères n‟incluent pas de statistiques, ni de publications sur la stratégie ou la situation du secteur, bien que ces données et publications soient disponibles auprès 
du Bureau des Etudes, de la Planification et de la Programmation (BEPP). Les données statistiques que l‟équipe a pu consulter montrent un manque de systématicité 
et de continuité dans l‟élaboration des indicateurs ainsi que peu de liaison entre les objectifs  et les indicateurs de résultats. En particulier cela est évident au niveau des 
Plans de développement, où, à côté des prévisions pour le nouveau plan, on retrouve les réalisations du plan précédent. Ces réalisations sont rarement comparables 
aux objectifs quantitatifs présentés dans le plan de référence.  
 

I.3.3.c.3.1 : Evolution du niveau de participation des acteurs non-étatiques (les entreprises et le secteur privé, les représentants des étudiants et des 
parents, des syndicats, des enseignants, les ONG, et de l’administration centrale et locale) dans le processus de définition des politiques / stratégies et 
dans la mise en œuvre de ces politiques et stratégies (en particulier des entreprises et du secteur privé) 

Les instances de consultation suivantes existent et pourraient être impliquées : 

- le Conseil Economique et Social qui est une instance consultative sur les questions économiques et sociales. Il est prévu dans la Constitution (art 70) pour 
garantir le dialogue entre les différentes catégories socioprofessionnelles sur les politiques économique et sociale du Gouvernement. Depuis 1988 il compte 
117 membres 
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- le Conseil Supérieur pour le Développement des Ressources Humaines  (Décret n° 2002-1047 du 7 mai 2002). En plus des Ministères concernés, le Conseil 
comprend des membres des ordres et organisations professionnelles et civiles. 

-  Commission permanente pour la promotion de l‟emploi (Arrêté du Premier Ministre du 8 avril 2004).  Elle comprend en plus des Départements concernés, 
les représentants des Organisations professionnelles et société civile. 

- Conseils consultatifs pour l‟éducation et la formation professionnelle au niveau des districts (Décret 1218-2006) qui examinent les orientations et projets 
éducatifs des régions d‟un district et en coordonnent les activités pour augmenter leur complémentarité 

 
Cependant dans les documents consultés il n‟y a pas d‟évidence de consultation avec ces instances ou d‟autres au moment de l‟élaboration des stratégies. Selon l‟union 
industriels, ils sont impliqués dans la préparation des Plan de Développement et les lois à titre consultatif via le Conseil Economique et Social (CES). Selon l‟union 
industriel,   le dialogue sur la FP a été faible et indirecte jusqu‟à la nouvelle loi d‟orientation du 2008 qui devrait ouvrir une nouvelle phase de dialogue. 
 
Au niveau d‟implémentation de la stratégie: 

- Dans la réforme du secteur éducation secondaire, il est prévu  la création des conseils d‟établissements qui rassemblent les différents acteurs de la vie scolaire : 
enseignants, directeurs, élèves et parents dans un processus de dialogue et concertation sur les différents aspects de la vie scolaire. 

- Le projet éducatif régional. Selon la réforme du secteur éducation secondaire, chaque Direction Régionale de l‟Education et Formation Professionnelle 
(DREF) doit élaborer son projet éducatif en collaboration et consultation avec les différents acteurs socio-économique du milieu. 

 

I.3.3.c.3.2 : Evolution dans la prise en compte de la contribution de la société civile dans le processus (évidence documentaire si disponible et/ou 
perception de la société civile sur la prise en compte de leurs contributions) 

Les documents consultés ne reportent pas sur la contribution de la société civile ni sur son évolution. La seule référence à une possible contribution d‟une catégorie de 
la société civile, les entreprises, est rapporté dans le document sur la stratégie sectorielle inclus dans les DTA du programme de la CE d‟appui à la formation 
professionnelle :  

-  La création d‟un partenariat diversifié avec les entreprises : d‟une part la signature de conventions avec certaines organisations professionnelles (UTICA, 
UTAP et UGTT). Dans ces conventions, plusieurs actions ont été lancées pour renforcer la capacité des entreprises à exprimer leur besoins. De plus, une 
stratégie de formation avec l‟entreprise a été élaborée et mise en œuvre. Cette stratégie a été consolidée en 2004 par le décret nº 512 stipulant les modalités de 
participation des entreprises aux formations de l‟ATFP (source : stratégie sectorielle : résultats de MANFORM).  
 

D‟autre part, le même document souligne la faible interaction avec les entreprises comme une des limites à l‟exécution du Xème plan,. 
 
Il est à noter que peu de programmes des PAE ciblent les travailleurs vulnérables qui sont déjà présents sur le marché du travail ; les chômeurs adultes bénéficient 
ainsi peu de programmes de formation. De manière plus générale, il serait nécessaire de procéder à une évaluation de l‟efficacité de ces instruments afin de déterminer 
leur réelle contribution à l‟emploi, et de permettre un meilleur ciblage relativement aux préoccupations de l‟emploi des jeunes. 

I.3.3.c.3.3 : Evolution de la quantité et qualité des informations disséminées 

Le Ministère de l‟Education produit des statistiques sur le secteur tous les deux ans, mais les données sont limitée dans le temps et peuvent changer d‟un rapport à 
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l‟autre.  
 
Le ministère produit aussi des rapports sur le développement du secteur éducation tous les cinq ans qui reprend les lignes des stratégies sectorielles ainsi que les 
évolutions et indique les principaux résultats. Il comprend une annexe statistique mais qui ne couvre pas tous les aspects de la stratégie et tous les sous-secteurs. Ce 
rapport est disponible par internet mais pas sur le site du ministère. 
 
Les portails des ministères (MEF et MERST) ne contient pas de documents de stratégie (sauf la stratégie 2002-2007 pour l‟éducation de base) ni d‟évaluation des 
stratégies ou de publications sur les statistiques du secteur. 
 
Les Plans de Développement incluent un bilan des réalisations du Plan précédent mais ces bilans ne reprennent pas les indicateurs d‟objectifs présentés dans les 
prévisions. 
 
L‟orientation du XIème Plan recherche non seulement l‟adaptabilité et l‟insertion des jeunes, mais également l‟accompagner et l‟accélération de l‟évolution de la 
structure économique, avec l‟accent mis sur l‟économie du savoir. Les efforts du Gouvernement pour réformer la formation professionnelle semblent aller dans ce 
sens. Une politique d‟accompagnement adéquate pour accroître l‟emploi tout en dynamisant le secteur privé est cruciale. 
 
 

CJ 3.3.c.4 Amélioration de la capacité du Gouvernement dans la mise en œuvre des politiques susmentionnées  

RESUMÉ CONSTATS : 
Ce critère se base, d‟une part, sur l‟analyse des effets institutionnels repris dans les matrices de conditionnalités des programmes de la CE, et, d‟autre part, sur la 
perception des acteurs nationaux.  

 
En prenant comme référence le niveau de décaissement des fonds liés aux matrices de performances, on peut dire que les aspects institutionnels visés par les 
programmes de la CE ont presque tous été réalisés dans leur ensemble, car les décaissements ont produit entre 87% et 98% des montants prévus.  Sur la base de cette 
approche, le secteur où les effets institutionnels ont été les meilleurs a été l‟éducation supérieure60, où les améliorations concernaient l‟introduction de nouvelles 
filières, le système d‟évaluation, le plan de développement des universités et le partenariat entre universités et partenaires extérieurs. Au niveau de l‟éducation 
secondaire, le rapport de suivi de décembre 2008 indique un retard léger dans la mise en œuvre du système d‟orientation des étudiants, dans l‟engagement de nouveaux 
chefs d‟établissement sur la base du nouveau profil et dans la mise en place des TIC. Dans le cadre de la formation professionnelle, les différences concernent la mise 
en opération de l‟Observatoire et du système d‟inspecteurs pédagogiques. 

 
L‟amélioration de la performance en matière de respect des conditions des accords et de maîtrise des règles de passation des marchés devrait être le principal objectif   
des efforts pour accroître la performance de l‟intervention de la C.E en Tunisie. Des efforts sont également à faire pour permettre la pleine réalisation de l‟impact 
escompté des projets et programmes sur le développement (ceci passe aussi par une mise en œuvre rapide des programmes), ainsi que pour améliorer la maîtrise des 
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procédures de décaissement.  Tout ceci exige bien évidemment un renforcement des capacités des agences d‟exécution aux différents ministères du secteur de 
l‟éducation. 

I.3.3.c.4.1 : Réalisation des effets institutionnels et opérationnels repris dans les matrices des conditionnalités des programmes d’ABS pertinents 

Enseignement supérieur : l‟équipe ne dispose pas de la documentation sur les missions de suivi de cet appui sectoriel. Sur la base des décaissements effectués qui 
représentaient 97% du montant alloué on peut estimer que pratiquement tous les indicateurs ont été atteints d‟une façon plus que satisfaisante. Les indicateurs relatifs 
aux aspects institutionnels étaient : IOR 4 (filières nouvelles), IOR 8 (plan de développement des universités), IOR 9 le système d‟évaluation et IOR 10 (partenariat 
entre universités et partenaires extérieurs). 
 
Education secondaire : sur la base des décaissements effectués on note qu‟à décembre 2009 le solde déboursé était de 89% par rapport au total, indiquant que la 
partie variable de la deuxième et troisième tranche n‟a pas été complètement versée. Bien que la mission de suivi de décembre 2008 (avant le paiement de la 3èeme 
tranche) ait conclu que les conditions pour le paiement de la tranche étaient satisfaites, le même rapport souligne un nombre d‟indicateurs qui, à cette date, n‟étaient 
pas complètement atteints : IOR n. 4, 6,7 et 10. Ces indicateurs concernent notamment l‟amélioration de l‟orientation des étudiants, le nombre et la typologie de chefs 
d‟établissements, le rythme d‟introduction des TIC.  
Formation Professionnelle : le taux de décaissement de 98% indique un accomplissement pratiquement total des cibles prévues. Le rapport de suivi de mars 2009 
(avant le dernier décaissement) souligne que le MEF a globalement rempli toutes les conditions prévues par la CF mais que parmi les indicateurs de résultat, deux 
indicateurs concernant les aspects institutionnels se prêtent à une interprétation, notamment celui de la création de l‟Observatoire National des Compétences, qui 
n‟était pas opérationnel mais dont les fonctions et l‟existence sont établis dans la nouvelle loi d‟orientation et la mise en œuvre d‟une nouvelle capacité d‟inspection 
pédagogique. Ici aussi le MEF avait procédé à la définition de l‟apparat mais n‟avait pas finalisé le recrutement. Enfin, pour ce qui concerne le CDMT la mission 
conclut positivement mais en disant aussi que le document reste sans analyse et qu‟un travail additionnel reste à faire en termes d‟homogénéisation des différents 
CDMT sous-sectoriels et vis-à-vis du CDMT global. 

I.3.3.c.4.2 : Perception du Gouvernement et de ses partenaires (y compris le secteur privé et les entreprises) par rapport à l’amélioration de la mise en 
œuvre des politiques susmentionnées 

L‟amélioration de la performance en matière de respect des conditions des accords et de maîtrise des règles de passation des marchés devrait être le principal objectif   
des efforts pour accroître la performance de l‟intervention de la C.E en Tunisie. Des efforts sont également à faire pour permettre la pleine réalisation de l‟impact 
escompté des projets et programmes sur le développement (ceci passe aussi par une mise en œuvre rapide des programmes), ainsi que pour améliorer la maîtrise des 
procédures de décaissement.  Tout ceci exige bien évidemment un renforcement des capacités des agences d‟exécution aux différents ministères du secteur de 
l‟éducation. 
 

CJ 3.3.c.5 Amélioration de l’offre d’éducation et de formation professionnelle en qualité et quantité 

RESUMÉ CONSTATS : 

Sur la base des indicateurs retenus dans la matrice des conditionnalités des programmes de la CE et du dernier rapport de suivi disponible à l‟équipe (décembre 2008) 
pour l’éducation secondaire on remarque que les efforts pour l‟amélioration quantitative de l‟offre tant en termes d‟équité territoriale, au niveau de la mise en place 
des nouvelles filières, que des établissements ayant les sections considérées porteuses, ont été remarquables et supérieurs aux objectifs prévus. En revanche, on 
remarque des ralentissements qui affectent la qualité des intrants comme du pilotage et de la pertinence de l‟offre : la qualité des projets scolaires des DREF et le 
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rythme dans leur élaboration ; le taux d‟encadrement des nouveaux enseignants qui a été plus bas que prévu, le retard dans le recrutement des chefs d‟établissement 
selon le nouveau profil de compétences et dans l‟introduction de l‟enseignement obligatoire des TIC. Malgré cela le pourcentage de jeunes diplômés a été supérieur à 
l‟objectif prévu. En général ces différences ne semblent pas mettre en péril le résultat de la réforme et le rapport de suivi conclut qu‟on peut considérer toutes les 
conditionnalités comme remplies. 

 

Pour la formation professionnelle le rapport de suivi du programme de la CE de juin 2009 indique comme non pleinement satisfaits deux indicateurs relatifs au 
pilotage du secteur (mise en opération de l‟observatoire) et à la qualité de l‟offre (système d‟inspection). Il faut souligner que la non satisfaction de ces indicateurs est 
due à un retard de mise en œuvre plutôt qu‟à la non-réalisation, ce qui fait dire au rapport de suivi que les conditions pour le décaissement avaient tout-de-même été 
atteintes. 

Il reste à voir la situation dans le secteur de l’éducation supérieure ainsi que l’évolution de la situation depuis que les missions de suivi ont été mentionnées. 

I.3.3.c.5.1 : Pour l’éducation secondaire : niveau d’attente des indicateurs retenus dans la Convention de Financement - CF (§ 3.4 des Dispositions 
Techniques et Administratives - DTA) 

Sur la base des décaissements effectués on note qu‟à décembre 2009 le solde déboursé était de 89% par rapport au total, indiquant que la partie variable de la 
deuxième et troisième tranche n‟a pas été complètement versée. Ci-dessous le niveau d‟attente des indicateurs de la CF suite à la mission de suivi de décembre 2008 (la 
dernière avant la mission d‟évaluation finale, dont l‟équipe DRN ne dispose pas encore d‟un rapport). Il faut noter que le rapport de suivi souligne la signification 
limitée de certains indicateurs par rapport à l‟amélioration de la qualité de l‟offre ou le manque d‟ambition d‟autres  indicateurs et le fait que le calcul est parfois 
difficile, en raison de changements qui se vérifient entre-temps dans l‟ensemble des structures. 

 Rentrée année 
2006/2007 

Observations sur la réalisation des indicateurs pour la rentrée scolaire 2006/2007 

 Respect de l‟équité territoriale au 
niveau de l‟implantation des 
nouvelles filières en 2ème et 3ème 
année (par gouvernorat) 

80% des lycées offrent les 
4 familles de filières (2ème 
année) à la rentrée 2006 

472 établissements offrent la filière « lettres », 488 ont la filière « sciences », 422 ont la filière 
« technologie de l‟informatique » et 396 offrent la filière « économie et services ». Cela veut dire 
qu'au moins 396 établissements offrent les quatre filières sur un maximum de 488 établissements 
offrant la filière « sciences » ce qui donne un pourcentage minimum des établissements ayant les 
4 filières de l'ordre de 81.1% soit un peu plus de l‟indicateur prévu. 

 Pourcentage des établissements 
avec les sections économie et 
services, commerce et affaires, 
informatique et multimédia et 
informatique industrielle (en 3ème 
année) équipées et encadrées 

30% des lycées (national) 
avec un minimum de 25% 
dans tous les gouvernorats 

 

449 lycées avaient une section « lettres », 447 offrent une « mathématiques », 447 une « science 
expérimentale », 376 une « science de l‟informatique », 183 une « science technique » et 380 
« économie et gestion » ce qui signifie, pour les deux sections en question, qu'au moins 376 
établissements offrent les deux sections, soit un pourcentage de 77.8% = (376/449) qui est 
largement supérieur au prévu. 
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 Taux d‟achèvement du cycle du 
secondaire d‟une cohorte d‟élèves 
avec succès (les 4 années du cycle 
y compris le bac) 

2005/2006 
57% au minimum 

résultats année scolaire 

qui est supérieur à 57% 000) le taux d'achèvement de l'ES en 2005/2006 est de 58.65% (5865/10
Il est calculé en se basant sur les taux de flux réels  prévu dans la convention de financement.

enregistrés dans ce cycle au cours de la période 2000/2001-2005/2006. Il y a lieu de noter que 
sur les 5865 diplômés de l'ES, 3565 ont obtenu leurs diplômes sans redoublement, 1897 avec un 

seul redoublement et 443 ont eu leurs diplômes après deux redoublements. 

 Ratios élèves 1ère et 2ème 
année/CIOSU 

- 1 CIOSU pour 
3200 élèves 

Le nombre de CIOSU : 90 Effectif total des élèves de 1ère et 2ème années : 265114 
Donc, le ratio est de 2945 qui est inférieur à 3200  

 Pourcentage d‟orientation 1ère 
année 

82 % 
- Effectif des nouveaux élèves inscrits en 2ème année au début de l'année: 111022 

- Effectif des nouveaux élèves inscrits en 2ème années issues de toutes les filières dont le 
premier choix a été validé : 94.374 

Donc, le ratio est de 85% qui est supérieur à 82%  

 Pourcentage de chefs 
d‟établissement recrutés sur profil 
de compétences 

Définition d‟un profil de 
compétences pour les 
chefs d‟établissement 

Une note décrivant les mesures entreprises par le MEF a été communiquée à la mission. Elle 
décrit la situation actuelle de recrutement des chefs d'établissements ainsi que les modalités de 
recrutement prévus prochainement et notamment le profil de compétences recherché par la 
mise en place progressive des instituts de métiers de l'éducation et de la formation.  

 Pourcentage de DRE avec 
projet scolaire 

 

Le diagnostic et 
l‟évaluation de la situation 
actuelle débuteront en 
janvier 2006 

Le décret décrivant la nouvelle organisation des DREF (décret n°463 du 6/3/2007) stipule 
l'élaboration des projets scolaires pour chaque région. Cette étape sera mise en œuvre 
progressivement.  
Il y a lieu aussi de rappeler que dans le cadre de la préparation du 11ème plan de développement 
économique et social, toutes les régions ont préparé leur plan de développement de l'éducation 
pour la période 2007-2011 en se basant sur l'évaluation du 10ème plan qui a fait ressortir des 
insuffisances d'une part, et les orientations stratégiques du 11ème plan qui s'inscrivent dans le 
cadre du programme présidentiel 2004-2009 d'autre part. 

 Pourcentage d‟élèves exclus de 
leur lycée après un conseil de 
discipline 

2005/2006 - Effectif total des élèves des lycées: 503.531 

- Effectif des élèves exclus des lycées après une décision du Conseil de discipline ayant été 
notifiée aux parents : 557 

Donc, le ratio est de 0,11% qui est inférieur à 0,18%   

0.18% 
 

 Ratio nouveaux enseignants/ 
encadreurs 

 

1 pour 5,8 - Effectif des encadreurs : 610 

- Effectif des nouveaux enseignants affectés au 2ème cycle EB et à l'ES : 5.619 
Donc, le ratio est de 9,2 qui est supérieur à 5,8  
Il y a lieu de noter qu'au cours de l'année 2006/2007 on a assisté à une augmentation imprévue 
de nouveaux recrus suite aux différentes mesures introduites dans cette année (introduction de 
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l'informatique et renforcement de l'anglais dans le 2ème cycle de l'enseignement de base ainsi 
que la généralisation de l'informatique dans les 3ème année de l'enseignement secondaire) contre 
3100 recrues prévues dans le budget de 2006. C‟est le chiffre sur lequel le BEPP s‟est basé pour 
la prévision de cet indicateur. Ainsi, si on ne tient pas compte de ce phénomène, l'indicateur sera 
atteint : (5619-2519/610)= 5.08. Les 2519 sont les professeurs d'informatique et d'anglais 
recrutés pour faire face aux nouvelles mesures introduites et qui n'étaient pas prévues dans le 
budget 2006. (Voir les lettres échangées avec le Ministère des Finances sur la question). 

 Enseignement TIC obligatoire 
en 3ème et 4ème année 

 

70% L'enseignement de l‟informatique a été généralisé au niveau des 3ème années en 2006/2007 et le 
sera au niveau des 4ème années au cours de la rentrée 2007/2008 et ce, conformément à la mise 
en place de la réforme de l'ES. Cependant, tous les lycées offrent l'enseignement de 
l‟informatique au niveau des 4èmes années en tant matière optionnelle.   

Source : Rapport de suivi décembre 2008, Annexe techniques 
 

I.3.3.c.5.2 : Pour l’éducation supérieure : niveau d’attente des indicateurs retenus dans la CF (§ 3.2.3 des DTA) 

L‟équipe ne dispose pas de rapports de suivi 
 

I.3.3.c.5.3 : Pour la formation professionnelle : niveau d’attente des indicateurs retenus dans la CF (§ 3.2.4 des DTA) 

Le taux de décaissement de 98% indique un accomplissement pratiquement total des cibles prévues. Le rapport de suivi de mars 2009 (avant le dernier décaissement) 

souligne que le MEF a globalement rempli toutes les conditions prévues par la CF. Ci-dessous le tableau avec les niveaux atteints par les indicateurs de la CF : 
 

 Indicateur Pondération Valeur 
base 
2006 

Cible 2008 Réalisation/ Résultat Observation 
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Source : rapport de suivi juin 2009 
 

1   La mise en œuvre du processus menant à la 
constitution d'un observatoire des compétences et 
des métiers innovants. 

5 -  Mise en place  Création et mise en place 
réalisées en 2009 

Observatoire intégré 
au MEF 

2 La définition de la demande spécifique des 
secteurs économiques en qualifications par la 
réalisation de portraits de secteurs 

10  0  4  5 Indicateur satisfait   

3 La confirmation d'un partenariat effectif avec les 
entreprises par l'évolution du nombre de Conseils 
d'établissements (CE) installés et effectifs. 

10  12  35  29 Indicateur satisfait   

4 Un taux de formation avec l'entreprise qui se 
maintient à au moins 70% des effectifs 

15  42 000  62 300  68 778 (88%) 
Indicateur satisfait 

 

5 Le développement des actions de formation 
continue établies en partenariat avec les branches 
professionnelles et financées par le PRONAFOC. 

10  20%  40%  38% en termes de 
participations et 53% de 
moyenne des 3 ratios 

Indicateur à 
considérer comme 
satisfait 

6 Pour un 1ergroupe de centres qui devraient 
atteindre le seuil de 70% de conformité 

15  9  30  33 Indicateur satisfait   

Pour le groupe de centres qui devraient atteindre le 
seuil de 50% de conformité 

10  2  10  30 Indicateur satisfait   

7 Mise en place de nouvelles capacités d'inspection 
pédagogique 

5   10 recrutements  Concours réalisé14 
candidats retenus 

 

8 Définir et mettre en place un système de 
reconnaissance des diplômes du système 
d'apprentissage 

5   Promulgation et 
mise en place du 
cadre 

Indicateur satisfait   

9 Certification des centres de formation 
professionnelle ISO 9001 

5  4  10  10 Indicateur satisfait   

10 CDMT  10   CDMT intégrant les 
agences sous tutelle 

Réalisé Indicateur satisfait  

 

CJ 3.3.c.6 Amélioration de la capacité des systèmes de suivi et évaluation à fournir des données significatives et mise à jour 
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RESUMÉ CONSTATS : 
Le développement institutionnel a été satisfaisant, à travers des actions de renforcement des capacités humaines et techniques de l‟administration ainsi que la création 
de nouvelles structures rendues indispensables dans le nouveau paysage de la formation professionnelle. Cependant, les efforts sont à poursuivre pour doter ces 
structures de moyens adéquats nécessaires à leur bon fonctionnement 

I.3.3.c.6.1 : Mise en place et adoption d’un système de gestion des données qui fournit des informations et des statistiques transparentes 

Le dispositif institutionnel mis en place a largement montré son efficacité dans la gestion du système scolaire. Il est animé par un personnel qualifié et justifiant d‟une 
solide expérience dans leur profession. Il faut reconnaitre que l‟expérience de ces cadres et leur capacité à mettre en œuvre les réformes complexes constituent des 
atouts indéniables qui contribuent à l‟efficacité du dispositif institutionnel. 

I.3.3.c.6.2 : Suivi régulier d’un ensemble d’indicateurs significatifs des réalisations et des résultats 

Le bon fonctionnement de l‟Unité centrale de suivi et des Unités régionales de suivi est tributaire de la disponibilité d‟un personnel spécialisé dans les domaines tels 
que la mise en œuvre et le suivi des réalisations et des résultats pédagogiques et éducatifs (connaissance des politiques et des stratégies en question, maîtrise des 
concepts clé de gestion des réformes, maîtrise des indicateurs) ; la gestion de bases de données et de systèmes d‟information ; la planification en éducation, entre 
autres. Le personnel au niveau régional doit être formé aux techniques de la programmation budgétaire et aux diverses modalités de gestion et de suivi pédagogique et 
financier 

I.3.3.c.6.3 : Niveau d’accès, diffusion et dissémination des données, et en particulier utilisation du système de suivi dans le processus de gestion et de 
redevance au Parlement et aux autres acteurs 

L‟équipe n‟a pas pu acquérir les informations nécessaires.  

CJ 3.3.c.7 Contribution des programmes d’AB aux améliorations espérées par le Gouvernement au niveau sectoriel  

RESUMÉ CONSTATS : 
Tous les programmes de la CE ont contribué de façon importante par leur allocation financière à la réalisation des stratégies du Gouvernement pour les sous-secteurs 
dans les périodes de référence. Cette allocation a été particulièrement significative pour l‟enseignement supérieur et la formation professionnelle qui représentant 75% 
et 60% respectivement du besoin résiduel de financement pour la période de référence. Si l‟on considère les indicateurs de la matrice de performance comme les 
aspects de la réforme que la CE a voulu appuyer et auxquels les programmes d‟AB ont par conséquent contribué, pour l’éducation secondaire ils ont concerné la 
qualité de l‟offre. Notamment, l‟introduction des TIC, de nouvelles filières, les mesures pour l‟amélioration du rendement scolaire (orientation des étudiants, 
encadrement des professeurs, formation initiale des professeurs, équipement des établissements) ainsi que celles pour l‟amélioration de la pertinence de l‟offre et de 
l‟efficacité du pilotage en appuyant le processus de décentralisation et le renforcement des DREF. Tous ces aspects sont aussi repris parmi les réalisations du Xème 
Plan et les résultats de la réforme du secteur éducation illustrés dans le rapport national sur le développement de l‟éducation 2004-2008. En revanche, le CDMT du 
sous-secteur, qui a été fortement appuyé par la CE, n‟est pas mentionné par le Gouvernement parmi ses résultats. D‟autre part, il n‟est pas clair si le programme de la 
CE a contribué à l‟élaboration de la nouvelle loi d‟orientation de 2008, qui représente un tournant dans la réforme du secteur, car l‟AT était consacrée à 
l‟institutionnalisation du CDMT et aucun indicateur ne fait référence à l‟articulation entre les sous-secteurs, qui est l‟aspect central de la nouvelle loi. D‟ailleurs, il faut 
également mentionner que pendant l‟appui de la CE, l‟éducation secondaire a été appuyée par d‟autres bailleurs, notamment la BM, dont le programme PAQSET II 
visait particulièrement l‟éducation secondaire, avec des objectifs similaires à la CE : amélioration de la qualité, décentralisation et pilotage du secteur. 

 
Pour l’éducation supérieure, on retrouve la même correspondance entre les indicateurs visés par le programme d‟ABS de la CE et certains des résultats du 
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Gouvernement. À la différence que dans le cas précédent, pour ce sous-secteur, les documents du Gouvernement indiquent l‟élaboration du CDMT comme un 
résultat important dans le pilotage du secteur et qui a permis au ministère d‟être inclus dans le projet pilote d‟introduction de la GBO. Cet aspect a été fortement 
appuyé par l‟AT de la CE et comptait parmi les conditions pour le décaissement des tranches fixes. Mais dans ce secteur aussi on note la forte présence d‟autres 
bailleurs, comme la BM, qui, avec le programme PARES, a visé des objectifs similaires, notamment la décentralisation et la qualité de l‟offre. Cependant, compte tenu 
de l‟importance de la contribution financière de la CE par rapport aux autres bailleurs, on peut considérer que la contribution du programme de la CE aux résultats est 
significative. 

 
Dans le cas de la formation professionnelle les indicateurs de décaissement visent  des aspects clé de la réforme, comme le partenariat avec les entreprises et certains 
aspects de la qualité de l‟offre (inspection pédagogique, conformité des centres, approche par compétences) pour lesquels le Gouvernement affiche des résultats 
positifs dans l‟analyse des réalisations du Xème plan. L‟importance de la contribution financière de la CE et, selon notre inventaire, l‟absence d‟autres bailleurs 
importants, permettrait de soutenir qu‟il y a eu une contribution significative aux résultats qualitatifs et quantitatifs affichés par le Gouvernement. D‟autre part, les 
documents consultés ne mentionnent pas parmi les résultats atteints par le Gouvernement le CDMT ou le renforcement des capacités prévisionnelles du ministère via 
l‟Observatoire des Métiers et Compétences, deux aspects fortement appuyés par la CE à travers l‟AT et à travers deux indicateurs (le premier et dernier) pour le 
décaissement.  

 
Les inputs fournis par la CE ont permis au Gouvernement d‟engager des réformes indispensables et d‟instaurer un dialogue fructueux aussi bien avec les bailleurs 
qu‟avec ses partenaires sociaux, ce qui est une garantie pour la durabilité. Il a également permis d‟élaborer de manière participative des documents de stratégie et des 
instruments de politiques qui garantissent l‟appropriation des réformes. En effet, des efforts importants ont été faits dans la promotion des pratiques participatives et 
de bonne gouvernance, qui permettent de consolider progressivement la culture démocratique. Les Autorités continuent d‟afficher la ferme volonté de poursuivre les 
réformes surtout au niveau de la décentralisation 

I.3.3.c.7.1 : Indices de relations spécifiques entre les inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) et les résultats des politiques 
sectorielles et  Plans de Développement (Xème et XIème Plans et Plan présidentiel 2005-2009 «  la Tunisie de demain »). 

La période d‟implémentation des ABS correspond aux Xème et XIème plans. Pour ce dernier il n‟y a pas encore l‟analyse des résultats atteints. Pour le Xème plan ils 
sont repris dans le tableau suivant. D‟autres résultats sont dérivables de l‟analyse du Rapport National sur le développement de l‟éducation 2004-2008 et sont aussi 
repris dans le tableau ci-dessous.    
 

Education secondaire 
(et de base) 

Xème Plan 
1. Amélioration des indicateurs de qualité, d‟efficience et d‟égalité des chances entre les élèves, les écoles et les régions ;  
2. Mise à jour des programmes, évolution des méthodes pédagogiques et amélioration des taux d‟encadrement des élèves ; 
3. Révision du système d‟orientation et création de nouvelles filières ; 
4. Utilisation accrue des TIC dans l‟enseignement et la gestion, à travers l‟installation de matériels informatiques et des connexions 

internet ; 
5. Amélioration des rendements internes du système éducatif par la réduction du taux d‟abandon scolaire à 1,7%en 2006 contre 

1,8% en 2001 ; 
6. Amélioration du taux de réussite au bac et du nombre d‟élèves qui terminent le cycle d‟enseignement de base ; 
7. Création de 267 lycées secondaires ; 
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8. Progression de l‟utilisation d‟internet dans les écoles et lycées. 
 
Rapport National sur le développement de l’éducation 2004-08 (résultats pas repris dans le Plan) 
 
9. Renforcement de la décentralisation : les DREF ont plus d‟autonomie dans le domaine pédagogique et du suivi des projets 

éducatifs. Les régions  doivent être capables à élaborer leur projet éducatif pertinent avec le contexte régional. 
10. Décret 463-2007 sur les compétences des DREF augmente le rang du Directeur Régional et ses prérogatives pour la 

conception, suivi et évaluation des projets éducatifs régionaux. Le Directeur devient aussi responsable pour l‟introduction au 
niveau régional des mesures pour l‟amélioration du rendement scolaire et celui des enseignants. Le décret aussi prévoit la 
création d‟un conseil pédagogique en support à l‟activité du Directeur 

11. Le Décret 1218-2006 prévoit la création des conseils consultatifs pour l‟éducation et la formation au niveau du district avec le 
but de donner une orientation, suivre les projets éducatifs et les coordonner. 

12. Continuation de la formation des directeurs centraux et régionaux dans les domaines de la planification stratégique, gestion et 
conception des projets, innovation. 

13. Création des conseils d‟établissement pour une coopération plus efficace de l‟école avec son environnement socio-économique 
14. Loi d‟orientation 2008-9 du 11/2/2008 prévoit l‟articulation entre éducation secondaire et formation en alternance (art.27) et 

que l‟éducation secondaire donne la possibilité de continuer les études soit dans le cycle universitaire, soit d‟intégrer la formation 
professionnelle (art.26). 

Enseignement supérieur Xème Plan 
 
1. Mise en place du système LMD qui s‟est traduit par un nombre global d‟étudiants de 342 000 en 2006 contre 226 000 en 2001  

et le nombre de diplômés est passé à 55 000 contre 28 600.  
2. Evolution du nombre de filières à 1 284 ; 
3. Part des filières courtes : 30 % ; 
4. Création de 71 institutions universitaires nouvelles ; 
5. Développement du 3e cycle, généralisation de la connexion Internet et mise en place de l‟université virtuelle ;  
6. Nouvelles Universités à Gafsa, Jendouba, Gabès, Kairouan, Manouba et Monastir ; 
7. L‟enseignement privé couvre 3,2% du nombre total contre 4000 étudiants en 2006 ; 
 
Rapport National sur le développement de l’éducation 2004-08 (résultats pas repris dans le Plan) 
 
8. Introduction du CDMT et participation à l‟introduction de la GBO 
9. Observatoires Universitaires qui s‟occupent des statistiques et suivi des diplômés et fournissent des données qualitatifs et 

quantitatifs sur l‟adéquation de la formation au marché de l‟emploi au niveau régional et national. Ils ont été crées un par 
université sur la base de l‟arrêté du MERST du 3 avril 2008 

10. Informatisation de la gestion administrative des universités y compris le système d‟inscription à distance 
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11. Signature de plusieurs conventions avec les acteurs économiques, et en particulier l‟Union Industrielle pour la participation à la 
formation ainsi que la co-construction des licences 

12. Introduction et ampliation des domaines de l‟université virtuelle 
13. Amélioration du cadre enseignant  par une augmentation des effectifs, et de la formation des enseignants 
14. renforcement des parcours dans les filières porteuses, appui pédagogique aux nouvelles filières courtes, diversification des 

ingénieurs  
 

Formation 
Professionnelle 

Xème Plan 
 
1. Poursuite de la mise en place de la démarche qualité et évolution de l‟ingénierie de la formation et appui au partenariat avec les 

professionnels ;  
2. Amélioration du rendement du système de formation professionnelle dans le cadre de la mise à niveau ; 
3. Le nombre de spécialité est passé de 200 à 250 ; 
4. Mise en place de la formation par alternance ; 
5. Augmentation des inscriptions nouvelles de 21 300 en 2001 à 34 500 en 2006 alors que les disponibilités sont passées de 32 000 

à 55 000 ; 
6. Appui à la formation par le secteur privé ; 
7. Les entreprises ayant bénéficié de la formation continue sont passées de 2 436 en 2001 à  4 600 en 2006 et l‟effectif du 

personnel formé de 110 000 à 186 000 ;  
8. Les diplômés de la formation professionnelle sont passés de 13 000 à 20 000 de 2001 à 2006. 
 
Rapport National sur le développement de l’éducation 2004-08 (résultats pas repris dans le Plan) 
 
9. Loi 2008-10 sur la formation professionnelle 
10. Passerelle avec éducation secondaire (Bac professionnel) et enseignement supérieur 
11. Généralisation approche par compétences 
12. Instauration de la culture entrepreneuriale 
13. Création d‟un corps d‟inspecteurs pédagogiques  (Décret 2007-3170) et création d‟une Commission Nationale d‟Evaluation et 

Assurance de qualité  
14. Introduction de nouvelles mesures pour promouvoir l‟accès et la demande de FP comme le » cheque formation » 
15. Introduction de nouvelles modalités de financement de la formation pour les entreprises «  crédit d‟impôt » et « droit de tirage » 

(loi 2007-69) 
16. attention spécifique aux jeunes qui risque l‟exclusion (nouvelle méthode d‟évaluation des compétences) 
 

 
Education secondaire : En termes financiers la contribution de la CE a représenté 31,5% des besoins de financement additionnels sur la période 2006-2009. 
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L‟utilisation de la modalité AB non ciblé a permis de contribuer au financement de l‟amélioration quantitative de l‟offre et de l‟accès équitable. En ce qui concerne la 
qualité de l‟offre la CE, par l‟intermédiaire des indicateurs pour les décaissements, a appuyé des aspects spécifiques de la réforme, notamment l‟introduction des TIC, 
de nouvelles filières, les mesures pour l‟amélioration du rendement scolaire (orientation des étudiants, encadrement des professeurs, formation initiale des professeurs, 
équipement des établissement) ainsi que pour l‟amélioration de la pertinence de l‟offre et de l‟efficacité du pilotage en appuyant le processus de décentralisation et le 
renforcement des DREF. Néanmoins, si le taux d‟abandon a diminué, comme indiqué parmi les résultats du Xème plan, les efforts en termes de qualité et pertinence 
(formation et encadrement des enseignants, introduction des TIC, meilleur orientation des étudiants, introduction de nouvelles filières, etc.) ne se sont pas traduits par 
une amélioration stable de l‟efficacité interne (le taux de redoublants reste important et n‟est pas diminué) sur la période couverte par le programme de la CE (2006-
2008).   
 
Bien que l‟employabilité soit l‟objectif global du programme, il n‟est pas clair si  la CE a appuyé aussi l‟important résultat représenté par la nouvelle loi d‟orientation de 
2008 qui crée une passerelle entre formation professionnelle, éducation secondaire et enseignement supérieur.  
En ce qui concerne le pilotage du système, la CE  a appuyé l‟introduction et l'institutionnalisation du CDMT, lesquels ne sont pas mentionnés parmi les résultats dans 
les documents officiels (réalisations des Plans ainsi que rapport national sur le développement du secteur).  
À noter aussi la présence importante d‟autre bailleurs dans le sous-secteur pour environ 164 M€ pendant la période 2004-08 et notamment de la BM avec le 
programme PAQSET II qui vise l‟amélioration de la qualité via l‟amélioration du pilotage du système au niveau du Ministère, de la gestion des établissements, 
l‟orientation des étudiants et la diversification des cursus. D‟autres projets importants sont financés par la BAD (PAES qui vise à augmenter l‟accès au secondaire et 
l‟amélioration de la qualité) et certains projets bilatéraux. 
 
Enseignement Supérieur : En termes financiers la contribution de la CE a représenté plus de trois quart des besoins résiduels de financement pour la période 2004-
2006. Compte tenu que l‟appui budgétaire n‟est pas ciblé, ce montant a participé à l‟expansion du secteur dans tous les aspects prévus par les différents programmes et 
stratégies. Tous les indicateurs prévus dans la CF touchent à des points précis de la réforme pour lesquels les documents disponibles indiquent des améliorations, bien 
que le manque de documentation nous ne permette pas d‟établir le niveau de résultat atteint (sur la base des décaissements réalisés pratiquement toutes les cibles ont 
été satisfaites). De plus, le rapport sur le développement de l‟éducation mentionne expressément le CDMT comme outil important de planification introduit au 
ministère et qui a permis à celui-ci de participer au groupe de ministères pilotes pour la GBO. Le programme de la CE a appuyé spécifiquement le renforcement des 
capacités du BEPP pour la préparation du CDMT via l‟AT.  
 
Le programme de la CE s'est terminé avant 2008, c‟est pourquoi il n‟est pas évident de savoir s‟il a contribué à la préparation de la nouvelle loi d‟orientation de 2008. 
Cependant, une AT avait été prévue pour appuyer certains aspects importants de la réforme. 
 
À noter la présence importante d‟autres bailleurs qui peuvent aussi avoir eu un rôle significatif dans la réalisation des résultats. Notamment le FADES, OPEC et BID 
qui interviennent dans l‟amélioration des infrastructures et donc sur les améliorations quantitatives de l‟offre, et le programme de la Banque Mondiale PARES, qui a 
des objectifs similaires au programme de la CE en ce qui concerne la qualité de l‟offre et la décentralisation. 
 
Formation Professionnelle : En termes financiers le programme de la CE a couvert environ 60% des besoins résiduels de financement pour la période 2006-2009. 
Etant non ciblé il a contribué au financement du programme dans sa totalité. Les indicateurs liés aux décaissements touchent à des aspects clé de la réforme, 
notamment le partenariat avec les entreprises, la qualité de l‟offre (certification et conformité des centres, encadrement pédagogique des enseignants). Le programme 
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de la CE s'appuie aussi sur la capacité prévisionnelle et de planification financière  et de gestion des informations du Ministère via l‟indicateur sur l‟Observatoire et 
celui sur le CDMT et l‟AT mais ces acquis  ne sont pas mentionnés parmi les résultats dans les documents consultés.  
La contribution de l‟appui de la CE à la nouvelle loi de 2008 est plutôt liée au programme MANFORM qu‟à celui d‟appui budgétaire (source : évaluation du 
Programme de la CE MANFORM), bien que la nouvelle loi établisse la création de l‟observatoire des métiers qui est le premier indicateur de MANFORM II. 
 

I.3.3.c.7.2 : Perception des intervenants sur le rôle des inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) en relation aux résultats ci-dessus 

Les inputs fournis par la CE ont permis au Gouvernement d‟engager des réformes indispensables et d‟instaurer un dialogue fructueux aussi bien avec les bailleurs 
qu‟avec ses partenaires sociaux, ce qui est une garantie pour la durabilité. Il a permis également d‟élaborer de manière participative des documents de stratégie et des 
instruments de politiques qui garantissent l‟appropriation des réformes. En effet, des efforts importants ont été faits dans la promotion des pratiques participatives et 
de bonne gouvernance, qui permettent de consolider progressivement la culture démocratique. Les autorités continuent d‟afficher la ferme volonté de poursuivre les 
réformes surtout au niveau de la décentralisation. 

Sources : 

- Stratégies et Programmes nationaux pour le secteur 

- Rapports, plans d‟action et de mise en œuvre des réformes dans les domaines concernés ; 

- Rapports, comptes rendus des comités parlementaires pertinents (si disponibles et accessibles) 

- Documents des programmes de la CE ; 

- Rapports de suivi et évaluation des opérations d‟ABS de la CE pour le paiement des tranches dans les différents secteurs ; 

- Rapports et études spécifiques sur le secteur éducation et FP des autres bailleurs de fonds intervenant dans le financement du secteur, ainsi que des 
institutions spécialisées ;  

- Rapports et études spécifiques sur la gestion des finances publiques sectorielle  

- Autres rapports des Ministères ou établissements concernés par les programmes d‟ABS 

- Rapports sur l‟état des lieux des systèmes de suivi et évaluation au niveau national 

- Statistiques nationales du secteur 
 

Méthodes :  

- Analyse documentaire ; 

- Analyse des données quantitatives ;  

- Entretiens avec les services de la CE et avec les bailleurs intervenant dans les sous-secteurs;  

- Entretiens avec des représentants des Ministères pertinentes (MdF, MDCI, MEF, MESRS) et des représentants du parlement actifs dans les comités 
parlementaires pertinents ; ainsi qu‟avec des représentants des institutions spécialisées  

- Entretiens / focus group avec des représentants de la société civile ayant ou non bénéficié des programmes nationaux appuyés par les programmes d‟ABS de 
la CE (professeurs, étudiants, entreprises, demandeur d‟emploi, dirigeants des institutions scolaires…..) 

- Observation qualitative : groupes de discussion 

- Croisement des informations : sources (documents / informations qualitatives orales) 
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Entretiens: 
DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Section Opérations 2 A. Lyamouri 

Section Opérations 2 N. Ben Nacef 

AUTORITES NATIONALES ET BENEFICIAIRES 

Ministère de l‟enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique  

Bousemma 
Ezzine 
Bouzzaiane 

Ministère de l‟éducation 
Chraiti 
Saidi 
Thameur 
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QE 3.4 

Comment le niveau de budgétisation et la composition des dépenses publiques (y compris les changements dans les allocations budgétaires) ont-ils 
évolué? 

REPONSE : 
Le Gouvernement a atteint des résultats significatifs par rapport à la gestion de la dépense publique. Une politique de réduction du déficit budgétaire, sans 
augmenter excessivement la pression fiscale, a été mise en place. Cette politique a impliqué un contrôle de la dépense publique, qui a diminué légèrement par 
rapport au PIB sur la période 1995-2009, avec une chute plus prononcée par rapport à la période antécédente à 1995.  
 
Cette gestion prudente a été obtenue par une restructuration et une requalification fonctionnelles et sectorielles de la dépense. La composante salariale a augmenté à 
un rythme inférieur à la moyenne. La dépense sociale (éducation et santé) a augmenté à un rythme beaucoup plus élevé que la moyenne. 
 
Pour poursuivre sur cette ligne de requalification de la dépense, le Gouvernement a entamé depuis quelques années la réorganisation du budget, par objectifs et par 
programmes stratégiques. L‟adoption des Cadres de Dépense à Moyen Terme est un instrument clé de cette réorganisation.  
 
La contribution de l‟aide budgétaire à ce processus de réorganisation stratégique de la dépense publique s‟est manifestée de manières différentes. La contribution des 
ABS à l‟introduction et au développement du CDMT a été explicite et directe (soit à travers les conditionnalités soit par l‟inclusion des composantes 
complémentaires d‟AT pour la formation, l‟expérimentation et le suivi du CDMT) et a aidé l‟administration tunisienne dans l‟acquisition de cette approche, non 
seulement dans le secteur spécifique, mais au niveau plus général. 
 
La manière dont les programmes d‟AB plus en général ont contribué à l‟amélioration de la gestion budgétaire est, comme d‟habitude, plus complexe. Elle passe tout 
d‟abord par l‟octroi de fonds, qui a permis au Gouvernement un minimum de flexibilité.  
 
Pour apprécier le poids de la contribution financière de la CE, l‟équipe a calculé qu‟en 2005 les fonds octroyés par la CE à titre de l‟aide budgétaire ont 
hypothétiquement couvert 12% de l‟accroissement annuel de la dépense sociale du Gouvernement, et 1,5% de la dépense sociale totale annuelle. Si l‟on considère 
les deux autres co-financiers de l‟appui budgétaire, ces pourcentages se multiplient, arrivant à une partie (>30%) non négligeable de la dépense sociale additionnelle.  
 
L‟effet principal de l‟octroi des fonds, aux fins de la contribution des FAS à la bonne gestion budgétaire, n‟est toutefois pas de type financier, comme montré par les 
poids relatifs mentionnés. La mission de terrain a confirmé que sans le lien créé par l‟octroi des fonds de l‟AB il aurait été difficile d‟établir un dialogue sur les 
questions de l‟amélioration de la gestion des finances publiques y compris la réforme de la gestion budgétaire, et par conséquent d‟appuyer le Gouvernement dans 
ses efforts grâce à l‟appui ponctuel fourni soit par les composantes d‟AT soit par les matrices de conditionnalités.  

CJ 3.4.1 Amélioration dans la répartition des allocations et des dépenses budgétaires sectorielles, intersectorielles et intra-sectorielles, en fonction des 
objectifs stratégiques, en particulier pour les secteurs ciblés 

RESUMÉ CONSTATS : 
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Le Gouvernement a poursuivi une politique visant à contenir les dépenses courantes et les 
investissements afin de réduire progressivement leur niveau par rapport au PIB. Sur la période considérée 
les dépenses du budget de l‟Etat ont augmenté à un taux moyen annuel de 7% (voir QE 3.1, CJ 3.1.1). 
L‟analyse des dépenses de l‟Etat hors Prêts et avances du Trésor et Services de la dette met en évidence 
que les dépenses totales ont progressé à un taux moyen annuel de 8,06% et sont passées de 4.569 MDT 
en 1995 à 13.451 MDT en 2009.  
 
La composante „Développement‟ (Titre I) et la composante „Dépenses de gestion‟ (Titre II) ont évolué de 
manière différente au cours de la période, la composante „Dépenses de gestion‟ est restée la plus 
importante en termes d‟allocations sur toute le période considérée. En outre, elle a fait enregistrer un taux 
de croissance annuel moyen plus élevé que celui de la composante „Dépenses de développement‟, 
respectivement de 8,40% et 7,46%. La décroissance relative des dépenses de développement est un indice 
tant des politiques d‟assainissement budgétaire que du retrait progressif de l‟Etat des activités 
productives. (cf. I.3.4.1.1) 
 
La décomposition des dépenses de gestion entre Salaires et Autres dépenses pour la période 2004-2009 
montre que la composante „Salaire‟ est restée la plus importante en termes d‟allocations sur toute le 
période considérée bien que la composante „Autres dépenses‟ ait enregistré un taux de croissance annuel 
beaucoup plus élevé, respectivement de 7,99% et 15,57%. Au niveau des grands agrégats, on note une 
baisse relative des investissements et une baisse relative des salaires contre une légère augmentation des 
dépenses courantes et une augmentation sensible, pour ces dernières, des dépenses non salariales (cf. 
I.3.4.1.2). 
 
Les dépenses publiques (hors dette) ont augmenté à un taux moyen annuel de 8,6%, avec une 
augmentation plus forte (+11,59% par an) des dépenses sociales, par rapport aux dépenses générales 
(+4,91%) et économiques (+6,1%). (cf. I.3.4.1.3) 
 
Les informations relatives à la répartition des allocations et des dépenses budgétaires sectorielles, 
intersectorielles et intra-sectorielles en fonction des objectifs stratégiques, en particulier pour les secteurs 
ciblés, ne sont encore disponibles même si en principe elles sont déjà élaborées par les Unités de Gestion 
par Objectifs (UGPO) aux Ministères du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) et 
des Finances.  
 
Le thème de l‟amélioration de la qualité stratégique du processus budgétaire a été déjà développé en 
correspondance de la QE 3.2, CJ 3.2.1, « Amélioration du système de gestion des finances publiques (y 
compris au niveau sectoriel, ex. CDMT) », voir en particulier la section sur « La programmation budgétaire basée sur les politiques publiques » à I.3.2.1.1 ainsi que 
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I.3.2.1.2 & I.3.2.1.3.  
 
En fait, l‟utilisation du CDMT est relativement récente en Tunisie61 et le CDMT n‟est pas encore uniforme comme instrument. Dans le secteur éducation secondaire 
il semble que l‟approche utilisée permette de mieux prioriser les allocations en fonction des objectifs, car on combine les deux approches, alors que dans le cas de la 
formation professionnelle on se limite à traduire la stratégie en chiffres en fonction des ressources disponibles. Dans les deux cas, les rapports de suivi soulignent le 
manque d‟accompagnement des tableaux financiers par une note synthétique des objectifs et des résultats poursuivis par la stratégie sous-sectorielle. (I.3.4.1.6)  
 
Par conséquence, l‟utilisation des CDMT pour la discussion et la définition des allocations annuelles de la part du Ministère des Finances est encore limitée. Comme 
l‟indiqué I.3.2.1.3  « la mise en œuvre des CDMT (sectoriels ou global) a contribué à rendre le processus budgétaire plus participatif entre le Ministère des Finances 
et les ministères sectoriels et même avec les membres de la Chambre des députés ou des Conseillers. » Toutefois, le Ministère des Finances – Direction du Budget 
regrette de n‟être associé à l‟élaboration des CDMT sectoriels que dans la phase finale. » Jusqu‟à présent, l‟élaboration des CDMT semble plus servir de moyen 
d‟améliorer et de rationaliser la gestion des ministères techniques que de moyen pour guider le niveau sectoriel des dépenses publiques. Il faudrait attendre une 
généralisation de l‟expérience des CDMT consolidés dans un CDMT global afin que ce cadre de prévision budgétaire devienne un instrument efficace à tous les 
niveaux de la prévision budgétaire et des ajustements et arbitrages qui doivent se faire à l‟occasion de la préparation des budgets annuels. (I.3.4.1.5)  
 
Ceci dit, des efforts importants de coordination sont déployés entre le MDCI qui élabore les plans de développement économique, les ministères sectoriels qui ont 
adopté un CDMT et la Direction du budget au Ministère des Finances. Il semble y avoir une bonne coordination entre le MdF et le MDCI à travers des 
Commissions sectorielles conjointes qui examinent la concordance entre l‟exécution budgétaire et les investissements planifiés.  

 
À ce sujet, comme le décrit I.3.2.1.2, le Rapport PEFA résume bien les processus de coordination en cours : « En perspective, le processus engagé pour l‟élaboration 
d‟un Cadre de Dépenses à Moyen Terme Global (CDMT global) est de nature à renforcer le lien entre le Plan et le Budget et ainsi le processus d'allocations 
budgétaires. Il devrait permettre le cadrage des CDMT sectoriels en cours de développement, notamment dans le cadre des expériences pilotes de la réforme 
GBO62. En effet, une première esquisse de CDMT global, sous forme de tableau prévisionnel des opérations financières de l‟Etat (TOFE) pluriannuel agrégé a été 
préparée pour la période 2010 – 2012. Il est prévu de développer un véritable CDMT global avec des enveloppes sectorielles pour la période 2011-2013, d'abord 
pour les ministères pilotes, puis pour l'ensemble des ministères. Le CDMT global devrait également permettre d'améliorer la traduction budgétaire des priorités et 
stratégies sectorielles du pays, tant au niveau des dépenses d'investissement que des charges récurrentes correspondantes » (source Rapport PEFA, partie 4, Facteurs 
institutionnels contribuant à la planification et l’exécution des réformes) (I.3.4.1.7)  

I.3.4.1.1 : Evolution des allocations et dépenses budgétaires (valeur absolue et en %) entre titre I (fonctionnement) et titre II (développement) ; 

                                                 
61 Dans le secteur éducation elle a été introduite en voie expérimentale dans l‟Education de Base, avec l‟appui du programme d‟ABS de la CE qui prévoyait comme condition 
préalable l‟introduction d‟une programmation budgétaire triennale à partir du 2002. Successivement, un véritable CDMT a été introduit au niveau de l‟Enseignement supérieur 
toujours dans le cadre du programme d‟ABS de la CE et de là étendu à l‟éducation secondaire et formation professionnelle. 
62 Le Rapport PEFA de juin 2010 contient un bilan précis de l‟accélération de la mise en œuvre de la GBO depuis 2007, sous l‟impact du dialogue continu sur cette question entre la 
Délégation de la CE à Tunis et le Ministère des finances. On peut y lire : « Lancée en 2003/2004 avec l'introduction dans la loi organique de la possibilité d'une présentation du 
budget par programmes et l'instauration d'une unité chargée de la réforme au sein du Ministère des finances, cette réforme a connu un réel début de mis en œuvre à partir de 2007 
avec le changement et le renforcement du pilotage de la réforme » (I.3.4.1.7) 
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Tableau : Ressources et dépenses de l’Etat (1995-2009), en MDT 
1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Dépenses de gestion 

(Titre I) 3,112 3,248 3,631 3,899 4,102 4,365 4,705 5,011 5,335 5,912 6,555 7,112 7,905 9,266 9,551
Dépenses de 

développement (Titre 

II) 1,457 1,558 1,648 1,682 1,895 2,241 2,481 2,441 2,617 2,643 2,623 2,826 2,952 3,512 3,900

Dépenses de l'Etat 
(hors  Prêts et avances 

du Trésor -Services de la 

dette ) 4,569 4,806 5,279 5,581 5,997 6,606 7,186 7,452 7,952 8,555 9,178 9,938 10,857 12,778 13,451
Prêts et avances du 

Trésor 13 53 14 27 168 176 20 64 -21 -27 14 36 310 44 0

Services de la dette 2 031 2 636 2 850 3 078 3 157 3 967 3 499 3 907 3 119 4 469 3 834 3 914 3 921 3 277 3 755

Dépenses de l'Etat 
(avec Prêts et avances 

du Trésor -Services de la 

dette) 6,613 7,495 8,143 8,686 9,322 10,749 10,705 11,423 11,050 12,997 13,026 13,888 15,088 16,099 17,206  
Source: INS et Ministère des Finances 
 
Le tableau ci-dessous montre l‟évolution des dépenses de l‟Etat hors  Prêts et avances du Trésor -Services de la dette sur la période 1995-2009 et leur valeur absolue 
en %.   
 

MTD %
Dépenses de gestion 

(Titre I) 3,112 68.11 3,248 67.58 3,631 68.78 3,899 69.86 4,102 68.40 4,365 66.08 4,705 65.47 5,011 67.24 5,335 67.09 5,912 69.11 6,555 71.42 7,112 71.56 7,905 72.81 9,266 72.52 9,551 71.01

Dépenses de 

développement (Titre II) 1,457 31.89 1,558 32.42 1,648 31.22 1,682 30.14 1,895 31.60 2,241 33.92 2,481 34.53 2,441 32.76 2,617 32.91 2,643 30.89 2,623 28.58 2,826 28.44 2,952 27.19 3,512 27.48 3,900 28.99

Dépenses de l'Etat *

*(hors  Prêts et avances du Trésor -Services de la dette )

12,778 13,4517,452 7,952 8,555 9,178 9,938 10,857

2007 2008 2009

4,569 4,806 5,279 5,581 5,997 6,606 7,186

2001 2002 2003 2004 2005 200620001995 1996 1997 1998 1999

Source: INS et Ministère des Finance 
 
Les dépenses totales sont passées de 4.569 M en 1995 à 13.451M en 2009. Comme montré dans les tableaux suivants, les dépenses sont augmentées à un taux 
moyen annuel de 8,06%. La composante „Dépenses de gestion‟ est restée la plus importante en termes d‟allocations  dans toute le période considéré. En outre, elle a 
fait enregistrer en taux de croissance annuel plus élevé que celui de la component „Dépenses de développement‟, respectivement de 8,40% et 7,46%.  
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1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Dépenses de gestion 

(Titre I) 
4.37 11.79 7.38 5.21 6.41 7.79 6.50 6.47 10.82 10.88 8.50 11.15 17.22 3.08 8.40

Dépenses de 

développement (Titre 

II) 

6.93 5.78 2.06 12.66 18.26 10.71 -1.61 7.21 0.99 -0.76 7.74 4.46 18.97 11.05 7.46

Dépenses de l'Etat * 5.19 9.84 5.72 7.45 10.16 8.78 3.70 6.71 7.58 7.28 8.28 9.25 17.69 5.27 8.06

Taux de Croissance Annuel  (Variation percentuelle annuelle) Taux de 

Croissance moyen 

(%)

 
Source: Elaboration de l’équipe sur la base des données de l’INS et du Ministère des Finances 
 
En termes d‟évolution, on peut remarquer que dans la majorité des cas, les deux composantes ont suivi la même direction à l‟exception de la période 2003-2005, 
pendant laquelle les dépenses de développement ont subi une tendance relativement plus négative comparée à la croissance plutôt stable des dépenses de gestion.  
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I.3.4.1.2 : Evolution des dépenses au titre I entre dépenses pour les salaires et autres dépenses ; 

 
Le tableau ci-dessous montre la décomposition des dépenses de gestion à partir de 2004 entre Salaires et Autres dépenses 
 
Décomposition des dépenses de gestion 
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MDT % MDT % MDT % MDT % MDT % MDT %

Salaires 4,253 71.93 4,591 70.04 4,932 69.34 5,328 67.39 5,763 62.19 6,246 65.40

Autres dépenses 1,659 28.07 1,964 29.96 2,180 30.66 2,578 32.61 3,503 37.81 3,305 34.60

Dépenses de Gestion (Titre. I) 5,912 6,555 7,112 7,905 9,266 9,551

2004 2005 2006 2007 2008 2009

 
Source: INS et Ministère des Finances 
 
Les dépenses de gestion sont passées de 3.112 M en 1995 à 9.551 M en 2009. Comme montré dans les tableaux suivants, les dépenses de gestion sont augmentées à 
un taux moyen annuel de 8,40% sur la période 1995-2009 et de 10,16% sur la période 2004-2009. La composante „Salaire‟ est restée la plus importante en termes 
d‟allocations sur toute le période considérée. Toutefois, la component „Autres dépenses‟, a enregistré un taux de croissance annuel beaucoup plus haut que celle de la 
composante „Salaire‟, respectivement de  7,99% et de 15,57%. Cela implique que même si les autres dépenses sont relativement plus réduites, elles ont augmenté 
notablement et plus rapidement que les salaires dans les cinq dernières années.  
 

2005 2006 2007 2008 2009

Salaires 7.95 7.42 8.03 8.17 8.39 7.99

Autres dépenses 18.37 11.01 18.22 35.92 -5.66 15.57

Dépenses de Gestion (Titre. I) 10.88 8.50 11.15 17.22 3.08 10.16

Taux de Croissance Annuel  (Variation percentuelle annuelle) Taux de 

Croissance 

moyen (%)

 
Source: INS et Ministère des Finances 
 
La figure suivante fait émerger la stabilité des salaires au cours des années 2005-2009  et la vulnérabilité des autres dépenses. 
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Autres dépenses (MDT) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2005 

   Biens & services 553 573 601 637 725 713 

   Interventions & transferts 1,106 1,391 1,579 1,941 2,779 2,345 

   Crédits non répartis 0 0 0 0 0 248 

Source: INS et Ministère des Finances 
 

I.3.4.1.3 : Evolution des allocations et dépenses publiques relatives aux priorités fixées par les plans du développement national et aux priorités 
définies dans le cadre des programmes d’AB ;  

Répartition fonctionnelle des dépenses publiques de l’Etat hors dette  
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MDT % MDT % MDT % MDT % MDT % MDT % MDT % MDT %

Générale 1,838 26 1,869 25 1,994 25 2,051 24 2,169 24 2,347 24 2,377 21 2,565 20

Economiques 1,892 26 1,949 26 1,969 25 2,026 24 1,939 21 2,176 22 2,621 23 2,815 22

Sociales 3,475 48 3,698 49 3,968 50 4,450 52 5,083 55 5,451 55 6,168 55 7,443 58

Total 

2007 2008

7,205 7,516 7,931 8,527 9,191 9,974 11,166 12,823

2001 2002 2003 2004 2005 2006

 Priorités

 
Source: INS et Ministère des Finances 
 
Les dépenses publiques (hors dette) sont passées de 7.205 M en 2001 à 12.823 en 2008. Elles ont augmenté à un taux moyen annuel de 8,64%, avec un rôle 
signifiant joué par les dépenses relatives aux priorités sociales. En fait, en absorbant presque 50% du total, elles sont relativement plus importantes que les deux 
autres priorités, et elles ont augmenté à un taux plus élevé que les autres,  notamment 11,59% contre 6,10% pour les dépenses aux priorités économiques et 4,91% 
pour celles générales.  

 Priorités 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Générale 1.69 6.69 2.86 5.75 8.21 1.28 7.91 4.91

Economiques 3.01 1.03 2.89 -4.29 12.22 20.45 7.40 6.10

Sociales 6.42 7.30 12.15 14.22 7.24 13.15 20.67 11.59

Total 4.32 5.52 7.51 7.79 8.52 11.95 14.84 8.64

Taux de Croissance Annuel  (Variation percentuelle annuelle)
Taux de 

Croissance 

moyen (%)

 
 
Répartition fonctionnelle des dépenses publiques de l’Etat hors dette  
  



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 237 

0

1,000

2,000

3,000

4,000

5,000

6,000

7,000

8,000

2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Générale 

Economiques 

Sociales 

 
 
Les informations relatives à la répartition des allocations et des dépenses budgétaires sectorielles, intersectorielles et intra-sectorielles en fonction des objectifs 
stratégiques, en particulier pour les secteurs ciblés ne sont encore disponibles même si en principe déjà élaborées par les Unités de Gestion par Objectifs (UGPO) au 
sein des Ministères du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) et des Finances. 
 

I.3.4.1.4 : Amélioration de la qualité stratégique du processus budgétaire : relations entre le Ministère des Finances et les ministères sectoriels (par exemple le 
Ministère de l’Education et de la Formation), et niveau de participation des ministères sectoriels ; évolution des allocations en correspondance avec les 
priorités stratégiques.   
La première partie de l’indicateur correspond à I.3.2.1.3 « Amélioration de la qualité stratégique du processus budgétaire : relations entre le Ministère des 
Finances et les ministères sectoriels (par exemple le Ministère de l’Education et de la Formation) », la deuxième partie est couverte par l’ I.3.4.1.3 : 
« Evolution des allocations et dépenses publiques relatives aux priorités fixées par les plans du développement national et aux priorités définies dans 
le cadre des programmes d’AB ; » 

I.3.4.1.5 : Utilisation du CDMT pour la discussion et définition des allocations annuelles de la part du Ministère des Finances ;  

Comme souligné à I.3.2.1.3  « la mise en œuvre des CDMT (sectoriels ou global) a contribué à rendre le processus budgétaire plus participatif entre le Ministère des 
Finances et les ministères sectoriels et même avec les membres de la Chambre des députés ou des Conseillers. Toutefois, le Ministère des Finances semble déplorer 
de n‟être associé à l‟élaboration des CDMT sectoriels que dans la phase finale. » 
La Direction du budget estime qu‟elle devrait plus être associée à l‟élaboration des CDMT. Jusqu‟ici l‟élaboration des CDMT semble plus servir de moyen 
d‟améliorer et de rationaliser la gestion des ministères techniques que de moyen pour guider le niveau sectoriel des dépenses publiques. Il faudrait attendre une 
généralisation de l‟expérience des CDMT consolidés dans un CDMT global afin que ce cadre de prévision budgétaire devienne un instrument efficace à tous les 
niveaux de la prévision budgétaire et des ajustements et arbitrages qui doivent se faire à l‟occasion de la préparation des budgets annuels et de leur approbation 
finale en Conseil des ministres. Il reste aussi vraisemblablement à obtenir une plus grande harmonisation entre la réalisation des plans qui sont devenus 
quinquennaux et qui se fait au niveau du MDCI et la réalisation des CDMT qui se fait dans les ministères techniques. 
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I.3.4.1.6 : Utilisation du CDMT pour mieux prioriser les allocations selon les objectifs ; 

Pour l‟Education secondaire, la CF fait référence à l‟engagement du Gouvernement à utiliser et développer le CDMT pour mettre en œuvre la politique sous-
sectorielle suivant l‟approche sectorielle. Dans ce cadre la Convention de Financement prévoit une AT spécifique pour le renforcement des capacités 
institutionnelles du ministère dans ce domaine. Le rapport de suivi de décembre 2008 (c‟est-à-dire vers la fin du programme) indique que : « Pour la programmation, des 
estimations ont été faites pour 2009-2012 à partir d’un cadrage sous-sectoriel. Le chiffrage a été fait selon l’approche du bas vers le haut et la réconciliation des deux approches (« top down » 
and « bottom-up ») a été suivie et les données ont été ajustées. Le CDMT traduit notamment la mise à jour de la stratégie sectorielle de l’éducation et sa présentation par sous-secteur et sous 
forme GBO en incorporant les éléments nouveaux de la réforme (sous forme d’objectifs stratégiques). Il s’agit du renforcement et de l’articulation des appareils « éducation » et « formation 
professionnelle » avec la création de filières professionnelles (collèges techniques et capacités d’accueil pour les Bac pro).[…]  Les travaux de consolidation et d’intégration des sous-secteurs dans le 
CDMT ont été facilités en raison du chiffrage du coût de la stratégie sectorielle (en cohérence avec la programmation du XIème plan) et des objectifs stratégiques reflétés dans les CDMT sous-
sectoriels établis selon l’approche du bas vers le haut et déclinés sous forme d’objectifs stratégiques (première tentative de GBO).  
Ces travaux ont permis de réconcilier les deux approches permettant d’identifier les besoins de financement (le gap financier) sous contrainte budgétaire par rapport à la réalisation de la stratégie 
du secteur (déclinée en objectifs stratégiques). Cette version reflète les objectifs du secteur et des résultats à atteindre à l’horizon 2012 et génère un besoin de financement pour la période 2010-
2012 (estimé à 106,9 millions de dinars soit 62 millions d’euros) » 
 
Pour la formation professionnelle les expériences acquises dans le cadre des programmes d‟ABS Education secondaire et supérieure ont permis au MEF 
d‟élaborer un CDMT sectoriel pour la formation professionnelle et en février 2007 un CDMT a été formellement approuvé comme faisant partie de la Stratégie de 
développement de la formation professionnelle pour la période 2007-2011. Dans le cadre du programme d‟ABS MANFORM II, avec l‟appui de l‟AT, il est prévu de 
faire l‟actualisation annuelle du CDMT pour en faire un instrument de programmation glissante et élargie aux institutions sous tutelle du MEF. Le rapport de suivi 
de juin 2009 affirme  « D’un point de vue technique, le CDMT de la formation professionnelle est composé de six modules (six classeurs Excel) reliés en entre eux au sein d’un navigateur 
permettant de se déplacer au sein du CDMT selon des macros permettant la navigation entre les modules. [..]Le Module 4 correspond à la programmation sectorielle. Il traduit la stratégie, les 
objectifs et les résultats mesurables et il recense les données budgétaires et le chronogramme de la stratégie (ou du plan) afin de prévoir les coûts récurrents de réalisation. Ces modules [3,4,5] sont 
appelés modules centraux traitant automatiquement les données budgétaires et techniques des modules 1 et 2.  
 
Le CDMT formation professionnelle est opérationnel et est à même de fournir un cadre budgétaire à moyen terme tenant compte des prévisions macro-économiques, et, capable de dégager les 
besoins de financement nécessaires sur la base d’hypothèses cohérentes. Il semble constituer un véritable outil d’aide à la décision quant à la programmation, la définition des résultats attendus et 
la gestion des activités liées de la formation professionnelle. Le CDMT a été actualisé en décembre 2008 et élargi à la période 2009-2011 en déclinant le CDMT en programme en intégrant les 
deux structures sous tutelle, le CENAFFIF et l’ATFP. 
Le CDMT 2009-2011 consolidé laisse bien apparaître que l’approche utilisée est descendante (top-down). Les projections sur les trois années 2009-2011 ont été faites à partir des données 
macro-économiques et fiscales actualisées par le Ministère des Finances et les dépenses totales du Ministère de l’Éducation et de la Formation. » 
 

I.3.4.1.7 : Le financement des mesures sectorielles incluses dans le CDMT est assuré par un calcul correct des coûts et la gestion des ressources 
internes et externes, en tenant compte de la préservation des équilibres macroéconomiques ; 

Des efforts importants de coordination sont déployés entre le MDCI qui élabore les plans de développement économique, les ministères sectoriels qui ont adopté 
un CDMT et la Direction du budget au Ministère des Finances. Il semble y avoir une bonne coordination entre le MdF et le MDCI à travers des Commissions 
sectorielles conjointes qui examinent la concordance entre l‟exécution budgétaire et les investissements planifiés.  
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Comme le souligné I.3.2.1.2 « En perspective, le processus engagé pour l‟élaboration d‟un Cadre de Dépenses à Moyen Terme Global (CDMT global) est de nature 
à renforcer le lien entre le Plan et le Budget et ainsi le processus d'allocations budgétaires. Il devrait permettre le cadrage des CDMT sectoriels en cours de 
développement, notamment dans le cadre des expériences pilotes de la réforme GBO. En effet, une première esquisse de CDMT global, sous forme de tableau 
prévisionnel des opérations financières de l‟Etat (TOFE) pluriannuel agrégé a été préparée pour la période 2010 – 2012. Il est prévu de développer un véritable 
CDMT global avec des enveloppes sectorielles pour la période 2011-2013, d'abord pour les ministères pilotes, puis pour l'ensemble des ministères. Le CDMT global 
devrait également permettre d'améliorer la traduction budgétaire des priorités et stratégies sectorielles du pays, tant au niveau des dépenses d'investissement que des 
charges récurrentes correspondantes » (source Rapport PEFA, partie 4, Facteurs institutionnels contribuant à la planification et l’exécution des réformes) 

I.3.4.1.8 : Pour les secteurs ciblés par l’ABS, les ministères utilisent une budgétisation par résultat fondée sur des indicateurs d’exécution financière et 
de réalisation physique transparents et mesurables. 

Le principe de la gestion budgétaire par objectif (GBO) a été adopté en Tunisie dans l‟article 11 de la Loi organique n° 2004-42 du 13 mai 2004 modifiant et 
complétant la loi organique du budget du 8 décembre 1967. Préalablement à cette adoption, une unité avait été créée au Ministère des Finances par le décret n° 
2003-242 du 24 novembre 2003 pour initier le démarrage du processus de mise en œuvre de la GBO. Par ailleurs, en 2005, la mise en place de la GBO a fait l‟objet 
d‟une étude préparatoire avec le concours de la Banque mondiale63.  
Toutefois, suivant les termes d‟un aide-mémoire du mois de juin 2006, faisant le point sur l‟avancement de la mise en place d‟un Programme d‟appui à la 
compétitivité, il est apparu “qu‟en dépit des efforts assistés par la Banque mondiale pour mettre en route des expériences pilotes dans le domaine de la GBO, ces 
dernières n‟avaient pratiquement pas avancé (en dehors du début d‟expérience pour l‟Université de Sfax)”.  De même, à cette date, suivant la description faite dans 
l‟aide-mémoire, il était apparu que “les moyens nécessaires pour permettre le démarrage effectif de cette réforme n‟aient pas été mis à disposition du responsable de 
l‟unité GBO créée”64. Le programme d‟appui à la compétitivité de 2006 qui comprenait à l‟origine un volet d‟assistance à la mise en place de la GBO a alors été 
dépouillé de ce volet, les autorités tunisiennes n‟étant pas encore en mesure de prendre les engagements prévus dans ce volet. Un AB spécial a été consacré en 2008 
à la mise en place de la GBO, basée sur les travaux réalisés lors de la préparation du PAC, ce qui a entraîné des progrès notables dans la mise en œuvre des 
expériences pilotes sectorielles (voir pour plus de détails 3.5.2.1 ci-dessous).  
 
Le Rapport PEFA de juin 2010 contient un bilan précis de l‟accélération de la mise en œuvre de la GBO depuis 2007, sous l‟impact du dialogue continu sur cette 
question entre la Délégation de la CE à Tunis et le Ministère des Finances. On peut y lire : Lancée en 2003/2004 avec l'introduction dans la loi organique de la 
possibilité d'une présentation du budget par programmes et l'instauration d'une unité chargée de la réforme au sein du Ministère des Finances, cette réforme a connu 
un réel début de mis en œuvre à partir de 2007 avec le changement et le renforcement du pilotage de la réforme, comprenant notamment :  

- la création d'instances décisionnelles centrales : le Comité Interministériel dédié à la réforme (le CI-GBO), et la Commission de suivi et d‟évaluation du 
Ministère des Finances;  

- le changement et le renforcement de l'unité GBO auprès du Ministre des finances;  

- la création d'unités GBO et la désignation de responsables de programme dans les 4 ministères pilotes.  

                                                 
63 Voir République de Tunisie, Appui analytique au développement des budgets par objectifs. Analyse du cadre conceptuel des budgets par objectifs, Banque Internationale pour la Reconstruction et le 
Développement, Région Moyen-Orient Afrique du Nord, Département du Développement Economique et Social, Juillet 2005. 
64 Aide-mémoire du 5 juin 2006 de la Délégation de la CE à Tunis adressé au Ministère des finances sur l‟état d‟avancement du Programme d’appui à la compétitivité Mission de 
faisabilité et de formulation du programme, 15-21 mai et 28 mai au 4 juin 2006.  
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- la création de groupes de travail thématiques sur les principaux volets horizontaux de la réforme, comme (i) la nomenclature budgétaire, (ii) la 
comptabilité publique, (iii) les CDMT global et sectoriels, (iv) les systèmes informatiques et d‟information, (v) la modernisation des contrôles et (vi) la 
réforme du cadre réglementaire et législatif. Même si ceux relevant du Ministère des Finances sont encore en cours de formalisation, une réflexion 
semble déjà engagée notamment sur les évolutions possibles de l'environnement institutionnel et réglementaire de la réforme,  centré sur la chaine de la 
dépense, pour les besoins de l'expérimentation de la réforme.  

- Circulaires budgétaires 2009 et 2010 invitant les ministères pilotes à présenter leurs budgets également sous forme GBO avec des projets de 
performance et leurs cadres de dépenses à moyen terme correspondants.   

- Et l'adoption le 3 juin 2010, par le CI-GBO, d'un schéma directeur de la réforme,  de son calendrier de mise en œuvre ainsi que d'un CDMT global 
2010-2012.  

D'importantes avancées sont également à noter au niveau des ministères pilotes, qui ont accompli, en moins de 2 ans, un travail remarquable de cartographie 
(découpage du budget en programmes) et de définition d‟objectifs assortis d‟indicateurs de performance ((voir Rapport PEFA, partie 4, Facteurs institutionnels 
contribuant à la planification et l’exécution des réformes). 
  

CJ 3.4.2 Contribution des programmes d’AB aux améliorations susmentionnées ex CJ 4.4 

RESUMÉ CONSTATS : 
Les changements identifiés dans ce chapitre montrent une politique de gestion de la dépense publique ayant poursuivi deux priorités principales : (i) le contrôle de la 
dépense publique pour contenir le déficit budgétaire dans les limites fixées ; et (ii) la sauvegarde de la dépense sociale et/ou plus en général une gestion plus 
stratégique de la dépense publique à travers l‟adoption progressive du CDMT. 
 
Les programmes d‟appui budgétaires ont fortement ciblé ces deux priorités. Les FAS, dans leur ensemble, ont toujours porté une attention particulière à la discipline 
fiscale. La FAS I a visé expressément une augmentation de la dépense sociale, identifiant à 39% de la dépense totale le seuil au dessous duquel elle n‟aurait pas dû 
descendre. 

 
En ce qui concerne l‟introduction et l‟utilisation du CDMT, elles ont été appuyées directement par les ABS de la CE par l‟intermédiaire d‟une AT spécifique, puis 
reprises dans la FAS IV et le PAGBO. Le CDMT (présentation, actualisation et extension) est aussi un indicateur de décaissement de la tranche variable pour l‟ABS 
à la formation professionnelle (Indicateur 10) et de la tranche fixe pour les ABS à l‟éducation secondaire et supérieure. Les rapports de suivi disponibles, notamment 
dans le cas de MANFORM II, soulignent la capacité institutionnelle pour son utilisation consolidée et le fait que l‟équipe du Ministère se le soit bien approprié en 
tant qu‟outil. 

 
Sur l‟analyse de la contribution spécifique des FAS, voir la réponse générale à la question, ci-dessus. 

 
(I.3.4.2.2) 
Voir réponse QE 3.2 

I.3.4.2.1 : Indices de relations spécifiques entre les inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) et les résultats ci-dessus 
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Les changements identifiés dans ce chapitre montrent une politique de gestion de la dépense publique ayant poursuivi deux priorités principales : (i) le contrôle de la 
dépense publique pour contenir le déficit budgétaire dans les limites fixées ; et (ii) la sauvegarde de la dépense sociale et/ou plus en général une gestion plus 
stratégique de la dépense publique à travers l‟adoption progressive du CDMT. 
 
Les programmes d‟appui budgétaires ont fortement ciblé ces deux priorités. Les FAS, dans leur ensemble, ont toujours porté une attention particulière à la discipline 
fiscale. La FAS I a visé expressément une augmentation de la dépense sociale, identifiant à 39% de la dépense totale le seuil au dessous duquel elle n‟aurait pas dû 
descendre, alors que les programmes d‟ABS ont visé la contribution à la couverture des besoins de financement additionnels lié à la mise en œuvre des stratégies 
sectorielles / sous-sectorielles relatives.  
 
Pour apprécier le poids de la contribution financière de la CE, prenons l‟année 2005, avec une allocation de 47 millions € (voir tableau sous I.2.1.1.1 qui donne le 
montant moyen annuel des programmes d‟AB calculé sur la base de l‟enveloppe totale des programmes divisée par la durée de chaque programme).  
 
Dans la même année, le Gouvernement augmente la dépense budgétaire sociale d‟environ 633 MDT (voir tableau sous I.3.4.1.3), ce qui équivaut –au change de 
l‟époque65- à environ 393 M€. Ainsi, en 2005 la contribution financière des programmes d‟AB de la CE a couvert hypothétiquement 12% de l‟accroissement annuel 
de la dépense sociale du Gouvernement, et 1,5% de la dépense sociale totale annuelle qui été équivalente à 5,083 MDT soit environ 3,156 M€. Si l‟on considère les 
deux autres co-financiers de l‟appui budgétaire, ces pourcentages se multiplient, arrivant à une proportion (>30%) non négligeable de la dépense sociale 
additionnelle.  
 
L‟effet principal de l‟octroi des fonds, aux fins de la contribution des programmes d‟AB à la bonne gestion budgétaire, n‟est toutefois pas de type financier, comme 
montré par les poids relatifs mentionnés. Cet octroi a permis aux co-financiers de créer un espace de dialogue – entre autres - sur la réforme de la gestion 
budgétaire, qui est arrivé jusqu‟à la définition d‟un programme d‟appui spécifique (PAGBO). C‟est cet espace de dialogue qui a appuyé le Gouvernement et l‟a 
soutenu, par des actions ciblées (CDMT, PAGBO), au fur et à mesure que le besoin se présentait.  
 
En fait, l‟introduction et l‟utilisation du CDMT ont été appuyées directement par les ABS de la CE par l‟intermédiaire d‟une AT spécifique, puis reprises dans la 
FAS IV et le PAGBO. Le CDMT (présentation, actualisation et extension) est aussi un indicateur de décaissement de la tranche variable pour l‟ABS à la formation 
professionnelle (Indicateur 10) et de la tranche fixe pour les ABS à l‟éducation secondaire et supérieure. Les rapports de suivi disponibles, notamment dans le cas de 
MANFORM II, soulignent la capacité institutionnelle pour son utilisation consolidée et le fait que l‟équipe du Ministère se le soit bien approprié en tant qu‟outil.. 
 
L‟hypothèse, confirmée au cours de la mission de terrain, c‟est que sans le lien créé par l‟octroi des fonds de l‟AB, il aurait été difficile d‟établir un dialogue sur les 
questions de l‟amélioration de la gestion des finances publiques. Il ne fait aucun doute sur ce plan que les conditionnalités des programmes FAS en matière de 
fiscalité, tout comme les conditionnalités et l‟AT introduites dans l‟ABS sur le CDMT, et les conditionnalités et l‟AT relatives à la GBO du PAGBO, ainsi que la 
conduite de l‟évaluation PEFA en 2009 ont institué une intensité de contacts équivalente à un dialogue, même si celui-ci n‟est pas formellement institutionnalisé. 

I.3.4.2.2 : Perception des intervenants sur le rôle des inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) en relation aux résultats ci-dessus 

Les intervenants ont confirmé les hypothèses faites à la fin de la phase documentaire mentionnées ci-dessous.  

                                                 
65 http://www.oanda.com/lang/it/currency/converter/ 
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Voir aussi I.3.2.2.2 

Sources : 

- Conventions de financement des programmes d‟ABG et ABS de la CE et des autres bailleurs des fonds (notamment Banque Mondiale et Banque Africaine 
de Développement), et leurs annexes (surtout matrices des conditionnalités) 

- Rapports de suivi et évaluation des opérations d‟ABS de la CE ;  

- Rapports et études spécifiques 

- Rapports du Ministère des Finances et statistiques des finances publiques : notamment le budget de l‟Etat ;  

- Statistiques nationales 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire et des données quantitatives 

- Entretiens  

- Observation qualitative : groupes de discussion ; 

- Croisement des informations : sources (documents / informations qualitatives orales) 
Entretiens: 
 DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Section Opérations 1 F. Seiderer 

  

AUTORITES NATIONALES ET BENEFICIAIRES 

MDCI Mme Romdhane 

Ministère des Finances- 
Direction du Budget,  
Direction de la Prévision 

Mr. Saâdaoui 
Mme. Faouzia Saïed  
Mr.  Ali Saadi 
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QE 3.5 

Dans quelle mesure y a-t-il eu des améliorations en matière de gouvernance et de redevabilité, en particulier concernant les rôles du Parlement et de 
la société civile, particulièrement en termes de suivi budgétaire ? 

REPONSE : 
Déjà à partir des premières FAS, la Tunisie été caractérisée par :  
- Un niveau élevé d‟accessibilité de l‟information sur la gestion budgétaire qui s‟est toutefois considérablement enrichi grâce à la disponibilité des informations 

sur les sites web du MdF, entre autres ;  
- des systèmes de surveillance et de vérification de la gestion budgétaire très formalisés capables d‟assurer des contrôles systématiques internes et externes, a 

priori et a posteriori ;  
- la discussion et l‟adoption de la loi de finance et de la loi de règlement par le Parlement dans un calendrier très régulier et à travers des discussions 

approfondies entre les parlementaires, et notamment dans le cadre de la Commission des finances de la Chambre des députés.  
 
Ceci dit, et bien que les programmes d‟AB n‟aient pas ciblé ce thème de manière directe, on peut néanmoins conclure que certaines améliorations ont eu lieu au 
cours de la période analysée et que les programmes d‟AB ont eu un impact positif sur le développement de la gouvernance budgétaire à travers la promotion de la 
transparence de la gestion budgétaire notamment en matière de gestion du budget par objectifs (ABS) et l‟introduction des méthodes de prévisions budgétaires à 
moyen terme au niveau global comme au niveau sectoriel par l‟introduction des CDMT.  
 
D‟autre part, la revue du CFAA en 2003 et la mission PEFA en 2009, dont les partenaires de l‟appui budgétaire ont été promoteurs et participants, montrent que le 
thème de la gestion efficace et transparente des finances publiques a toujours été au centre du dialogue lié à l‟appui budgétaire. 

CJ 3.5.1 Améliorations en matière de gouvernance et redevabilité 

RESUMÉ CONSTATS : 
En Tunisie l‟accès du public aux principales informations budgétaires est possible grâce à la disponibilité de plusieurs données au niveau de l‟Institut National 
Statistique, du Ministère des Finances, de la Banque Centrale Tunisienne, et d‟autres institutions. Plusieurs rapports et publications sont disponibles non seulement 
sur papier mais peuvent aussi être téléchargés par internet comme par exemple : i) les textes des lois de finances ainsi que les notes de présentation ; ii) les rapports 
annuels des finances publiques  et de la dette publique ; iii) les rapports annuels de la Banque Centrale; iv) les données relatives à l‟évolution des allocations et 
dépenses budgétaires; v) un résumé des rapports annuels de la Cour des Comptes.  
En ce qui concerne les résultats de l‟exécution budgétaire, il est à remarquer que le rapport complet de la Cour des Comptes est uniquement distribué aux 
parlementaires et à une liste restreinte autorisée par le Président. Sa diffusion publique (y compris l‟accès par les partenaires et la CE) se limite à des extraits au 
journal officiel. Par ailleurs, la production des comptes relatifs à la clôture budgétaire et permettant d‟élaborer la Loi de règlement se fait dans des délais dépassant 
l‟année, ce qui n‟est pas conforme aux bonnes pratiques (Rapport PEFA, déjà cité, indicateur PI-25). 

I.3.5.1.1 : Evolution de la quantité et de la qualité des informations disséminées et accessibles au public, en particulier dissémination des publications 
présentant les résultats de l’exécution budgétaire sous une forme analytique et accessible au public [cf. : PI-10. Accès du public aux principales 
informations budgétaires] 
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Plusieurs rapports et publications sont disponibles non seulement sur papier mais peuvent aussi être téléchargés par internet.  
Le tableau ci-dessous présente une liste des sites web ainsi que des informations qui peuvent être téléchargées.  
 

http://www.courdescomptes.nat.tn/ 
 

Cour des comptes Rapports annuels de la Cour des comptes,  
Rapports annuels de la Cour de discipline financière,  
Références légales 

http://www.ministeres.tn/ 
 

Portail du 
Gouvernement 
Tunisien 

Présentation du Gouvernement, des Institutions Constitutionnelles, 
documents de référence (Tunisie info) 

http://www.portail.finances.gov.tn/  
 

Portail du Ministère 
des Finances  

Cadre Réglementaire (Trésor, Budget, Fiscalité, Comptabilité Publique, 
Dette Publique),  
Calendrier de diffusion de données relatives à la NSDD,  
Rapports des Finances Publiques (2006),  
Appui Analytique au développement du budget par objectifs,  
Bulletins mensuels de la dette publique,  
Rapports annuel de la dette publique,  
Synthèse des résultats d'exécution du budget de l'Etat,   
Recettes fiscales,  
Recettes non fiscales,  
Ressources d'emprunts,  
Service de la dette publique,  
Répartition économique des dépenses,  
Répartition fonctionnelle des dépenses 

http://www.portail.finances.gov.tn/presentationdirection.php?id 
=CGF&menu=activ 

CGF Activités, Textes Réglementaires 

http://www.privatisation.gov.tn/www/  Privatisation  Série temporelle des recettes des privatisations et des restructurations,  
Composition de la CAREPP,  
Composition du CTP,  
Recueil des opérations depuis 1998 (Statistiques générales, par secteur),  
Bilan global des privatisations,  
Répartition des recettes des privatisations et restructurations (par 
période, par secteur d'activité, par mode),  
Part des investissements étrangers dans les recettes de privatisation et 
restructuration répartis selon le secteur d'activité  

http://www.marchespublics.gov.tn/  
 

Marchés Publics Réglementations (Lois, Décrets, Arrêtés), Guides et documents types 
(Cahiers des clauses administratives (générales, particulières) 

http://www.infocommerce.gov.tn/docum.html Ministère du Accords et conventions, Prestations soumises au régime des cahiers 

http://www.courdescomptes.nat.tn/
http://www.ministeres.tn/
http://www.portail.finances.gov.tn/
http://www.portail.finances.gov.tn/presentationdirection.php?id=CGF&menu=activ
http://www.portail.finances.gov.tn/presentationdirection.php?id=CGF&menu=activ
http://www.privatisation.gov.tn/www/
http://www.marchespublics.gov.tn/
http://www.infocommerce.gov.tn/docum.html
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Commerce et de 
l'Artisanat 

des charges 

http://www.sicad.gov.tn/defaultnspc.htm Information et 
communication 
administrative à 
distance 

Information relatives aux prestations administratives (les conditions, 
d'obtention de la prestation demandée, les documents requis, les délais, 
les formulaires administratifs, cahiers des charges) 

http://www.tunisieinfo.com/  Sources d'information XIème Plan de développement,  
Constitution tunisienne,  
Table chronologique des modifications de la Constitution de la 
République Tunisienne,  
Budget Economique,  
Principaux indicateurs économiques et sociaux (2008)  
Note d'orientation du XIème Plan et de la décennie 2007-2016 

http://www.itdweb.com/documents/DMSDR1S-2125143.htm Guide de recherche en 
Droit fiscal  

Guide de recherche en droit fiscal: LA TUNISIE 

http://www.impots.finances.gov.tn Télé déclaration  Documentation Fiscale, Législation Fiscale, Formulaires 

http://www.cnss.nat.tn/  
 

Caisse Nationale de 
Sécurité sociale 

Cadre légal: Régime des salariés non agricoles, Régimes spéciaux, 
Régimes spéciaux, Données Statistiques (Les assurés sociaux, Les 
pensionnés, Les employeurs, Les dépenses, Les prêts sociaux, Fonds 
de garantie de la pension alimentaire et de la rente de divorce)  

http://www.cnrps.nat.tn/  Caisse Nationale de 
Retraite et de 
Prévoyance Sociale 

Présentation de la caisse, des procédures et des prestations 

www.cnam.nat.tn/  Caisse Nationale 
d'Assurance 
 Maladie 

La réforme de l‟assurance maladie en Tunisie 

http://www.chambre-dep.tn/  Chambre des députés Base de données (débats parlementaires, projets de loi, lois) 

http://www.chambredesconseillers.tn/  Chambre des 
conseillers 

Les prérogatives de la Chambre des Conseillers 

http://www.iort.gov.tn/WD120AWP/WD120Awp.exe/ 
CONNECT/SITEIORT 

Imprimerie Officielle 
de la République 
Tunisienne  

La Constitution de la République Tunisienne, Journal Officiel, Journal 
annonces légales, Journal des avis du tribunal immobilier, Codes et 
recueils 

http://www.cnudst.rnrt.tn/wwwisis/jort.06/form.htm Centre National 
Universitaire de 
Documentation 
Scientifique et 
Technique 

Base de données (JORT: Arrêté, Avis, Circulaire, Communiqué, 
Convention, Décision, Décret, Décret-loi, Loi, Loi constitutionnelle, 
Loi organique, Loi d'orientation, Rapport, Règlement)  

http://www.sicad.gov.tn/defaultnspc.htm
http://www.tunisieinfo.com/
http://www.itdweb.com/documents/DMSDR1S-2125143.htm
http://www.impots.finances.gov.tn/
http://www.cnss.nat.tn/
http://www.cnrps.nat.tn/
http://www.cnam.nat.tn/
http://www.chambre-dep.tn/
http://www.chambredesconseillers.tn/
http://www.iort.gov.tn/WD120AWP/WD120Awp.exe/CONNECT/SITEIORT
http://www.iort.gov.tn/WD120AWP/WD120Awp.exe/CONNECT/SITEIORT
http://www.cnudst.rnrt.tn/wwwisis/jort.06/form.htm
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http://www.cni.nat.tn  Centre National de 
l'Informatique  

Textes juridiques, champs d'intervention, Description des Systèmes 
d'informations de l'Administration (INSAF, INSAF+, RACHED, 
AMEN, MADANIA), Description des Applications communes de 
l'Administration (Gestion des stocks de l'Administration, Suivi des 
affaires juridiques et du contentieux de l'Etat, Suivi des entreprises et 
établissement publics sous tutelle...) 

http://www.bct.gov.tn/bct/siteprod/francais/relations/ 
banques.jsp/ 

Banque centrale 
Tunisienne  

Réglementations bancaires de la BCT, Cours moyens quotidiens de 
Devises, Indicateurs monétaires et financiers quotidiens, lignes de 
financements extérieurs en faveur des entreprises tunisiennes. 

http://www.ins.nat.tn/  
 

Institut National de la 
Statistique  

Informations statistiques, Données conjoncturelles, Données 
démographiques et sociales, Données économiques, Information par 
produit 

 
« La Cour des comptes établit annuellement un rapport qui reprend l‟ensemble des observations et des recommandations formulées à l‟égard des organismes 
contrôlés […] Sa diffusion publique se limite à des extraits au journal officiel. Toutefois, ce rapport est disponible dans les bibliothèques universitaires et quelques 
600 exemplaires circuleraient chaque année assurant ainsi, selon les autorités tunisiennes, une information suffisamment large et qui touche tous les acteurs à 
même d‟appréhender la portée de ce rapport. »  Source : chapitre 9.3 du CFAA, Banque Mondiale, 2004   
 
Cependant, le rapport PEFA déplore que seuls des extraits du rapport de la Cour des comptes soient publiés au Journal Officiel et non le rapport dans son 
intégralité. Cette pratique n‟est pas en ligne avec les standards internationaux, notamment de l'INTOSAI, ce qui fait que la Tunisie n‟est pas dans ce domaine en 
ligne avec les bonnes pratiques internationales. De même, la Cour n‟est pas en mesure de présenter la Loi de règlement dans les six ou douze mois qui suivent la 
clôture de l‟année budgétaire en raison du retard pris dans la clôture des écritures budgétaires par le MdF, comme déjà signalé ci-dessus. (même source, PI-28). 

CJ 3.5.2 Amélioration du rôle du Parlement dans l’examen et adoption, et dans le suivi et contrôle de l’exécution du budget 

RESUMÉ CONSTATS : 
Comme anticipé à la QE 3.2 le niveau d‟exhaustivité des informations contenues dans la documentation budgétaire est élevé. Dans l‟ensemble, aussi bien suivant le 
CFAA de 2004 que le rapport PEFA de 2010, « les documents relatifs au projet de loi de finances et ses différentes annexes sont de bonne facture, clairs et riches 
en informations utiles. Le rapport général joint au projet de loi et le rapport sur les données budgétaires fournissent des informations satisfaisantes, [et] la 
présentation du budget couvre l‟ensemble des recettes et dépenses de façon exhaustive. Aucun fonds extrabudgétaire n‟a été répertorié ».  

 
En ce qui concerne le système de surveillance et vérification externe (indicateurs PEFA PI-26 à 28), le CFAA tout comme le rapport PEFA confirment l‟existence 
d‟un système de contrôle et d‟audit de la dépense publique, à priori et à posteriori, très élaboré; système qui assure un bon degré de fiabilité des dépenses publiques 
et un audit externe de la dépense publique de haute qualité. En dépit de certaines améliorations introduites sur la période 2006-2008 (extension des contrôles des 
programmes publics de développement et d‟intervention et intégration, dans l‟appréciation de la bonne gouvernance, de l‟audit des aspects systémiques de la 
gestion et l‟évaluation des performances) et de l‟élargissement des attributions de la Cour (loi du 29 janvier 2008) « à la surveillance générale des gestionnaires des 
finances publiques », à l‟évaluation de leur gouvernance, et à «l‟appréciation des résultats des aides économiques ou financières quelque soit leur forme », il apparaît 

http://www.cni.nat.tn/
http://www.bct.gov.tn/bct/siteprod/francais/relations/banques.jsp/
http://www.bct.gov.tn/bct/siteprod/francais/relations/banques.jsp/
http://www.ins.nat.tn/
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que son défaut reste celui d‟une certaine lourdeur des procédures de contrôle de l‟engagement des dépenses et de la gestion des marchés publics, ce qui peut 
entraîner des retards dans l‟exécution des dépenses d‟investissements. 
 
En ce qui concerne l‟examen de la loi de finances annuelle par le pouvoir législatif (PI-27), le CFAA tout comme le rapport PEFA décrivent la procédure 
d‟adoption du budget par la Chambre des députés et témoignent que le projet de loi de finances donne lieu à un examen approfondi en commission qui se traduit 
notamment par des questions écrites au Gouvernement et des auditions des ministres. Celles-ci sont suivies de l‟établissement de rapports spécifiques par ministère 
et par commission spécialisée et par la discussion en séance plénière avec le Gouvernement.  
 
L‟instauration du bicaméralisme à compter de 2005 a joué dans le sens de la modernisation de la procédure puisque le projet de loi de finances est désormais 
soumis aux deux Chambres (la Chambre des députés et la Chambre des conseillers). De plus, il ne fait aucun doute que l‟introduction de la GBO induira un 
contrôle plus efficace des parlementaires.  

 
Enfin, en ce qui concerne l‟examen des rapports de vérification externe par le pouvoir législatif, tant le CFAA que le rapport PEFA confirment que le Parlement 
exerce bien un contrôle effectif et consistant, mais qui pourrait être approfondi dans le futur avec l‟anticipation du dépôt de la loi de règlement.  Le contrôle de 
l‟exécution budgétaire par les parlementaires s‟exerce aussi par la voie informelle, mais réelle, des questions d‟actualité tous les 15 jours, des débats sectoriels et de 
toute mesure qui, en général, favorise la transparence de la gestion publique.  
 
Le CFAA de 2004 avait déjà conclu que « la Chambre des députés tunisienne est bien outillée et dispose des compétences humaines et matérielles pour développer 
sa fonction de contrôle des finances publiques. » ; que « les projets de réforme des modes de gestion budgétaire devraient favoriser cette évolution et permettre au 
Parlement, dans son ensemble, de mieux exercer sa fonction de contrôle qui n‟est pas moins importante que sa mission principale d‟autorisation de la dépense 
publique. » ; et que « Le Parlement et le Gouvernement tireraient sans doute avantage mutuel à donner à ces échanges d‟informations multiples un cadre mieux 
formalisé tel que par exemple, l‟organisation d‟un débat unique sur l‟exécution du budget à mi-année qui permettrait de préparer, voire de simplifier le débat lors de 
la discussion générale du budget de l‟année suivante. »  Cette conclusion est appuyée par l‟évaluation menée dans le cadre du rapport PEFA sur les fonctions de 
contrôle exercée par le parlement sur la gestion budgétaire. 

I.3.5.2.1 : Indicateurs pertinents du PEFA en termes de contrôle de l’exécution du budget section C (ii), par exemple : exhaustivité des informations 
contenues dans la documentation budgétaire déposée au Parlement (PI. PI-6.) ; Etendue, nature et suivi de la vérification externe (PI-26) ; Examen 
de la loi de finances annuelle par le pouvoir législatif (PI-27) ; …. 

Comme anticipé à la QE 3.2 le niveau d‟exhaustivité des informations contenues dans la documentation budgétaire est élevé. Dans l‟ensemble, aussi bien suivant le 
CFAA de 2004 que le rapport PEFA de 2010, les documents relatifs au projet de loi de finances et ses différentes annexes sont de bonne facture, clairs et riches en 
informations utiles. « Le rapport général joint au projet de loi et le rapport sur les données budgétaires fournissent des informations satisfaisantes, [et] La 
présentation du budget couvre l‟ensemble des recettes et dépenses de façon exhaustive. Aucun fonds extrabudgétaire n‟a été répertorié ».  
 
En ce qui concerne le système de Surveillance et vérification externes (y compris la soumission au parlement) (PI-26 à 28), les analyses menées dans le cadre du 
rapport PEFA confirment le sérieux des opérations de vérification externes par la Cour des comptes, dont le CFAA faisait déjà état en 2004. Ce dernier, en effet, 
estimait déjà que « le contrôle externe exercé par la Cour des comptes s‟inscrit dans un cadre légal et matériel satisfaisant qui répond aux normes d‟indépendance, 
de champ d‟investigation et de qualité érigées par l‟organisation INTOSAI. Les magistrats de la Cour sont recrutés à un niveau de formation très élevé (Bac+7) et 
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l‟organisation de la Cour et de ses procédures sont bonnes, sous réserve que les projets d‟institution d‟une voie d‟appel en faveur des comptables jugés en première 
instance soient menés à bien. La Cour joue un rôle important dans le processus de production de la loi de règlement puisqu‟elle lui confère sa déclaration de 
conformité avant le vote par le Parlement et qu‟elle produit à cette occasion un rapport d‟analyse de la gestion annuelle des finances publiques de grande qualité. 
La Cour, dans ses rapports sur la gestion des dépenses publiques… s‟oriente de plus en plus vers une approche d‟évaluation des résultats et de la performance de la 
dépense publique…. Dans l‟ensemble, les travaux de la Cour constituent un audit externe de la dépense publique de haute qualité. » (voir Résumé du CFAA, Banque 
Mondiale, 2004).   
 
C‟est ainsi que le rapport PEFA affirme que « le champ et les méthodes de ses contrôles sont en constante évolution. Sur la période 2006 à 2008, et à côté des 
contrôles par organismes - avec un objectif d‟intervention tous les 5 ans- sont aussi examinés les programmes publics de développement et d‟intervention (secteur 
dattier, infrastructures sportives, thermalisme, informatique en milieu scolaire). D‟ailleurs, les attributions de la Cour des comptes ont été élargies depuis la loi du 
29 janvier 2008 « à la surveillance générale des gestionnaires des finances publiques », à l‟évaluation de leur gouvernance, et à «l‟appréciation des résultats des aides 
économiques ou financières quelque soit leur forme» (Exonérations fiscales, garanties, monopole ou subventions). Mais, note le rapport PEFA, « les méthodes de 
contrôle de la Cour des Comptes - avant même que la loi n° 2008-3 du 29 janvier 2008 modifiant la loi n° 8 de mars 1968 ne le précise - ont progressivement 
intégré, dans l‟appréciation de la bonne gouvernance, l‟audit des aspects systémiques de la gestion et l‟évaluation des performances (voir Rapport PEFA, Indicateur 
PI-26 relatif au contrôle externe du budget). 
 
Toujours d‟après ce rapport, les missions de vérification sont choisies annuellement sur la base d'un diagnostic préliminaire et d‟une grille de critères (importance 
du sujet dans le Plan de développement ou dans le Budget Economique, périodicité de cinq ans au moins pour le retour à la même institution, les risques financiers 
ou de gestion…). Cette programmation, forcément sélective compte tenu des moyens disponibles, est arrêtée en toute indépendance par l‟Assemblée Plénière de la 
Cour et couvre une large gamme de sujets pour assurer une couverture adéquate des entités publiques par les contrôles de la Cour quel que soient leur taille et leur 
poids financier. L‟objectif ultime étant de susciter une prise de décision pour générer des améliorations dans le domaine objet de la vérification et susciter un effet 
d‟entraînement sur l‟ensemble du secteur public (même source, PI-26).  
 
Il apparaît que le défaut de ce système reste celui d‟une certaine lourdeur des procédures de contrôle de l‟engagement des dépenses et de la gestion des marchés 
publics, ce qui peut entraîner des retards dans l‟exécution des dépenses d‟investissements. 
 
Toutefois, ce système devrait être allégé et modernisé dans le cadre de la mise en place de la gestion budgétaire par objectif qui a fait l‟objet d‟un AB spécifique en 
2008 (alors qu‟il avait été inscrit à l‟origine dans le PAC de 2006). Ce programme entraînera incontestablement une accélération de la modernisation de la gestion 
du système de gestion budgétaire. En effet, aux termes des DTA de la Convention de financement, le gouvernement tunisien devra : 
- Réformer le système comptable 
- Réformer la nomenclature budgétaire en ligne avec les standards internationaux 
- Généraliser à l‟ensemble des ministères l‟adoption de CDMT 
- Réformer le système des contrôles afin d‟accroître la déconcentration des responsabilités et l‟autonomie des gestionnaires de programmes, mais aussi de 

développer les systèmes de contrôle internes et les audits de performance et de résultats 
- Adapter les systèmes informatiques à toutes ces réformes 
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Toutefois, la Cour n‟est pas en mesure de présenter la Loi de règlement dans les six ou douze mois qui suivent la clôture de l‟année budgétaire en raison du retard 
pris dans la clôture des écritures budgétaires par le MdF, et il ne semble pas que les deux chambres du parlement discutent en profondeur le rapport de la Cour des 
comptes, ni ne formulent des recommandations dont il existerait une preuve de suivi, ainsi que l‟exigent les composantes des indicateurs relatifs à la vérification 
externe (même source, PI-28). 
 
En revanche, le budget est présenté avec une très grande régularité par le Premier ministre au Parlement au mois d‟octobre de chaque année. Les discussions 
parlementaires, notamment en Commission des finances, sont approfondies. 
 
En ce qui concerne l‟examen de la loi de finances annuelle par le pouvoir législatif (PI-27) le CFAA tout comme le rapport PEFA décrivent la procédure 
d‟adoption du budget par la Chambre des députés et confirment que le projet de loi de finances donne lieu à un examen approfondi en commission. Cela se traduit 
notamment par des questions écrites au Gouvernement et des auditions des ministres, suivies de l‟établissement de rapports spécifiques par ministère et par 
commission spécialisée ainsi que d‟un rapport général sous la direction d‟un rapporteur général du budget qui instruit les documents budgétaires pour les 
commissions et qui coordonne la discussion en séance plénière avec le Gouvernement. Le débat budgétaire dure de quatre à six semaines. L‟instauration à compter 
de 2005 du bicaméralisme a joué  dans le sens de la modernisation de la procédure puisque le projet de loi de finances est désormais soumis aux deux Chambres (la 
Chambre des députés et la Chambre des conseillers) avec, en cas de désaccord, un système de conciliation ; mais la Chambre des députés conserve la 
prépondérance dans les amendements finaux qui seraient introduits dans le budget. De plus, il ne fait aucun doute que l‟introduction de la GBO induira un 
contrôle plus efficace des parlementaires. Déjà pour le budget 2011, les cinq ministères qui font l‟objet des expériences pilotes dans le domaine de la GBO, 
présenteront en parallèle au budget traditionnel un budget décliné en missions et programmes suivant la méthode de la GBO, avec des indicateurs de performance 
propres à chacun des programmes et des projets qui les composent.  
 
Enfin, en ce qui concerne l‟examen des rapports de vérification externe par le pouvoir législatif tant le CFAA que le rapport PEFA confirment que le Parlement 
exerce bien un contrôle effectif et consistant, mais qui pourrait être approfondi dans le futur. Le contrôle de l‟exécution de la dépense s‟exerce formellement lors 
du vote de la loi de règlement.  Toutefois, comme déjà mentionné le dépôt de la loi de règlement est encore tardif et, par conséquent,  son examen perd de son 
intérêt  puisqu‟il porte sur une gestion antérieure de près de deux ans. Par ailleurs, l‟absence d‟audition formelle de la Cour des comptes lors de la remise de son 
rapport sur la loi de règlement rend moins opératoires ses observations lors du vote au Parlement. Enfin, il n‟est pas clair si les parlementaires formulent des 
questions ou des recommandations suite à leur lecture du rapport des comptes et quelles sont éventuellement les suites données par le Gouvernement. 
 
Le contrôle de l‟exécution budgétaire par les parlementaires s‟exerce aussi par la voie informelle, mais réelle, des questions d‟actualité tous les 15 jours, des débats 
sectoriels et de toute mesure qui, en général, favorise la transparence de la gestion publique.   
 
Le CFAA de 2004 avait déjà conclu que « la Chambre des députés tunisienne est bien outillée et dispose des compétences humaines et matérielles pour développer 
sa fonction de contrôle des finances publiques. » ; que « les projets de réforme des modes de gestion budgétaire devraient favoriser cette évolution et permettre au 
Parlement, dans son ensemble, de mieux exercer sa fonction de contrôle qui n‟est pas moins importante que sa mission principale d‟autorisation de la dépense 
publique. » ; et que « Le Parlement et le Gouvernement tireraient sans doute un avantage mutuel à donner à ces échanges d‟informations multiples un cadre mieux 
formalisé tel que par exemple, l‟organisation d‟un débat unique sur l‟exécution du budget à mi-année qui permettrait de préparer, voire de simplifier le débat lors de 
la discussion générale du budget de l‟année suivante. »  Cette conclusion est appuyée par l‟évaluation menée dans le cadre du rapport PEFA sur les fonctions de 
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contrôle exercée par le Parlement sur la gestion budgétaire. 

CJ 3.5.3 Contribution des programmes d’AB aux améliorations susmentionnées 

RESUMÉ CONSTATS : 
(I.3.5.3.1) Les thèmes de la transparence de la gestion budgétaire n‟apparaissent pas dans les FAS. Les FAS se reposent sur les évaluations de la BM et du FMI, 
cités comme critères d‟éligibilité dans le premier FAS en 1996. De même, le thème est posé dans les ABS, avec un accent –toutefois- sur la correspondance et le 
suivi stratégique plutôt que sur la redevabilité.  
On devrait donc conclure que les programmes d‟AB ne s‟intéressent pas au problème. Mais cette conclusion ne paraît pas répondre à la réalité.  
D‟une part, les programmes d‟ABS ont eu des conséquences positives importantes sur l‟amélioration de la gestion budgétaire des ministères concernés par ces 
ABS, dont les budgets représentent une composante importante de la dépense publique ; d‟autre part les programmes d‟AB qui se sont préoccupés du climat des 
affaires, du secteur bancaire et de l‟assurance, de la privatisation, de la promotion de l‟investissement, de la libéralisation du commerce extérieur et donc de la 
nécessité d‟une réforme en profondeur de la fiscalité, ont tous eu des retombées positives sur la gestion des finances publiques, comme cela a été décrit dans les 
réponses aux questions précédentes. De plus, l‟exercice très important d‟appréciation de la gestion des finances publiques (y compris la transparence et la 
redevabilité) conduit par la BM en collaboration avec le Gouvernement en 2003-2004 (CFAA, mentionné), confirme l‟intérêt réciproque des autorités tunisiennes 
et de la CE pour une bonne gestion financière du secteur public. En effet, il serait difficile de penser que le Gouvernement accepte un examen „public‟ de cette 
envergure en dehors d‟un rapport fiduciaire important comme celui établi entre les partenaires de l‟appui budgétaire. Six ans après cet exercice, une mission PEFA 
a conduit une nouvelle évaluation détaillée, dont le rapport vient d‟être remis. À cette occasion, les partenaires de l‟AB ont créé un „groupe de contact‟, dont le 
coordinateur est le représentant de la Délégation UE à Tunis, pour collaborer avec la mission. 
Bien que les fonctionnaires concernés par les AB à la Délégation de l‟UE à Tunis aient regretté l‟absence de dialogue institutionnel spécifiquement centré sur les 
finances publiques dès le départ des FAS, à la différence de ce qui se passe pour les ABS, il ne fait aucun doute que les AB ont toujours eu un impact, direct ou 
indirect, sur l‟amélioration de la gestion des finances publiques et sa redevabilité aux bailleurs de fonds. La conduite récente d‟une évaluation PEFA a 
incontestablement permis d‟approfondir le dialogue existant dans ce domaine. De plus, on peut considérer que l‟AB relatif à la mise en place de la GBO est 
désormais au centre d‟un dialogue continu entre la partie tunisienne et la CE concernant l‟amélioration de la performance du système de gestion des finances 
publiques et sa mise à niveau par rapport aux pratiques et standards internationaux, notamment ceux de l‟OCDE et du FMI. 

I.3.5.3.1 : Indices de relations spécifiques entre les inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) et les résultats ci-dessus 

L‟analyse documentaire ne permet pas d‟identifier des relations directes entre les inputs fournis par la CE et les résultats ci-dessus. Au contraire, il semble que ces 
thèmes n‟aient pas fait l‟objet d‟une attention particulière de la part de la CE et qu‟en général les rapports publiés par le Gouvernement ainsi que les analyses / 
rapports du FMI et de la Banque Mondiale ne fassent pas apparaitre de problèmes substantiels au niveau de gestion de finances publiques mais plutôt des 
améliorations possibles.  
 
Absence des thèmes de la transparence de la gestion budgétaire dans les FAS.  
Thème posé dans les ABS, avec un accent –toutefois- sur la correspondance et le suivi stratégique plutôt que sur la redevabilité. Mais, lien entre les programmes 
d‟AB qui ont visé des améliorations du climat des affaires, du secteur bancaire et de l‟assurance, de la privatisation, de la promotion de l‟investissement, de la 
libéralisation du commerce extérieur et donc de la nécessité d‟une réforme en profondeur de la fiscalité, et les retombées positives sur la gestion des finances 
publiques, comme cela a été décrit dans les réponses aux questions précédentes.  
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Exercice important d‟appréciation de la gestion des finances publiques (y compris la transparence et la redevabilité) conduit par la BM en collaboration avec le 
Gouvernement en 2003-2004 (CFAA, mentionné). 
Conduite du PEFA en 2009 sous forme d‟exercice conjoint CE, BAD, BM coordonné par la CE. L‟acceptation de la part du Gouvernement d‟un examen de telle 
envergure est à lire comme le résultat d‟un rapport fiduciaire important qui s‟est établi entre les partenaires de l‟appui budgétaire. 
 
Bien que les fonctionnaires concernés par les AB à la Délégation de l‟UE à Tunis aient regretté l‟absence de dialogue institutionnel spécifiquement centré sur les 
finances publiques dès le début des FAS, à la différence de ce qui se passe pour les ABS, il ne fait aucun doute que les AB ont toujours eu un impact, direct ou 
indirect, sur l‟amélioration de la gestion des finances publiques et sa redevabilité aux bailleurs de fonds. La conduite récente d‟une évaluation PEFA a 
incontestablement permis d‟approfondir le dialogue existant dans ce domaine.  
 

I.3.5.3.2 : Perception des intervenants sur le rôle des inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) en relation aux résultats ci-
dessus 

Les hypothèses sur la contribution des programmes d‟AB formulées lors de la phase documentaire ont été confirmées.  
De plus, bien que les fonctionnaires concernés par les AB à la Délégation de l‟UE à Tunis aient regretté l‟absence de dialogue institutionnel spécifiquement centré 
sur les finances publiques dès le début des FAS, à la différence de ce qui se passe pour les ABS, ils ont confirmé leur perception que les AB ont toujours eu un 
impact, direct ou indirect, sur l‟amélioration de la gestion des finances publiques et sa redevabilité aux bailleurs de fonds.   
 
De plus, on peut considérer que l‟AB relatif à la mise en place de la GBO est désormais au centre d‟un dialogue continu entre la partie tunisienne et la CE 
concernant l‟amélioration de la performance du système de gestion des finances publiques et sa mise à niveau par rapport aux pratiques et standards 
internationaux, notamment ceux de l‟OCDE et du FMI. 
 

Sources : 

- Conventions de financement des programmes d‟ABG et ABS de la CE et des autres bailleurs des fonds (notamment Banque Mondiale et Banque 
Africaine de Développement), et leurs annexes (surtout matrices des conditionnalités) 

- Country Financial Accountability Assessment – CFAA, Banque Mondiale, 2004 

- Rapports du Ministère des Finances 

- Rapport d‟activité du Parlement 

- Avis de personnes informées 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire ; 

- Entretiens  

- Observation qualitative : groupes de discussion ; 

- Croisement des informations : sources (documents / informations qualitatives orales) 
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Entretiens: 
DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Section Opérations 1 Fabian Seiderer 

  

AUTORITES NATIONALES ET BENEFICIAIRES 

Ministère des Finances- 
Direction du Budget,  
Direction de la Prévision 

Mr. Saâdaoui 
Mme. Faouzia Saïed  
Mr.  Ali Saadi 

Chambre des députés- Président et membres de la Commission des Finances        

Banque Centrale de Tunisie M. Ridha Ben Achour, Directeur des relations internationales 
Mme Moufida Dalloumi, S/D des ROFI 
Mme Ryan Koisi, S/D de l‟analyse des prévisions de liquidités 
M. Raja Darghout, Direction Supervision des banques 
M. Nizar Chenini, Direction Supervision des banques 
M. Mohames Laraoui, Direction de la balance des paiements 
M. Nauf Abdennader, Chef de service des études budgétaires et fiscales 
Mme Samia Saïed, Adj. du sous-directeur des paiements extérieurs 
M. Imad Chérif, Sous-directeur du financement extérieur. 
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QE 3.6 

Dans quelle mesure y a-t-il eu des améliorations du système juridique du pays, notamment en ce qui concerne la poursuite des crimes économiques et 
le contexte de légalité dans l’environnement des affaires (y compris l’accès équitable), et quelle a été l’influence de l’AB ? 

REPONSE : 
 
La mise à niveau du droit des entreprises et de la justice administrative par rapport aux standards européens est relativement avancée en Tunisie. Une mise à jour 
complexe des textes et du cadre institutionnel a été réalisée (et continue de l‟être) depuis 1996, en relation avec l‟AA et la perspective d‟intégration Euro-
méditerranéenne, en vue d‟augmenter la compétitivité de l‟environnement des affaires (voir aussi les QE sur la concurrence et le secteur privé). Le partenariat UE-
Tunisie, avec son dialogue politique et sur les politiques a accompagne et soutient ce processus de modernisation. Spécifiquement, les FAS, qui par rapport à ce 
dialogue ont été l‟instrument principal de coopération technique et financière, ont visé et suivi la mise en œuvre des mesures concrètes relatives. 
 
Des problèmes se posent au niveau de la mise en pratique du nouveau cadre législatif et réglementaire. Il s‟agit de problèmes de rodage, mais aussi d‟obstacles 
politico-institutionnels qu‟il faut encore surmonter, comme une pleine indépendance des juges, une nouvelle disponibilité et transparence de l‟administration 
publique, une structure des sociétés plus ouverte au marché et au contrôle des actionnaires. 
 
En ce qui concerne les problèmes d‟accès équitable de la part des différents groupes sociaux et notamment des femmes, la Tunisie a toujours eu un rôle d‟avant-
garde dans le monde arabe à cet égard et continue à améliorer son cadre des droits et des conditions de participation de la femme. Au-delà du dialogue de l‟AA, qui 
vise ces problématiques à plusieurs niveaux, les programmes d‟ABS dans le domaine de l‟éducation ont intégré l‟objectif d‟un accès équitable des femmes à 
l‟enseignement et au marché du travail. 
 
Pour ce qui est des mécanismes par lesquels la contribution des programmes d‟AB de la CE s‟est manifestée, il faut mentionner que bien que certaines mesures 
spécifiques aient apporté une contribution spécifique c‟est plutôt l‟ensemble du partenariat UE-Tunisie qui a joué un rôle prépondérant grâce à l‟AA, qui a fixé des 
grands objectifs stratégiques partagés visant une modernisation substantielle de la société tunisienne en vue d‟une intégration compétitive dans le marché 
international et dans la région Euro-méditerranéenne. 

CJ 3.6.1 Complétion du cadre législatif et des instruments opérationnels concernant l’environnement des affaires (gouvernance des entreprises, 
faillites, fraudes) et les systèmes de composition des conflits et de poursuite des comportements illégaux (arbitrages, tribunaux civils).  

RESUMÉ CONSTATS : 
La réglementation en matière de droit des entreprises est assez étoffée et des étapes ‟importantes nt été franchies pour améliorer du point de vue réglementaire le 
climat des affaires afin de renforcer la compétitivité de l‟économie tunisienne et encourager les investissements. Parmi ceux-ci :  
- En matière de renforcement de la liberté d‟entreprise : des lois portant sur la suppression d'autorisations et la révision d'exigences administratives relatives à 

certaines activités commerciales, touristiques et de loisirs; ainsi que sur l‟augmentation de la protection des investisseurs ;  

- En matière de droit des sociétés : la promulgation et les amendements successifs au code des sociétés commerciales portant sur le renforcement des obligations 
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des dirigeants sociaux et du contrôle et transparence des sociétés commerciales ; l‟amélioration du droit relatif aux marchés financiers portant sur le 
renforcement de la transparence de l‟information financière ;  

- En matière de gouvernance d‟entreprises : série de dispositions visant son renforcement au niveau du fonctionnement de l‟administration des sociétés et au 
niveau des obligations de diligence et de loyauté auxquelles les administrateurs sont soumis ; et la création de comités pour renforcer la démocratie au sein de 
l‟entreprise (2005) qui constitue la première consécration explicite du Gouvernement d‟entreprise en droit tunisien.  

- En ce qui concerne la propriété intellectuelle et industrielle, bien que la création d'un Conseil National Anti-Contrefaçon et la mise en place d'un plan d'action 
et d‟un système d'informations interministériel soient prévus à cet effet, la mise en œuvre effective de la législation en la matière reste un défi et le renforcement 
de la lutte contre les produits contrefaits ou piratés, y compris à la frontière, est cependant nécessaire66.  

- En ce qui concerne les modes de résolution des conflits, des améliorations ont été introduites avant le démarrage des FAS et prévoient la création des 
chambres commerciales à compétence spécialisée dans les affaires commerciales visant à concilier les parties et à rendre des jugements de manière équitable 
ainsi que la possibilité en cas de litige de faire appel à l‟arbitrage, en plus de la possibilité de recourir aux tribunaux civils. (I.3.6.1.1) 

Le système judiciaire tunisien a fait beaucoup de progrès au cours des quinze dernières années, en termes d‟efficacité et d‟alignement sur les standards 
internationaux, et la justice administrative a bénéficié d‟un vent favorable de réformes depuis 1996. Trois lois du 3 juin 1996 ont fait bénéficier le tribunal 
administratif d‟une véritable réforme couvrant son organisation, ses attributions et les règles de son fonctionnement. Ces progrès dans l‟efficience de 
l‟administration judiciaire sont reconnus par les observateurs externes, y compris l‟Union Européenne. Cependant, certains goulots d‟étranglement responsables de 
la lenteur de la justice n‟ont pas été levés et l‟influence du pouvoir exécutif sur les organes judiciaires reste une question sensible et un défi pour le futur.67 Les 
prochaines réformes de la justice administrative devraient donc être orientées vers la spécialisation des membres du tribunal administratif et le renforcement de 
l‟indépendance des juges administratifs. (I.3.6.1.2) 
 
Au niveau réglementaire la Tunisie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la corruption en mars 2008 et dispose d‟une brigade spécialisée appelée "brigade 
économique" pour la lutte contre les crimes économiques ainsi que d'autres corps qui peuvent être amenés à enquêter sur des crimes économiques (agents de la 
douane pour les crimes douaniers, agents du Conseil du Marché Financier en matière d'infractions boursières, les Commissions des marchés publics,…). Toutefois, 
et en dépit du fait que les rapports de suivi de la PEV font références aux efforts de la Tunisie dans la lutte contre les crimes économiques (par exemple la création 
des unités de lutte contre le blanchiment de capitaux), l‟Indice de Perception de la Corruption produit par Transparency International fait ressortir le manque des 
progrès en termes de réduction de la corruption perçue sur la période 2001-2009. (I.3.6.1.3) 

I.3.6.1.1 : Intégration des standards législatifs européens sur le droit des affaires 

La réglementation en matière de droit des affaires est assez étoffée. Des étapes importantes ont été franchies en vue de l‟amélioration du climat des affaires afin de 
renforcer la compétitivité de l‟économie tunisienne et d‟encouragement les investissements.   
 

                                                 
66 Rapport de suivi Tunisie sur la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage en 2008. Document de travail des services de la commission des communautés 
européennes. 
67 Ibid.  
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En matière de renforcement de la liberté d’entreprise :  
-Loi n° 2004-0075 du 2 août 2004, portant sur la suppression d'autorisations et la révision des exigences administratives relatives à certaines activités commerciales, 
touristiques et de loisirs.  
- Loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007 relative à l‟impulsion de l‟initiative économique qui érige l'initiative économique en priorité nationale, à la consécration de 
laquelle œuvrent tous les acteurs économiques et sociaux dans le cadre de la garantie du principe d'égalité des chances et sur la base de la liberté comme principe et 
de l'autorisation comme exception. Cette loi a de même «  accru la protection des investisseurs et facilité les conditions nécessaires à l‟enregistrement, à 
l‟établissement et aux droits des sociétés. » (Source : Rapport de suivi Tunisie sur la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage en 2008. Document de travail des services de la 
commission des communautés européennes.) 

- La loi n° 2009-69 du 12 août 2009 loi sur le commerce de distribution avec l‟institution du système de franchise,  
 
En matière de droit des sociétés : 
 
En matière de gouvernance d‟entreprises, de nombreuses dispositions du code des sociétés commerciales sont en phase avec la Corporate Governance.  Les 
mesures tendant à l‟amélioration du fonctionnement de l‟administration des sociétés anonymes s‟inscrivent dans cette logique. La limitation des mandats multiples 
des administrateurs, le choix ouvert à une direction par un directoire et un conseil de surveillance et l‟élargissement du champ d‟intervention des commissaires aux 
comptes sont des mesures qui s‟inspirent ouvertement du concept de Gouvernement d‟entreprise. D‟autres dispositions confirment l‟influence de la corporate 
governance de manière plus claire au niveau des obligations de diligence et de loyauté auxquelles les administrateurs sont soumis (Articles 198 al 2 du CSC et les 
alinéas 1 et de 2 de l‟article 231 du Code des Sociétés Commerciales).  
 
La reconnaissance explicite du Gouvernement d‟entreprise en droit tunisien survient à travers la loi n°2005-96 du 18 octobre 2005. Le titre II de la loi était consacré au 
renforcement de la politique de divulgation financière des sociétés et de leur bonne gouvernance. 
 
Cette reconnaissance se manifeste à travers un des outils les plus en vogue du Gouvernement d‟entreprise, c'est-à-dire, la création de comités pour renforcer la 
démocratie au sein de l‟entreprise. 
 
En effet, l‟article 12 de la loi du 18 octobre 2005 insérant dans le code des sociétés commerciales un article 256 bis, impose la création d‟un comité permanent 
d‟audit, aux sociétés faisant appel public à l'épargne, à l‟exception des sociétés classées comme telles du fait de l‟émission d‟obligations.  
Il s‟agit donc là de la première consécration explicite du Gouvernement d‟entreprise en droit tunisien. Mais il reste beaucoup à faire afin de remédier aux défis posés 
par la structure familiale des entreprises tunisiennes.  
 
En ce qui concerne la propriété intellectuelle et industrielle, la mise en œuvre effective de la législation en la matière reste un défi. Une nouvelle loi de lutte contre la 
contrefaçon et la révision du code des douanes de manière à renforcer les pouvoirs des douaniers en matière de saisie des marchandises contrefaites renforcent le 
dispositif législatif. La Tunisie a entrepris de nombreux efforts de sensibilisation et de formation des opérateurs et a entrepris une étude de diagnostic des besoins 
des entreprises en matière de protection et de droit de la propriété intellectuelle. Un renforcement de la lutte contre les produits contrefaits ou piratés, y compris à la 
frontière, est cependant nécessaire. La création d'un Conseil National Anti-Contrefaçon regroupant l'ensemble des agents services chargés du contrôle et de la 
constatation des infractions et la mise en place d'un plan d'action et système d'informations interministériel sont prévus à cet effet. La Tunisie n‟a toujours pas ratifié 

http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/div/L04-0075.htm
http://www.jurisitetunisie.com/tunisie/codes/initiative_eco/menu.html


Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 256 

la Convention internationale sur la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion 
(Convention de Rome). La Tunisie coopère avec l'Office européen des brevets afin de scanner et mettre en ligne tous les brevets tunisiens.  
(Source : Rapport de suivi Tunisie sur la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage en 2008. Document de travail des services de la commission des communautés européennes.) 
 
Les autorités tunisiennes ont continué à améliorer le cadre réglementaire régissant les marchés publics, notamment en ce qui concerne l‟attribution des 
commandes, d‟une part, et le renforcement des droits des titulaires de marchés, d‟autre part (réduction des délais de paiement, mécanismes de restitution des 
garanties financières...). Cependant, un certain nombre de mesures sont nécessaires pour lever la réserve de 20% des marchés aux PME tunisiennes, éliminer le 
recours aux entreprises essaimées (l‟entreprise mère publique pouvant réserver des marchés aux entreprises essaimées), empêcher l‟élimination d‟un candidat pour 
manque de sérieux ou procéder à l‟élimination de certaines offres financières excessivement basses sans prévoir de modalités de justification garantissant les droits 
du soumissionnaire. Les appels d‟offres sont publiés sur Internet mais les sites sont payants et contrôlés. 
(Source : Rapport de suivi Tunisie sur la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage en 2008. Document de travail des services de la commission des communautés européennes.) 
 
En ce qui concerne les modes de résolution des conflits, dans un souci de moderniser la justice commerciale, la loi n°95-43 du 2 mai 1995 modifiant et complétant 
l‟article 40 du Code de Procédure Civile et Commerciale a prévu la possibilité de créer au sein des tribunaux de première instance, des chambres commerciales à 
compétence spécialisée dans les affaires commerciales, c'est-à-dire dans les litiges entre commerçants en ce qui concerne leur activité commerciale. Ces chambres 
ont une composition particulière puisqu‟elles intègrent deux commerçants ayant un avis consultatif.  Ces chambres ont pour particularité d‟avoir vocation à concilier 
les parties et à rendre des jugements en équité. Les juges de la chambre commerciale disposent des mêmes pouvoir que les autres juges mais peuvent en outre être 
érigés soit en conciliateurs soit en arbitres. Outre la possibilité de recourir aux tribunaux civils il est possible en cas de litige de faire appel à l‟arbitrage. En effet, la 
volonté politique de moderniser la justice économique s‟est aussi traduite par la promulgation, en date du 26 avril 1993 (JORT le 4 mai 1993 n°33), du code de 
l'arbitrage, largement inspiré de la loi-type de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (UNCITRAL).  

I.3.6.1.2 : Modernisation des systèmes judiciaires, notamment dans la justice administrative 

Le système judiciaire tunisien ne cesse d‟augmenter ses effectifs. Ainsi, le nombre de juges en fonction est passé de 1.217 en 1995 à 2.041 en 2007, dont presque 
30% sont des femmes. Le nombre d‟avocats en Tunisie a atteint au mois de juillet dernier le nombre de 5.487 avocats, dont presque 40% sont des femmes. Le 
système juridique reconnaît aujourd‟hui un ordre administratif et un ordre judiciaire. Le premier comprend le Tribunal administratif et la Cour des comptes. L‟ordre 
judiciaire comporte une Cour de cassation, des Cours d‟appel, des Tribunaux de première instance ainsi que des Tribunaux cantonaux. S‟ajoutent à ceux-ci un 
Conseil des Prud‟hommes et un Tribunal immobilier. Les magistrats sont nommés par le Président de la République sur proposition du Conseil supérieur de la 
Magistrature. La formation des magistrats, plus théorique que pratique, est assurée par l‟Institut Supérieur des Magistrats.  
Un effort de décentralisation a été accompli. avec la création d‟un Tribunal de 1ère instance dans chacun des 24 gouvernorats du pays, 10 Cours d‟appel dans les 
principales villes, 83 Tribunaux cantonaux et 15 sections du Tribunal foncier réparties sur l‟ensemble du territoire, portant le total de tribunaux judiciaires à 139. Le 
nombre d‟affaires traitées au cours de l‟année 2005/2006 est passé à environ 2.260.000, dont près de 95% ont été réglées. 
 
En ce qui concerne la justice administrative, elle a bénéficié d‟un vent favorable de réformes depuis 1996. Trois lois du 3 juin 1996 ont fait bénéficier le tribunal 
administratif d‟une véritable réforme couvrant son organisation, ses attributions et les règles de son fonctionnement. 
Ainsi, la loi du 3 juin 1996 modifiant la loi du 1er juin 1972 relative au tribunal administratif a reconsidéré les formations contentieuses qui couvrent les deux degrés 
de juridiction (première instance et appel) ainsi que la cassation. Cette nouvelle hiérarchie est désormais indépendante des tribunaux judiciaires.  
Cette restructuration du tribunal administratif répond à une logique de simplification qui a conduit à la suppression des sections d‟instruction et à la mise en place de 
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chambres unifiées statuant en première instance et chambres d‟appel. Les chambres de cassation quant à elles ont été créées en 2001 par la loi du 24 juillet 2001. 
 
Les pouvoirs du juge administratif se sont aussi renforcés au fur et à mesure des réformes qui se sont suivies depuis 1996.  
En matière d‟excès de pouvoir, la loi du 4 février 2002  a ajouté un dernier paragraphe à l‟article 19 de la loi relative au tribunal administratif indiquant que les 
chambres d‟appel sont compétentes en première instance pour statuer sur les recours pour excès de pouvoir intentés contre les décrets à caractère réglementaire.     
En matière de plein contentieux, la loi de 1996 a conféré aux chambres de première instance une compétence de droit commun. L‟article 17 indique qu‟elles statuent 
« sur tous les litiges à caractère administratif à l‟exception de ceux attribués à d‟autres tribunaux par une loi spéciale ».   
Mais l‟évolution des attributions contentieuses s‟est traduite aussi par des restrictions apportées par les textes législatifs particuliers à la compétence du tribunal 
administratif. Ainsi, le contentieux de la réparation des dommages causés par les accidents des véhicules et autres engins appartenant à l‟administration a été unifié et 
confié au juge judiciaire.  
De même, la loi du 15 février 2003 a confié aux juridictions judiciaires les litiges survenant entre les caisses de sécurité sociale et les bénéficiaires des prestations 
sociales et pensions, les employeurs ou les administrations dont relèvent les agents.  
De même, la procédure contentieuse devant le tribunal administratif a été améliorée.  
Ainsi, l‟article 51 de la loi du 3 juin 1996 a consacré plus de transparence en énonçant le principe que les « audiences de plaidoirie sont publiques ». 
En matière d‟excès de pouvoir, le caractère obligatoire du recours administratif préalable a été  abandonné. Ce dernier devient facultatif au choix du requérant 
(article 37 nouveau de la loi du 3 juin 1996).  
Le délai constitutif d‟une décision implicite de refus permettant de saisir le juge a été ramené de quatre à deux mois. La tendance est donc de rendre le recours pour 
excès de pouvoir plus facile d‟accès.  
En matière de plein contentieux, la loi de 1996 a intégré l‟urgence. Sans préjuger du fond et à condition de ne pas entraver l‟exécution d‟une décision administrative, 
les présidents de chambre peuvent ordonner en référé toutes mesures provisoires utiles. Ils peuvent aussi ordonner de procéder à un constat urgent de tout fait 
menacé de disparition et pouvant faire l‟objet d‟un litige administratif.  
 
Ces prérogatives renforcent le domaine d‟application du référé administratif. Pourtant, les goulots d‟étranglement responsables de la lenteur de la justice n‟ont pas 
été levés. Ainsi, l‟instruction demeure excessivement centralisée. En effet, les actes décisifs en la matière (inscription de la requête, inscription au rôle de l‟audience 
de plaidoirie…) relèvent de la compétence du premier président du tribunal administratif. Ceci favorise l‟encombrement et provoque la lenteur de la justice.  
Un autre obstacle réside  dans la communication des requêtes, mémoires et autres mesures d‟instruction par la voie administrative. Le rôle du secrétariat général en 
matière de transmission des requêtes et de correspondances aux parties constitue un facteur de dysfonctionnement auquel il importe de remédier.  
Les prochaines réformes de la justice administrative devraient être orientées vers la spécialisation des membres du tribunal administratif et le renforcement de 
l‟indépendance des juges administratifs. Le renforcement de l‟indépendance des juges a surtout besoin d‟une attitude active de l‟administration qui doit accepter de 
se soumettre au verdict du juge sans discussion. 

I.3.6.1.3 : Création de corps de police spécialisés pour combattre les crimes économiques 

Année Rank CPI Score 

2009 65 (/180) 4,2 

2008 62 (/180) 4,4 
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La lutte contre les crimes économiques est, en principe, du ressort d'une brigade spécialisée appelée "brigade économique". 
Elle est cependant antérieure au programme de modernisation et, selon les informations recueillies, elle ne semble en avoir 
bénéficié.  
Il faut toutefois noter que d'autres corps peuvent être amenés à enquêter sur des crimes économiques. Ainsi, à titre 
d'exemple, les agents de la douane peuvent enquêter sur les crimes douaniers. De même, l'enquête en matière d'infractions 
boursières relève du pouvoir des agents du Conseil du Marché Financier (CMF). 
 
Les documents consultés ne font pas référence à la création d‟autres corps de police spécialisés pour combattre les crimes 
économiques.  
On y trouve toutefois quelques références aux efforts de la Tunisie dans la lutte contre les crimes économiques.   
Le rapport de suivi de la PEV en Tunisie 2009 affirme que „La Tunisie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la 
corruption en mars 2008. Le niveau de perception de corruption entre 2007 et 2008 est pratiquement constant. Toutefois la Tunisie compte plusieurs institutions 
pour lutter contre la corruption, comme notamment les Commissions des marchés publics, le Conseil du marché financier et la Cour des comptes. [….]La Tunisie a 
poursuivi ses efforts pour appliquer des mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, et a demandé une assistance technique 
de formation à la CE pour renforcer ses capacités en la matière. Les banques tunisiennes ont créé des unités de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme. Elles comptent établir les processus internes et les technologies de l‟information nécessaires, et organisent des séances de formation 
adéquates.‟  
 
L‟Indice de Perception de la Corruption produit par Transparency International permet d‟avoir un aperçu préliminaire sur le niveau de corruption d‟un pays. Plus 
spécifiquement, le score attribué à chaque pays ou territoire évalue le niveau de corruption dans le secteur public, tel que perçu par les entreprises et les experts, sur 
une échelle allant de zéro (degré élevé de corruption) à dix (degré élevé d‟intégrité). Le tableau ci-dessus montre l‟évolution de cet indice à partir de 2001 (pas 
d‟information disponible avant cette année).  
On peut remarquer que la Tunisie si situe a un niveau intermédiaire de l‟échelle avec un score moyen de 5 points. Sur la période considérée on peut constater qu‟il 
n‟y a pas eu de progrès considérables en termes de réduction de la corruption (perçu) : le score de 5,3 en 2001 est tombé a 4,2 en 2009.  
 

2007 61 (/179) 4,2 

2006 51 (/163) 4,6 

2005 43 (/158) 4,9 

2004 39 (/145) 5,0 

2003 39 (/133) 4,9 

2002 36 (/102) 4,8 

2001 31 (/91) 5,3 

CJ 3.6.2 Egalité d’accès aux ressources de la part des différents groupes sociaux, notamment des femmes 

RESUMÉ CONSTATS : 
La situation des femmes et la protection de leurs droits en Tunisie sont parmi les meilleures du monde arabe. Depuis 1995, plusieurs réformes tant au niveau 
législatif qu‟institutionnel ont permis de renforcer le rôle des femmes dans l‟économie en facilitant leur accès aux ressources économiques et renforçant leur position 
dans le monde du travail. Parmi celles-ci, la révision du code du travail en vue d‟accorder à la femme une protection légale contre toute forme de discrimination au 
niveau professionnel et l‟abrogation de certaines dispositions du code des obligations et des contrats minorant la position de la femme, ou encore le renforcement 
du Conseil National de la Femme. 
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En 2006, les femmes constituaient plus du quart de la population 
active et étaient largement représentées dans la vie politique, dans 
l‟administration et dans les activités économiques et sociales, 
démontrant une condition nettement supérieure aux autres pays 
arabes méditerranéens68. L‟objectif d‟une participation de plus en plus 
forte de la femme aux activités économiques est explicite et quantifiée, 
comme le montrent  les indicateurs inclus dans le Plan quinquennal du 
Gouvernement en cours d‟exécution.  

Objectifs quantitatifs du XIème plan 

L’évolution des indicateurs relatifs à la femme pendant 
la période du XIème plan 

2006 2011 

La présence de la femme dans les postes de travail (%) 23,6 % plus de 
30% 

Taux d‟activité des femmes (%) 25,0 % 28,7% 

Taux d‟analphabétisme (%) 28,7% 18,0% 

I.3.6.2.1 : Réduction/suppression d’éventuelles discriminations juridiques limitant l’accès de certains groupes sociaux aux ressources économiques, 
comme le crédit, la propriété, le travail. 

La situation des femmes et la protection de leurs droits en Tunisie sont parmi les meilleures du monde arabe.  
Depuis 1995, plusieurs réformes ont permis de renforcer le rôle des femmes dans l‟économie en facilitant leur accès aux ressources économiques et en renforçant 
leur position dans le monde du travail.  
 
Sur le plan législatif : 

 Instauration de la loi instituant le régime de la communauté des biens entre conjoints, régime facultatif pour lequel les deux époux peuvent opter au 
moment de la conclusion du contrat de mariage ou à une date ultérieure. 

 La révision du code du travail en vue d‟accorder à la femme une protection légale contre toute forme de discrimination au niveau professionnel et 
l‟abrogation de certaines dispositions du code des obligations et des contrats minorant la position de la femme. 

 Loi n° 2004-73 du 2 août 2004, modifiant et complétant le Code pénal concernant la répression des atteintes aux bonnes mœurs et du harcèlement sexuel. 
 
Sur le plan institutionnel : 

 Le Conseil National de la Femme et de la Famille a été renforcé par trois commissions nationales spécialisées  

  La création de commissions régionales chargées de l‟exécution de la stratégie nationale de promotion de la femme rurale. 

  Le Centre de Recherches, d‟Etudes, de Documentation et d‟Information sur la Femme (CREDIF) a été renforcé par la création de l‟Observatoire National 
de suivi de l‟évolution de la situation de la femme. 

 Une évolution dans les outils de traitement de la situation de la femme par l‟adoption progressive de la classification des statistiques en fonction du genre 
social comme base dans le système national statistique en vue d‟identifier les écarts qui subsistent entre la femme et l‟homme. 

 
En avril 2008, la Tunisie a levé les réserves annexées à la loi portant ratification de la Convention relative aux droits de l‟enfant ; a ratifié le Protocole facultatif à la 
Convention internationale sur l‟élimination de toutes les formes de discrimination à l‟égard des femmes (CEDEF) et a approuvé la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées et du Protocole facultatif s‟y rapportant. L‟adoption en février 2008 d‟un projet de loi amendant certaines dispositions du Code du statut 
personnel a permis de consacrer le droit au logement de la mère divorcée ayant la garde de ses enfants. La Tunisie a poursuivi sa politique de promotion des droits 

                                                 
68 Source: ETF, Etude pays, 2005 et XI Plan 
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sociaux, culturels et économiques en accordant une importance particulière aux droits des femmes et des enfants. 
Source : Rapport de suivi Tunisie sur la mise en œuvre de la politique européenne de voisinage en 2008. Document de travail des services de la commission des communautés européennes. 
 
L‟intégration de la femme dans l‟économie est désormais une réalité. Grâce à l‟amélioration du niveau éducatif de la femme et à la multiplication des mécanismes de 
développement de l‟emploi il a été possible de promouvoir le rôle de la femme en tant qu‟acteur économique. Son taux d‟activité est passé de 23% en 2001 à 25% en 
2006. Quant à sa part dans la population des travailleurs elle est passée de 25% en 2001 à 26,2% en 2006. En outre, plus de 18.000 femmes sont des chefs 
d‟entreprise. 
Source : XIème plan de développement (2007-2011) 

 
Il en est de même en ce qui concerne l‟intégration de la femme dans la vie civile et publique : 
La présence des femmes dans les postes à décision et à responsabilité a été accrue et leur participation dans tous les domaines a été renforcée. En témoignent les 
taux de présence de la femme dans le pouvoir exécutif, législatif et dans les partis politiques.  
Le taux des femmes présentes à la Chambre des députés est passé de 11,5% en 2001 à 22,7% en 2006, alors que la Chambre des conseillers comptait 19,0% de 
femmes en 2006  et que les conseils municipaux en comptent 27,7%. 
De même, les femmes représentent, en 2006, 14,5 % du nombre total des membres du Gouvernement, contre 13,6 % en 2001. 
Source : XIème plan de développement (2007-2011) 
 
Les femmes sont aussi très bien représentées dans l‟éducation. Dans le secondaire, la proportion par rapport à la population scolaire est passée à 53,3% en 2006-
2007. 
Dans l'enseignement supérieur, le nombre d'étudiantes a atteint la proportion de 59% en 2004-2005. 
Source : conseil économique et social (www.ces.org.tn)  
 
La femme est aussi intégrée dans le monde professionnel : 
 
De plus en plus affranchies d‟une fécondité non maîtrisée, les populations féminines représentent, aujourd‟hui, 25% de la population active, atteignant plus de 33% 
pour les franges d‟âges allant jusqu‟à 29 ans. 
Les femmes représentent aujourd‟hui 43% des travailleurs dans les activités manufacturières, 32% dans les activités agricoles et pêches, 34% des journalistes, 29% 
des juges, 31% des avocats, 60% des médecins, 72 % des pharmaciens, 52% des enseignants de l‟école de base, 48% des professeurs de lycée et 40% des enseignants 
universitaires. 
Le nombre de femmes dans de hauts postes à responsabilité et prise de décisions ne cesse d‟augmenter, attestant d‟une percée progressive des femmes. Elles 
représentent : 15% des membres du Gouvernement, 20% des postes diplomatiques, 22,7% des députés (cette proportion était de 11,5% en 1997), 25% des 
membres du Conseil constitutionnel, 19% des membres de la Chambre des conseillers, 27% des conseils municipaux et 32% des membres des conseils régionaux. ( 
Source : Conseil des Droits de l’Homme, Examen Périodique Universel, Résolution A/RES/60/251),REPUBLIQUE TUNISIENNE, Rapport de la TUNISIE, présenté en 
vertu des dispositions du paragraphe 5(e) de la résolution nº A/RES/60/251 adoptée par l‟Assemblée Générale de l‟ONU le 15 mars 2006 relative à la création du 
Conseil des Droits de l‟Homme et des directives générales de la résolution nº1/5 du Conseil des Droits de l‟Homme en date du 18/06/2007) 
 

http://www.ces.org.tn/
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 1987 2007 

Taux des filles dans l‟enseignement de base et secondaire 43% 53,3% 

Taux des filles dans l‟enseignement supérieur 36% 59% 

La femme dans la vie active 19,4% 24,9% 

La femme à la Chambre des députés 5,6% 22,7% 

La femme dans les Conseils municipaux 13,1% 27,4% 

Source : Conseil économique et social : ces.org.tn 
 
Objectifs quantitatifs du XIème plan :  

L’évolution des indicateurs relatifs à la femme pendant 
la période du XIème plan 

2006 2011 

La présence de la femme dans les postes de travail (%) 23,6 % plus de 30% 

taux d‟activité des femmes (%) 25,0 % 28,7% 

Taux d‟analphabétisme (%) 28,7% 18,0% 
 

CJ 3.6.3 Contribution des programmes d’AB aux améliorations susmentionnées 

RESUMÉ CONSTATS : 

Les changements considérés ci-dessus sont en relation avec l‟ensemble du partenariat UE-Tunisie car ils concernent une modernisation substantielle de la société 
tunisienne en vue d‟une intégration compétitive dans le marché international et dans la région Euro-méditerranéenne. Les programmes d‟AB ont apporté une 
contribution spécifique à l‟intérieur de ce système de partenariat, visant certaines des mesures concrètes de ce processus de modernisation et assurant un soutien 
continu et rapproché pour sa réalisation. 
 
Spécifiquement, les FAS I et II contenaient de nombreuses références à l‟amélioration de la gouvernance économique, dont les mesures ici considérées font partie. 
Les FAS III et IV portaient un accent spécifique sur l‟amélioration du droit de l‟entreprise et plus en général de la transparence du marché et des mécanismes de 
contrôle relatifs. 
 
À leur tour, les ABS dans le domaine de l‟éducation portaient tous l‟accent sur l‟égalité d‟accès à l‟éducation et surtout au marché du travail pour les femmes.  

I.3.6.3.1 : Indices de relations spécifiques entre les inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) et les résultats ci-dessus 

Rôle important du partenariat UE-Tunisie (dialogue politique et sur les politiques) visant une modernisation substantielle de la société tunisienne en vue d‟une 
intégration compétitive dans le marché international et dans la région Euro-méditerranéenne 

Liens spécifiques entre les programmes d‟AB et les améliorations susmentionnées comme suit :  
Résultats : 

 L‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) et les systèmes de composition des conflits et de poursuite des 
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comportements illégaux (arbitrages, tribunaux civils) 

 Modernisation des systèmes judiciaires, notamment dans la justice administrative 

 Création de corps de police spécialisés pour combattre les crimes économiques 

 Réduction/suppression des discriminations juridiques limitant l‟accès de certains groupes sociaux aux ressources économiques, comme le crédit, 
la propriété, le travail 

 Inputs dans les programmes (relation avec la matrice de conditionnalité) 
 
FAS I : 
Actions : 
Accord satisfaisant sur la suppression de toutes les restrictions quantitatives aux importations prises au titre de l‟article XVIII b du GATT, à la lumière des 
consultations de l‟OMC  
Permettre le transfert de propriété des titres publics (décret du Ministère des Finances) et mettre en place le dispositif technique nécessaire.   
Relation : respect actions => l‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) 
 
FAS II : 
Désengagement de l‟état : 
- Dissémination des informations concernant les instruments et mécanismes disponibles pour aider les personnes qui seront licenciées à trouver un nouvel 

emploi/activité.  
Relation : Réduction/suppression discriminations juridiques limitant l‟accès de certains groupes sociaux au travail 
 
Enseignement supérieur : 
- Définition et mise en place d‟un cadre juridique incitatif donnant aux investisseurs privés une garantie minimale pour l‟ouverture d‟établissements 

d‟enseignement supérieur, tout en conservant à l‟autorité le pouvoir de contrôler la sécurité, la qualité et la transparence de l‟information relatives aux 
prestations et aux diplômes ;   

Relation : l‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) 
 
FAS III: 
Environnement de l‟investissement prive : 
- Adoption par le Gouvernement des textes d‟application de la Loi sur les sociétés. Publication des nouvelles normes comptables portant sur la consolidation et 

sur les groupes d‟entreprises 
- Adoption par le Gouvernement d‟un plan d‟action pour renforcer le cadre institutionnel de la concurrence. 
- Mise en application du plan d‟action sur la concurrence.  
Relation : l‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) 
 
Secteur TIC : 
- Adoption de la Loi relative aux échanges et au commerce électronique. Adoption des textes d‟application de la Loi relative aux échanges et au commerce 
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électronique, y compris les dispositions relatives à la protection des données personnelles. 
- Publication d‟un décret établissant l‟organisation financière et administrative ainsi que les règles de fonctionnement de l‟agence nationale chargée de fournir les 

visas pour la certification électronique. 
Relation : l‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) 
 
FAS IV: 
Améliorer le climat de l‟investissement privé :  
- Adopter et publier au Bulletin Officiel de la Direction des Impôts une note commune clarifiant les modalités du redressement et la nécessité de prouver 

l‟élément intentionnel pour les infractions fiscales pénales.  
- Secteur Financier : 
- Attestation par la Banque centrale que les banques enregistrant encore des insuffisances de provision ont affecté en 2004-2005 la totalité de leur résultat 

disponible pour la couverture desdites insuffisances telles qu‟évaluées par la BCT en application des règles prudentielles et, le cas échéant, une partie de leurs 
réserves, sans que le ratio de couverture des risques ne baisse en dessous de la limite réglementaire. 

- Rapport sur la mise en œuvre des circulaires concernant la transparence des états financiers des clients de taille importante 
- Communication des résultats de l„enquête annuelle détaillée sur l‟évolution des créances accrochées, sur la politique de provisionnement et sur l‟évaluation des 

garanties. 
- Adoption par la BCT de règles prudentielles spécifiques aux concours accordés aux entreprises ne respectant pas les conditions de transparence prévues par la 

Loi sur la sécurité financière 
- Soumission à la Chambre des députés du projet de loi sur la sécurité financière incluant les mesures suivantes : 
- Approbation par l‟organe professionnel du code de déontologie des intermédiaires en bourse 
Relation : l‟environnement des affaires (gouvernance des entreprises, faillites, fraudes) 

I.3.6.3.2 : Perception des intervenants sur le rôle des inputs fournis par la CE (dialogue, conditionnalités, fonds, AT) en relation aux résultats ci-dessus 

La phase de terrain a permis de confirmer l‟hypothèse présentée lors de la phase documentaire. Soit l‟importance du rôle joué par l‟AA et le partenariat UE-Tunisie 
(dialogue politique et sur les politiques) visant une modernisation substantielle de la société tunisienne en vue d‟une intégration compétitive dans le marché 
international et dans la région Euro-méditerranéenne plutôt que des conditionnalités / activités d‟AT spécifiques.  

Sources : 

- Conventions de financement des programmes d‟ABG et ABS de la CE et des autres bailleurs des fonds (notamment Banque Mondiale et Banque Africaine 
de Développement), et leurs annexes 

- Documents portant sur le droit des affaires et les réformes relatives 

- Documents sur la réforme du système judiciaire et la modernisation des instruments d‟investigation dans le domaine des transactions économiques 

- Avis de personnes informées 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire 

- Entretiens  
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- Observation qualitative : groupes de discussion ; 

- Croisement des informations : sources (documents / informations qualitatives orales) 
 
Entretiens: 
DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Chef de la Coopération  F. Millecam 

Section Opérations 1 F. Seiderer 

AUTORITES NATIONALES ET BENEFICIAIRES 

MDCI Mme. Romdhane 
M. Mokhtar 

Ministère des Finances- 
Direction du Budget,  
Direction de la Prévision 

Mr. Saâdaoui 
Mme. Faouzia Saïed  
Mr.  Ali Saadi 

Ministère de la Justice Mr. Abdelhafidh Bouraoui 
Mr. Med Chelbi 

ACTEURS NON ETATIQUES 

 Avocat Ben Sallah 
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ANNEXE 15: ÉTAPE 2 

Questions, critères d’évaluation & thèmes proposés 
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4.1 

Comment l'économie, et en particulier les entreprises tunisiennes ont-elles interagit avec les changements 
de l'environnement économique et institutionnel, par rapport aux objectifs visés par l‟AB d‟appuyer 
l‟accroissement de la compétitivité et l‟intégration dans les marchés mondiaux ? 

 

         

4.2 

De quelle façon l‟accès à l‟éducation secondaire et tertiaire et à la formation professionnelle, ainsi que 
l‟employabilité et l‟emploi des jeunes sortis de l‟école ont-ils évolué par rapport aux objectifs visés par 
l‟ABS : la croissance de l‟emploi avec ses conséquences sur les revenus des couches les plus démunies, et 
le ralentissement de l‟émigration, ainsi que la création d‟une société du savoir ? 

 

         

4.3 

Dans quelle mesure y a-t-il eu des changements dans les revenus des citoyens et dans leur distribution (par 
exemple, index de Gini) avec un accent particulier sur les plus pauvres, conformément aux objectifs visés 
par l‟AB ? 

 

         

4.4 

Dans quelle mesure, des changements significatifs liés aux principales questions transversales impliquées 
de manière explicite ou implicite par les objectifs de l‟AB (comme l'égalité des genres, la bonne 
gouvernance, la redevabilité démocratique, la protection de l'environnement et la participation des jeunes) 
peuvent-ils être identifiés ? 
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entreprises, peuvent-ils être liés aux changements dans la gestion macroéconomique et fiscale, et/ou à des 
changements dans d'autres politiques gouvernementales (y compris le processus de mise en œuvre) et/ou 
à d'autres facteurs externes ou internes ? 

 

5.2 

Dans quelle mesure les changements dans l‟employabilité et l‟emploi et dans les processus vers 
l‟établissement d‟une société du savoir sont liés aux changements dans les politiques gouvernementales ou 
dans les processus de mise en œuvre de ces politiques, et/ou à d'autres facteurs externes ou internes ? 

 

         

5.3 

Dans quelle mesure les changements dans les revenus des citoyens et leur distribution sont-ils liés aux 
changements dans les politiques gouvernementales ou dans les processus de mise en œuvre de ces 
politiques, et/ou à d'autres facteurs externes ou internes ? 

 

         

5.4 

Dans quelle mesure les changements observés dans les questions transversales clé sont-ils liés aux 
changements dans les politiques gouvernementales ou dans les processus de mise en œuvre de ces 
politiques, et/ou à d'autres facteurs externes ou internes ? 

 

         
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ANNEXE 16: E2 NIVEAUX 4 & 5: RESULTATS ET IMPACTS (OUTCOMES AND IMPACTS) 

 

QE 4.1 

Comment l'économie, et en particulier les entreprises tunisiennes ont-elles interagit avec les changements de l'environnement économique et 
institutionnel, par rapport aux objectifs visés par l’AB d’appuyer l’accroissement de la compétitivité et l’intégration dans les marchés mondiaux ? 
L‟économie tunisienne a connu une croissance stable et continue (d‟environ 5% par an) au cours des quinze dernières années, grâce à un cadre macroéconomique 
solide qui a su résister aux nombreux chocs extérieurs et intérieurs qui se sont succédé. Ce contexte a permis aux entreprises de croître et de se multiplier, 
notamment au niveau des PME jusqu‟à 100 employés, qui représentent actuellement plus que 80% du total. Les entreprises des secteurs textiles et cuir sont les plus 
nombreuses et absorbent, avec l‟agro-alimentaire, presque 50% de l‟emploi de l‟industrie manufacturière. Du point de vue des dynamiques de croissance en 
revanche, l‟industrie mécanique, électrique et électronique (qui couvre déjà 23% de la production manufacturière) est en forte hausse, en ce qui concerne sa 
contribution à la production et sa contribution aux exportations. 
 
En ce qui concerne la compétitivité, la Tunisie est assez bien placée au niveau international et sous-régional. Les indices généraux sont positifs et la positionnent 
toujours aux premiers rangs dans la région méditerranéenne (y compris souvent des EM de l‟UE). Il reste toutefois des zones de rigidité, qui pèsent négativement 
sur les dynamiques compétitives du pays, notamment la faible élasticité du marché du travail, une certaine faiblesse du secteur bancaire et des problèmes d‟accès au 
marché, particulièrement en ce qui concerne certaines pratiques bureaucratiques. En général, le secteur des services reste relativement protégé ne pouvant pas 
dégager son potentiel économique effectif. Il existe d‟autre part une partie de l‟économie (non exportatrice), dont le retard technologique, les protections et 
l‟informalité risquent d‟affecter négativement les secteurs dynamiques. 
 
La capacité d‟attraction des capitaux étrangers a été bonne, mais elle a été presqu‟exclusivement liée à l‟achat d‟entreprises privatisées, une privatisation spécifique 
dans le domaine des télécoms ayant eu un poids très fort sur l‟augmentation des moyennes. L‟investissement privé reste à des niveaux relativement bas par rapport à 
d‟autres pays de la région (notamment le Maroc). 
 
Enfin, la situation du marché énergétique pèse probablement de manière négative sur la compétitivité du pays. 
 

CJ 4.1.1 Des progrès significatifs ont été enregistrés par le pays en termes absolus et par rapport aux moyennes régionales des pays MEDA, dans les 
domaines de la croissance économique et de l’intégration dans les marchés mondiaux  

RESUMÉ CONSTATS : 
(I.4.1.1.6) 
Les quinze dernières années ont été caractérisées par un niveau stable et relativement élevé de croissance, qui a permis au pays de lutter contre la pauvreté et 
d‟élargir la classe moyenne. Durant cette période, la Tunisie a démontré une bonne capacité d‟absorption des chocs extérieurs (voir graphique ci-contre) 
grâce à des politiques appropriées et au recours à des financements extérieurs, tout en gardant un niveau maîtrisable de dette extérieure. 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 268 

 
Entre 1995 et 2008, la Tunisie a enregistré un taux de croissance moyen de 5%69 par an ce qui témoigne de la forte résilience de l'économie aux chocs 
exogènes. Suite aux performances du secteur agricole et à la forte croissance des services, notamment le tourisme, la Tunisie a enregistré des taux de 
croissance record en 1996, 1999, 2004 et 2007, de l'ordre de 7,2%, 6,1%, 6,0% et 6,3 %, respectivement70. Les reculs observés en 2002, 2005 et 2008 sont 
attribués, respectivement, aux retombées des événements du 11 septembre 2001 sur les performances exportatrices et sur les recettes du tourisme, ,à quatre 
années de sécheresse sur la période 1998-2001, à l‟infléchissement des taux de croissance des entreprises manufacturières et aux faibles performances du 
secteur agricole en 2005, ainsi qu‟aux retombées de la crise financière globale pour l'année 2008. D'une manière générale, le schéma de croissance en Tunisie 
repose sur la nette progression de la contribution du secteur des services à la valeur ajoutée suivi de celui des industries manufacturières et enfin de 
l‟agriculture. 
 
(I.4.1.1.1)  
Evolution – nombre et % - des PME mises à niveau. Le nombre d‟approbations du bureau de mise à niveau a augmenté continuellement entre 1996 et 
2009. Les dossiers approuvés sont passés de 57 en 1996 à 3.045 en 2009. Ils ont augmenté au taux annuel moyen d‟environ 43%. De même, il y a eu une 
croissance constante en termes de cumul des investissements approuvés, qui sont passés de 433 MDT en 1997 à 5.048 MDT en 2009, avec un taux de 
croissance annuel d‟environ 24%.   
 
Evolution de la structure des PME tunisiennes. Les entreprises industrielles tunisiennes ont enregistré une croissance remarquable ces dernières années, 
passant de 2.046 en 1995 à 5.541 en 2008. Notamment, les petites entreprises de moins de 50 emplois jouent un rôle clé dans l‟économie tunisienne. 

                                                 
69 Les documents des IXème, Xème et XIème plans de développement prévoyaient respectivement  des taux d‟accroissement moyens de 6,9% (1997-2001), 5,5% (2002-2006) et 6,1% (2007-
2011) ; cf. Volume I des différents plans. 
70 En 2007, les performances économiques de la Tunisie sont parmi les meilleures de la région. 
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Comme le montre la figure „Evolution..‟, les entreprises de 10 à 20 emplois sont la composante plus importante : elles sont passées de 26,4%  du total en 
1995 à 31,3% en 2008. On trouve ensuite les entreprises de 20 à 50 emplois, qui représentent presque 30% du total des entreprises tunisiennes. Les 40% 
restants se composent d‟entreprises relativement plus grandes.  
 
Evolution des entreprises industrielles par taille, 1995-2008. Le secteur textile et de l‟habillement est le plus important en termes du nombre des 
entreprises, passé de 567 en 1995 à 1.978 en 2008, soit 36% du total.  On trouve ensuite les industries agro-alimentaires, qui ont augmenté également sur la 
période considérée, de 357 à 995 entreprises. Les industries mécaniques et métallurgiques, les industries chimiques, et celles des matériaux de construction 
sont au milieu de l‟échelle. 
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Les industries électriques, électroniques et de l‟électroménager, même si elles ne jouent pas un rôle très important (environ 6% du total en 2008), ont 
enregistré une croissance remarquable, passant de 95 en 1995 à 333 entreprises en 2008. Une tendance similaire est observée pour les industries du cuir et 
de la chaussure. 
 
Evolution des entreprises industrielles par secteur, 1995-2008 
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La répartition de la contribution au PIB des différentes branches industrielles en Tunisie est indiquée par le tableau „Branche industrielle - 2007‟ 

Branche industrielle - 2007 
PIB  
(millions de dinars) 

Part du secteur 

Mines, énergie, électricité et eaux 3.228,7 57,7 % 

Construction et travaux publics 2.368,6 42,3 % 

Total industrie non manufacturière 5.597,4 14,0 % 

Textiles et cuirs 2.046,8 26,6 % 

Industries agroalimentaires 1.387,7 18,0 % 

Industries mécaniques et électriques 1.739,5 22,6 % 

Industries des matériaux de construction et du 
verre 

799,6 10,4 % 

Industries chimiques 765,3 10,0 % 

Autres (emballages, papiers, bois, plastiques, etc.) 958,4 12,4 % 

Total industrie manufacturière 7.697,3 19,2 % 

Textiles et cuir sont en baisse en termes de contribution relative à la production, alors que les secteurs électronique et électrique, mais aussi le secteur 
mécanique, sont en hausse rapide („Indices‟). Toutefois, les textiles avec l‟agroalimentaire couvrent une partie remarquable du nombre d‟entreprises et de 
l‟emploi industriel (presque 60%), avec presque 50% de la production manufacturière. 
 
La croissance des différentes branches sur la période 2000-2008 est indiquée par le tableau des „Indices de production‟ 

INDICES DE PRODUCTION (2000=100) 

Année 2008/2000 
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Ind.Manufacturières 132,8 

1. Ind.Agro-Alimentaires 125,1 

2. Matériaux de Construc.Céramique 
et Verre 

126,0 

3. Ind.Mécaniques et Electriques. 237,5 

   Electronique 310,5 

   Electrique 303,3 

4.Ind.Chimiques 106,5 

5.Textile, Habillement et Cuir 104,1 

6.Ind.Manufacturières Diverses 133,4 

Mines 88,5 

Energie 121,4 

Indice d'ensemble 129,1 

source INS - Tunisie  

La contribution des différents secteurs aux exportations industrielles a évolué comme montré par le graphique „Indices‟ (graphique dans la section 
Indicateur -I.4.1.1.1,  source des données INS). 
Evolution des indicateurs sur le climat des affaires (enquête de l‟Institut d'Economie Quantitative, Doing Business, Forum Economique Mondial). 
En général, toute la documentation analysée confirme que l‟impact des réformes mises en place par le Gouvernement est globalement encourageant. Une 
première évaluation de cet impact est fournie par les résultats d‟une enquête sur le climat des affaires en Tunisie conduite en 2005 par l‟Institut Tunisien de 
la Compétitivité et des Etudes Quantitatives (ITCEQ) avec l‟assistance de la BM. Selon cette enquête, les entreprises montrent une appréciation positive de 
l‟évolution du climat des affaires : 

 85% des entreprises interrogées considèrent les contraintes administratives de l‟environnement des affaires en Tunisie comme faibles ou 
modérées en 2005, contre 65% en 2002 ; 

 les chefs d‟entreprises considèrent toujours les pratiques anticoncurrentielles ou informelles (25 à 30% du commerce serait informel) comme une 
contrainte majeure au développement des affaires ; 

 40% des entreprises considèrent les contraintes douanières comme faibles ou modérées en 2005, contre 20% en 2002 ; 
 la majorité des entreprises considèrent les contraintes liées à l‟environnement fiscal comme faibles ou modérées en 2005. 
 63% des chefs d‟entreprises considèrent les formalités administratives comme une contrainte mineure. 

Cette amélioration du climat des affaires est confirmée par le très bon classement de la Tunisie dans les enquêtes internationales sur la facilité à faire des 
affaires : 

 le rapport mondial 2009-2010 du Forum mondial sur la compétitivité a classé l'économie tunisienne 1ère au Maghreb et en Afrique, sixième dans le 
monde arabe et 40ème au niveau mondial, sur un total de 133 économies. Il s‟agit d‟un bon score, mais il faut souligner que ce n‟est pas le meilleur score des 
dernières années. À part le classement annuel, l‟analyse du rapport sur la compétitivité montre des zones avancées qui contrastent avec des zones dénonçant 
un retard (voir graphique „Indices..‟). L‟efficience du marché du travail, la faiblesse du secteur bancaire, et l‟étroitesse du marché interne, sont considérés des 

http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09403
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09404
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09404
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09405
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09406
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09407
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09408
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09410
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désavantages, alors que les avantage compétitifs principaux viendrait de la qualité des institutions, du niveau des services sociaux de base et de l‟éducation. 

 le rapport annuel Doing Business 2010 sur la facilité à conduire les affaires, élaboré conjointement par la Banque Mondiale et la Société Financière 
Internationale (SFI), examine des détails différents. Selon son classement, la Tunisie est 69ème sur 183 pays à l‟échelle mondiale. Avec ce nouveau 
classement, elle gagne par rapport aux classements de 2009 et 2008 respectivement 4 et 19 places. À l‟échelle arabe, elle se place : 7ème derrière l‟Arabie 
Saoudite et d‟autres pays tels que le Qatar et Oman, mais devant l‟Egypte, le Maroc et l‟Algérie. D‟après ces données (voir graphique „Doing‟), l‟inefficience 
du marché du travail et celle du système bancaire confirment des désavantages importants, dépassés cette fois par le poids de la fiscalité, lequel, si l‟on 
considère que la pression fiscale est relativement modeste, pourrait se référer au problème déjà évoqué de la concurrence du secteur informel. 
Structure du PIB et productivité des facteurs: 
Alors que l‟offre est tirée par les services, la demande est tirée par la consommation, et en particulier la consommation des ménages et les exportations. Du 
fait d'un déficit commercial quasi-structurel, la contribution du commerce international à la croissance est négative. Les investissements publics restent 
stationnaires, alors qu‟il y a une nette reprise de l'investissement privé au détriment de la consommation des ménages durant la période récente. 
 
Par ailleurs, fort est de constater que bien que les secteurs exportateurs exposés, qui sont régis par le démantèlement tarifaire dans le cadre de l‟accord 
d‟association avec l‟UE, contribuent à la Productivité Globale des Facteurs (PGF). Cette dernière reste inférieure à la moyenne des pays partenaires et 
concurrents de l‟UE. Ces écarts de productivité sont vraisemblablement à l‟origine de la faible quantité d‟emplois générés par les niveaux de croissance 
atteints, dans un contexte d‟augmentation rapide de la population active. Néanmoins, la Tunisie a réussi en dépit des aléas de la conjoncture internationale à 
maintenir un niveau de création d‟emplois relativement stable sur la période (67.825 en moyenne par an). 
 
Evolution des investissements privés, nationaux et étrangers – en valeur et en pourcentage des investissements totaux. Les investissements 
totaux ont doublés en Tunisie, avec une augmentation annuelle moyenne d‟environ 7,5% (en dinars constant) sur la période 1996-2008 (voir dans le 
graphique „Indices‟, la ligne I Total).  En pourcentage du PIB, toutefois, cette augmentation est moins impressionnante (voir dans le graphique „Evolution‟, 
la ligne I Total). Il est positif que l‟investissement privé ait augmenté de manière significative (voir dans le graphique „Evolution‟, la ligne I privé). Mais la 
performance de l‟investissement privé a à peine compensé la réduction de l‟investissement public (voir QE 3.4). De plus, elle est due presque uniquement à 
l‟accroissement des IDE liés aux privatisations (voir dans le graphique „Indices‟, la ligne IDE) ; et la grande partie de cette croissance s‟enregistre dans les 
années 2006-07, pour un investissement spécifique dans les télécoms.  
 
Le taux moyen d‟investissement est resté autour de 25% du PIB, en deçà du niveau nécessaire pour garantir des taux de croissance en mesure d‟agir 
significativement sur le chômage. Au Maroc, depuis 1997, le taux d‟investissement a eu une progression continue de 21 à 33%. En effet, la participation du 
secteur privé à l‟investissement global est encore relativement inférieure aux attentes. 
 
I.4.1.1.2 : Augmentation de la compétitivité du secteur financier  
Les performances en termes de stabilité du cadre macro-économique reflètent aussi les améliorations successives dans la consolidation du secteur bancaire 
et dans le fonctionnement du secteur financier en général réalisées au cours de quinze dernières années. Le niveau de profitabilité du secteur bancaire, 
toutefois, reste encore limité, à cause des faibles capacités financières des banques. Plus en détail, les réformes ont contribué à rendre l‟allocation du capital 
plus efficace, en renforçant les assises financières des institutions du secteur bancaire. Des changements significatifs sont à enregistrer, comme la réalisation 
du processus de privatisation de l‟UIB et de la Banque du Sud, qui a augmenté la concurrence dans le secteur, même si celui-ci reste dominé par les banques 
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publiques, qui contrôlent presque 50% du marché. 
 
Evolution des indicateurs de performance du secteur bancaire (ex. produit net bancaire, part de créances classées, ratio de solvabilité). En 
termes de résultats, les réformes du secteur bancaire ont permis : 

- D‟augmenter le produit net bancaire : de 592,4 MDT en 1995, à 933 MDT en 2000, et à 1.684 en 2008 ; [Rapports annuels BCT 1996-2008] ; 
- De réduire le taux des prêts non performants (PNP, en % de créances totales) dans le portefeuille des banques, de 24% en 2003, à 20,9% en 2005 

et  à 15,5% en 2008 (Rapports FMI concernant l‟article IV& Rapport BCT 2008) ;  
- D‟augmenter le taux de provisionnement qui reste faible mais en hausse (47 % de ces prêts non productifs en 2005 mais en dessus de 50% à 

partir de 2007).  
 
Bien que les progrès soient évidents, les efforts d‟assainissement du secteur bancaire doivent être poursuivis pour préparer le passage à l‟application des 
principes de Bâle II.  Le niveau des PNP reste encore élevé, ce qui accroît le coût de l‟intermédiation bancaire et réduit la rentabilité des projets. Les 
garanties immobilières exigées par les banques présentent des risques financiers, parce que ces garanties sont peu liquides, difficilement recouvrables (justice 
lente) et probablement surévaluées. Ceci a restreint la capacité des banques à financer l‟investissement privé.  
 
Evolution des taux de financement, des volumes des prêts; Evolution de la contribution du marché financier dans le financement des 
investissements privés. Le financement de l‟économie tunisienne est assuré en grande partie par le système bancaire, où les Banques publiques (STB, 
BNA, BH, BFPME et BTS) assument un rôle prépondérant. L‟encours du crédit des banques a presque triplé entre 1995 et 2008, passant de 11,3 à 32,8 
milliards de DT, avec la part des crédits au secteur public qui est passée de 12% à 7% du total et la part des crédits aux services et aux particuliers qui est 
passée de 42% à 67%. Les crédits à moyen et long terme sont passés de 42% à 50%. 
 
Les financements des investissements privés par le marché financier sont encore limités et représentent 8,2% des investissements en 2008, avec une 
progression très réduite par rapport à 1995 (6%)71. La capitalisation de la bourse de Tunis atteint 13% du PIB, alors qu‟au Maroc elle atteint 68%72. 
 
Evolution des principaux indicateurs du secteur des Assurances. En dépit des bénéfices en termes de solidité financière et d‟efficacité du service, la 
mise en œuvre des réformes sectorielles reste lente et son impact sur l‟économie reste faible. Pourtant on peut noter : 

- une forte augmentation du montant total des primes, passée de 368 MDT en 1998 à 962 MDT en 2008 (+161,4%) et du montant des primes par 
habitant (densité) qui a atteint respectivement 93,14 DT en 2008 contre 39,6 DT [Source : Rapports annuels FTUSA]. 

- une progression légère du taux de pénétration (chiffre d‟affaires / PIB), qui a atteint 1,9% en 2005-08 par rapport à 1,64% en 2001. [Source : 
Rapports annuels FTUSA]. 

- une situation financière des entreprises d‟assurance qui reste difficile, avec un résultat net déficitaire de 29,9 MDT en 2004 contre 36,36 en 2001. 
Ce déficit est dû essentiellement aux mauvaises performances de la branche automobile. [Source Rapports d’achèvement du Programme d’Appui à la 
Compétitivité II, 2006]  

                                                 
71  Données du Conseil du Marché Financier, 2009 
72 Peterson Institute for International Economics, Prospects for Greater Global and Regional Integration in the Maghreb - Washington, DC-2008 
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Malgré les progrès réalisés, le secteur des assurances reste peu développé même par rapport aux pays du MENA (Middle East & North Africa). D‟après les 
études menées par Swiss Ré en 2004 et 2008, la Tunisie est classée 62ème pour le taux de pénétration, et 70ème pour la densité, par rapport au Liban (39 et 
54), au Maroc (49 et 69) et à la Jordanie (56 et 71). [Source : Revue SIGMA & Swiss Ré].   
 
(I.4.1.1.3) 
Evolution du nombre d’opérateurs, évolutions tarifaires, évolution des abonnés GSM et du téléphone fixe. L‟introduction de Tunisiana (en 2002) a 
dynamisé le marché et a permis un véritable essor de l‟accès à la téléphonie : i) le nombre d‟utilisateurs de téléphones GSM a atteint 1,9 millions en 2003, 
plus de 5,5 millions en 2005 et environ 8,6 millions en 2008 ; ii) la densité des lignes téléphonique est passée de 17,6% en 2002, à 30,9% en 2003 à 68,8% en 
2005, pour atteindre un niveau de 94% en 2008. De plus, l‟introduction de la concurrence a obligé l‟opérateur historique Tunisie Télécom à se réformer et 
en 3 ans le nombre d‟abonnés GSM de Tunisie Télécom est passé de moins de 200.000 à plus de 3,5 millions d‟abonnés.  
 
L‟impact de l‟ouverture à la concurrence sur le GSM a aussi été très fort sur les évolutions tarifaires. Avec l‟entrée du deuxième opérateur (Tunisiana) le prix 
d‟entrée (achat de la carte SIM) est passé de 150 DT (fin 2002) à 10 DT (Tunisie Télécom) et 5 DT (Tunisiana) en 2005.  
 
Le Rapport „The Africa Competitiveness Report 2009‟ (World Economic Forum), classe la Tunisie 84ème sur 134 pays en termes d‟infrastructures TIC, bien avant 
d‟autres pays de la sous-région. Parmi les pays du continent, seule l‟Afrique du Sud est mieux classée.  
 
Evolution des coûts de transport (ports et réseau routier interne). À fin 2008, l‟infrastructure maritime se compose de sept ports commerciaux 
(Bizerte, Radés, La Goulette, Sousse, Sfax, Gabès, Zarzis) et d‟un terminal pétrolier à Skhira. Ces ports sont aménagés et équipés pour permettre l'escale et 
le traitement des navires car-ferries, croisiéristes, ro-ro, porte-conteneurs, vraquiers et pétroliers et assurer le passage de tout type de marchandises dans les 
meilleures conditions de délais, de coût et de sécurité. La capacité est d'environ 8.065 navires en 2008 avec un trafic maritime de marchandises d'une 
moyenne de 31,1 millions de tonnes. Depuis 1995 l‟évolution du trafic dans les ports commerciaux de la Tunisie a fait enregistrer des taux de croissance de 
35,8% pour les navires, 30,4% pour les marchandises, 306,8% pour les conteneurs, 145,3% pour les passagers, 130,2% pour les voitures, 693,7% pour les 
croisiéristes. Aujourd‟hui la Tunisie est classé au 38ème rang en relation à la qualité des infrastructures portuaires, soit premier parmi les quatre pays de la 
sous-région (Algérie, Egypte, Maroc et Tunisie) et bien avant l‟Italie et la Turquie. 
 
Evolution des services TIC. Le secteur des technologies de la communication est un des secteurs les plus dynamiques et parmi ceux dont le taux de 
croissance est le plus élevé (15% en 2009). Il connaît une expansion notable; il contribue actuellement à 10% du PIB contre seulement 2,5% en 2002 et à 
9% de la création d‟emplois dans tout le pays. Ce niveau technologique est confirmé par le dernier classement de la Tunisie dans le "Global Information 
Technology Report 2008-2009". Ainsi elle a été classée, pour la troisième année consécutive, (TIC, 2008-2009), première à l‟échelle maghrébine et africaine et 
38ème au plan mondial sur un total de 134 pays. Avec un score de 4,34 la Tunisie maintient son positionnement à l‟échelle régionale compte tenu du fait que 
le nombre des pays classés a augmenté de douze par rapport à l‟édition précédente (122). Elle devance ainsi plusieurs pays européens tels que la Hongrie 
(41ème), l‟Italie (45ème), la Grèce (55ème), la Roumanie (58ème) et la Pologne (69ème). 
 
À l‟échelle Africaine, elle maintient son leadership et précède de loin l‟Egypte (76ème), le Maroc (86ème) et l‟Afrique du sud (52ème). 
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Dans le monde arabe, elle talonne trois pays: les émirats arabes unis (27ème), Qatar (29ème) et Bahreïn (37ème). 
 
Evolution des coûts de l’énergie. La contribution au PIB du secteur énergétique en Tunisie a baissé à 3,6%, dont la moitié pour les carburants et la 
moitié pour l‟électricité. La consommation totale est de 7,37 milliers de tonnes équivalent-pétrole (Ktep), avec un déficit de 0,5 Ktep. L‟Etat a confié à la 
STEG le monopole de la production, du transport et de la distribution de l‟électricité depuis 1962, mais en 1996, le secteur de la production s‟est ouvert, 
avec l‟entrée de deux autres producteurs73. « Les tarifs de la quasi-totalité des produits énergétiques sont fixés par l‟Etat à tous les niveaux : prix de vente aux 
opérateurs, marges des opérateurs et prix finaux. Ce mode de fixation introduit des distorsions économiques … par rapport aux prix internationaux et … 
des distorsions inter-produits »74. En 2005, la subvention publique aux produits énergétiques a été de 1.030 MDT, c'est-à-dire 2,7% du PIB, et en 2009 sa 
valeur a augmentée à 1.600 MDT, soit 3,6%75. Ces données montrent le poids du secteur énergétique dans l‟économie tunisienne et son impact direct sur le 
budget de l‟Etat, d‟où la nécessité d‟accélérer les réformes sectorielles. 
 
I.4.1.1.4  

 Evolution du commerce extérieur tunisien et de la balance commerciale avec les différents partenaires (EU, Maghreb, monde). 

 Evolution de la structure du commerce extérieur (diversification des produits). 
 
Evolution du commerce extérieur tunisien et de la balance commerciale avec les différents partenaires (EU, Maghreb, monde). Contrairement 
aux craintes initiales le démantèlement tarifaire des pays partenaires n'a pas eu d‟effet négatif. Depuis une augmentation des soldes négatifs des échanges 
entre la Tunisie et l‟UE (de -1.250,3 MDT en 1995 à -2.102,4 MDT en 2001), on note un développement constant et un équilibrage des échanges avec l'UE 
avec une forte contraction de l'excédent commercial en faveur de celle-ci (-1.100,4 MDT en 2006 et 303,8 en 2008), comme l‟indique le graphique des 
soldes. Les échanges UE-Tunisie ont plus que doublé en valeur depuis la signature de l‟AA, passant de 9.416,5 MDT en 1995 à 25.122,2 en 2006, puis 
34.360 MDT en 2008, et le taux de couverture des importations par les exportations tunisiennes s'est sensiblement amélioré, passant de 76,5% en 1995 à 
78,3% en 2001, à 91,6% en 2006, puis à 98,2% en 2008 (voir tableau dans la matrice d‟évaluation en annexe).  
 
Globalement, la croissance des exportations a été particulièrement forte, alors que les importations ont augmenté à un rythme moindre ce qui a permis de 
réduire le déficit commercial. En particulier, le démantèlement tarifaire a permis une accélération de l‟intégration du pays dans le marché mondial, tirée par 
l‟intégration dans le marché européen: en 2001, 80% des exportations de la Tunisie sont destinés à l‟UE et l‟UE couvre 71% des importations de la Tunisie. 
Ces pourcentages baissent un peu mais restent élevés en 2006 et en 2008 : respectivement 77,2% et 72% des exportations tunisiennes sont destinées à l‟UE 
et l‟UE couvre 66,5% et 57,3% des importations de la Tunisie. Le commerce international global (importations + exportations) augmente plus rapidement 
(voir graphique M+X ci contre). La forte concentration géographique des exportations tunisiennes a représenté une opportunité favorisant leur croissance 
rapide, mais qui pourrait aujourd‟hui représenter un risque, comme on l‟a vu lors de la crise économique en Europe qui s'est fait durement ressentir au 

                                                 
73 CNUCED, Réunion du Groupe d‟Experts Intergouvernemental – La Concurrence dans le Seceteur de l‟Energie en Tunisie, 07/2007 
74  Ministère de l‟industrie, Agence Nationale des énergies renouvelables, République Tunisienne „Etude d‟impact des prix de l‟énergie sur la demande‟ (2000) 
75 la donnée 2005 est mentionnée en CNUCED cit. et les données 2005 et 2007 sont reprises en Tafik Missaoui „Energie et changement climatique, le coût de l‟action en Tunisie‟, 
2009. 
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dernier trimestre 2008 et après. Le fait que le commerce extra-UE augmente plus rapidement que le commerce avec l‟UE est parfois considéré comme un 
signe de faiblesse des hypothèses d‟intégration Euro-méditerranéenne76.  Dans le cas de la Tunisie, il semble au contraire que les capacités compétitives 
acquises dans le cadre de l‟AA et de la ZLE avec l‟UE aient augmenté la compétitivité globale de l‟économie, avec des retombées sur les échanges avec le 
reste du monde. 
 
Pour terminer, il faut remarquer que le degré d‟ouverture (exprimé en pourcentage du PIB) des 4 Etats membres de l‟accord d‟Agadir s‟est accru depuis 
2000 (de 31,5% à 35,6% en 2004 ; et parmi les quatre pays, la Tunisie enregistre un degré d‟ouverture significativement plus élevé, tant en comparaison avec 
la moyenne des pays partenaires méditerranéens – PPM (plus de 10% de différence), que par rapport à la moyenne des Etats membres de l‟Union 
européenne (de nouveau plus de 10% de différence). 
 
Evolution de la structure du commerce extérieur (diversification des produits). La structure des exportations est restée plus au moins stable avec une 
nette prépondérance des exportations dans le secteur des industries manufacturières non alimentaires (toujours en dessus de 70% même si on note une 
baisse à partir de 2002) et un pourcentage toujours en dessous de 10% pour les trois secteurs de l‟agriculture et pêche, des industries agro-alimentaires et des 
produits miniers. Enfin, le secteur de l‟énergie a connu une croissance progressive à partir de 2001, passant de 9,4% des exportations totales en 2002, à 
12,9% en 2005 et à 17,3% en 2008. La même tendance avec des différences mineures est visible pour ce qui concerne les importations. 
 
(I.4.1.1.5) 

 Indicateurs d‟intégration commerciale au niveau des différents secteurs. 

 Indicateurs d‟intégration au niveau des capitaux et des entreprises 

 Indicateurs d‟intégration au niveau des liens interinstitutionnels de l‟administration publique 
 
Des données ultérieures devront être acquises dans ce domaine. En fait, il serait important de vérifier les intégrations de filière entre les entreprises 
tunisiennes et européennes et les interconnexions au niveau des capitaux. Pour les relations interinstitutionnelles, également les données disponibles sont 
insuffisantes et nécessitent des compléments. 
 
En ce qui concerne l‟intégration sous-régionale, les données sont assez décevantes. Dans la décennie écoulée, les pays de l‟Accord d‟Agadir (Jordanie, 
Egypte, Tunisie et Maroc) et les autres pays de la côte Sud de la Méditerranée ont connu des taux de croissance économique (plus bas et/ou moins stables 
que la Tunisie), mais plus élevés que les moyennes européennes. Au niveau du commerce, ils ont augmenté leurs exportations et leurs importations à un 
rythme supérieur à 10% par an, et le commerce avec l‟UE représente presque 50% des exportations et 45% des importations. Mais le commerce intra-
régional au niveau des pays de l‟accord d‟Agadir reste limité autour de 15% du commerce total77. Les entraves au commerce intra-régional sont de nature 
différente, et concernent les régulations et les standards différents, la difficulté de mise en œuvre d‟accords complexes comme ceux qui affectent la 
certification d‟origine et de qualité, la pauvre interconnexion des infrastructures. 
 

                                                 
76 CASE, CSER, CEPS, Economic Integration in the Euro-Mediterranean Region, 2009 
77 UNECE, Rapport annuel 2009. 
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Selon les informations recueillies lors de la phase de terrain, l‟UE a appuyé l‟accord d‟Agadir (Tunisie, Maroc, Egypte, Jordanie), qui n‟a pas toutefois de 
continuité géographique. Conflit avec l‟Union du Maghreb Arabe (Algérie, Lybie, Tunisie, Maroc, Mauritanie). La CE a accordé le protocole paneuropéen 
sur le RO. Quant aux négociations commerciales, elle incite à la discrimination positive intra-régionale. La CVE appuie la convergence des cadres 
sectoriels : télécoms, entreprise, transports. ( ?) 

INDICATEURS 

I.4.1.1.1 : Augmentation de la compétitivité du secteur privé  

 Evolution – nombre et % - des PME mises à niveau,…..  

 Evolution de la structure des PME tunisiennes. 

 Evolution des indicateurs sur le climat des affaires (enquête de l’Institut d'Economie Quantitative, Doing Business, Forum Economique 
Mondial). 

 Evolution dans la structure du PIB  

 Evolution des investissements privés, nationaux et étrangers – en valeur et en % des investissements totaux ; 

- Evolution – nombre et % - des PME mises à niveau,…..     

Evolution des approbations du bureau de mise à niveau (1996-2009)  

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009*

Cumul des dossiers approuvés 57 182 348 583 844 1,079 1,322 1,617 1,916 2,165 2,403 2,631 2,823 3,045

Cumul des investissements approuvés 

(MTND)
433 817 1,106 1,541 2,009 2,248 2,565 2,827 3,275 3,699 4,229 4,606 5,048

Evolution des approbations du bureau de mise à niveau (1996-2009) 

 
*À fin octobre 2009   
Source : Bureau de Mise à Niveau de l’Industrie 
 
Le nombre d‟approbations du bureau de mise à niveau est augmenté continuellement entre 1996 et 2009. En termes de dossiers approuvés, ils sont passés de 57 en 
1996 à 3045 en 2009. Ils ont augmenté à un taux moyen annuel d‟environ 43%. De même, il y a eu une croissance constante en termes de cumul des investissements 
approuvés, qui sont passés de 433 MDT en 1997 à 5.048 en 2009, avec un taux de croissance annuel d‟environ 24%.   
 

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009*

Cumul des dossiers approuvés 219.30 91.21 67.53 44.77 27.84 22.52 22.31 18.49 13.00 10.99 9.49 7.30 7.86

Cumul des investissements approuvés 

(MTND)

88.68 35.37 39.33 30.37 11.90 14.10 10.21 15.85 12.95 14.33 8.91 9.60

Taux de croissance (variation % annuelle)

 
*À fin octobre 2009 
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******* 

- Evolution de la structure des PME tunisiennes : 

Evolution en nombre et % de la structure des entreprises industrielles par taille, 1995-2008 

Var 08/95

nombre % nombre % nombre % nombre % %

Plus de 10 jusqu'à 20 emplois 542 26.5 930 28.8 1388 30.6 1,732 31.3 219.56

Plus de 20 à 50 emplois 599 29.3 922 28.5 1338 29.5 1,654 29.9 176.13

Plus de 50 à 100 emplois 355 17.4 575 17.8 809 17.8 1,013 18.3 185.35

Plus de 100 à 200 emplois 297 14.5 464 14.4 579 12.8 675 12.2 127.27

Plus de 200 à 500 emplois 193 9.4 260 8 326 7.2 361 6.5 87.05

Plus de 500 à 1000 emplois 41 2 56 1.7 67 1.5 75 1.4 82.93

Plus de 1 000 emplois 19 0.9 25 0.8 28 0.6 31 0.6 63.16

TOTAL 170.82

1995 2001 2006 2008

2,046 3,232 4,535 5,541  
 
Les entreprises industrielles tunisiennes ont registré une croissance remarquable ces dernières années, passant de 2.046 en 1995 à 5.541 en 2008. Notamment, les 
petites entreprises de moins de 50 emplois jouent en rôle clé dans l‟économie tunisienne. Comme le montre la figure ci-dessus, les entreprises de 10 à 20 emplois 
sont la composante plus importante : elles représentaient 26,4%  du total en 1995 et 31,3% en 2008. Ensuite, on trouve les entreprises de 20 à 50 emplois, qui 
représentent presque 30% de l‟économie tunisienne. Les 40% restants se composent d‟entreprises relativement plus grandes, jusqu'à 200 emplois. Notamment, les 
entreprises de plus de 50 et jusqu'à 100 emplois représentaient 17% en 1995 et 18,3% en 2008, alors que les entreprises jusqu'à 200 emplois représentaient 14,% en 
1995 et 12% en 2008. Les entreprises de plus de 200 emplois, mais surtout celles de plus de 500 et <1000 et celles avec plus de 1000 ont une position plutôt 
négligeable dans l‟économie Tunisienne.  
 
Evolution des entreprises industrielles par taille, 1995-2008 
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Evolution en nombre et % de la structure des entreprises industrielles par secteur 

Var 08/95

nombre % nombre % nombre % nombre % %

Industries textiles et habillement 567 28 1,005 31 1,465 32 1,978 36 249

Industries agro-alimentaires 357 17 607 19 879 19 995 18 179

Industries mécaniques et métallurgiques 248 12 335 10 483 11 574 10 131

Industries chimiques 224 11 317 10 425 9 488 9 118

Industries des matériaux de construction 

céramique et verre 213 10 293 9 378 8 418 8 96

Industries électriques, électroniques et de 

l'électroménager 95 5 173 5 271 6 333 6 251

Industries du bois, du liège et de  L'ameublement 100 5 139 4 169 4 193 4 93

Industries du cuir et de la chaussure 95 5 160 5 217 5 283 5 198

1995 2001 2006 2008

 
Source : Banque des données de l’API, situation au 4 décembre 2008  
 
Le secteur textile et de l‟habillement est le plus important en termes du nombre des entreprises, qui sont passées de 567 en 1995 à 1.978 en 2008, et représentent 
36% du total.  On trouve ensuite les industries agro-alimentaires, dont le nombre a également augmenté sur la période considérée, de 357 à 995 entreprises. Les 
industries mécaniques et métallurgiques, les industries chimiques, et celles des matériaux de construction sont au milieu de l‟échelle. Les industries électriques, 
électroniques et de l‟électroménager, même si elles ne jouent pas un rôle très important (environ 6% du total en 2008), ont enregistré une croissance remarquable, 
passant de 95 entreprises en 1995 à 333 en 2008. La même tendance peut être affirmée pour les industries du cuir et de la chaussure. 
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Evolution des entreprises industrielles par secteur, 1995-2008 
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******* 
La croissance des différentes branches dans la période 2000-2008 est indiquée par le tableau des „Indices de production‟ 

INDICES DE PRODUCTION (2000=100) 

Année 2008/2000 

Ind.Manufacturières 132,8 

1. Ind.Agro-Alimentaires 125,1 

2. Matériaux de Construc.Céramique et 
Verre 

126,0 

3. Ind.Mécaniques et Electriques 237,5 

   Electronique 310,5 

   Electrique 303,3 

4.Ind.Chimiques 106,5 

5.Textile, Habillement et Cuir 104,1 

6.Ind.Manufacturières Diverses 133,4 

Mines 88,5 

Energie 121,4 

http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09403
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09404
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09404
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09405
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09406
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09407
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09408
http://www.ins.nat.tn/fr/donnee_economiques3_second_serie.php?Code_indicateur=2101020&c_mod=09410
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Indice d'ensemble 129,1 

Source INS - Tunisie  

La répartition de la contribution au PIB des différentes branches industrielles en Tunisie est indiquée par le tableau „Branche industrielle - 2007‟ 

Branche industrielle - 2007 
PIB (millions de 
dinars) 

Part du secteur 

Mines, énergie, électricité et eaux 3.228,7 57,7 % 

Construction et travaux publics 2.368,6 42,3 % 

Total industrie non manufacturière 5.597,4 14,0 % 

Textiles et cuirs 2.046,8 26,6 % 

Industries agroalimentaires 1.387,7 18,0 % 

Industries mécaniques et électriques 1.739,5 22,6 % 

Industries des matériaux de construction et du 
verre 

799,6 10,4 % 

Industries chimiques 765,3 10,0 % 

Autres (emballages, papiers, bois, plastiques, etc.) 958,4 12,4 % 

Total industrie manufacturière 7.697,3 19,2 % 

La contribution des différents secteurs aux exportations industrielles a évolué comme montré par le graphique „Indices‟ (source des données INS). 
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- Evolution des indicateurs sur le climat des affaires (enquête de l’Institut d'Economie Quantitative, Doing Business, Forum 

Economique Mondial). 

Enquête sur le climat des affaires en Tunisie conduite en 2005 par l‟Institut Tunisien de la Compétitivité et des Etudes Quantitatives (ITCEQ) avec l‟assistance 
de la Banque Mondiale. Selon cette enquête, les entreprises montrent une appréciation positive de l‟évolution du climat des affaires : 

 85% des entreprises interrogées considèrent les contraintes administratives de l‟environnement des affaires en Tunisie comme faibles ou modérées en 2005, 
contre 65% en 2002 ; 

 les chefs d‟entreprises considèrent toujours les pratiques anticoncurrentielles ou informelles (25 à 30% du commerce serait informel) comme une contrainte 
majeure au développement des affaires ; 

 40% des entreprises considèrent les contraintes douanières comme faibles ou modérées en 2005, contre 20% en 2002 ; 

 la majorité des entreprises considèrent les contraintes liées à l‟environnement fiscal comme faibles ou modérées en 2005. 

 63% des chefs d‟entreprises considèrent les formalités administratives comme une contrainte mineure. 
 

Classement de la Tunisie d’après le rapport du Forum mondial de Davos sur la compétitivité  
Le rapport mondial 2009-2010 du Forum mondial de Davos sur la compétitivité a classé l'économie tunisienne 1ère au Maghreb et en Afrique, sixième dans le 
monde arabe et 40ème au niveau mondial, et ce, sur un total de 133 économies. 
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La décomposition du classement selon les facteurs de compétitivité est la suivante : 

 Rang  Score 
(1-7) GCI 2009–2010 (sur 133) 40 4,5 

GCI 2008–2009 (sur 134) 36 4,6 

GCI 2007–2008 (sur 131) 32 4,6 

Les piliers de base 2009-2010 35 5,1 

1er pilier: les institutions  23 5,0 

2ème pilier: l‟infrastructure 37 4,6 

3ème pilier: stabilité macro-économique 55 4,8 

4ème pilier: santé et enseignement primaire 30 6,0 

Les moteurs de développement 56 4,1 

5ème pilier: Enseignement supérieur et formation 32 4,7 

6ème pilier: Efficience du marché des biens 39 4,6 

7ème pilier: Efficience du marché de travail 98 4,1 

8ème: Sophistification du marché financier 87 4,0 

9ème pilier: Aptitude technologique 55 3,8 

10ème pilier: Taille du marché 66 3,7 

Facteurs d’innovation et de sophistification 45 3,9 

11ème pilier: Sophistification des affaires 54 4,2 

12ème pilier: Innovation 38 3,6 

 
En Afrique, la Tunisie devance l'Afrique du Sud (45ème), l'Egypte (70ème), le Maroc (73ème), l'Algérie (83ème) et la Libye (88ème).   
Dans la Zone Euro, elle fait mieux que le Portugal (43ème), la Pologne (46ème), la Slovaquie (47ème), l'Italie (48ème), la Hongrie (58ème), la Turquie (61ème), la Roumanie 
(64ème) et la Grèce (71ème).  
 
 
Climat des affaires d’après Doing Business 
La Tunisie est classée 69ème à l‟échelle mondiale selon le rapport annuel « Doing Business 2010 » élaboré conjointement par la Banque Mondiale et sa filiale, la Société 
Financière Internationale (SFI) sur l‟environnement des affaires. 
 
Avec ce nouveau classement, elle gagne par rapport aux classements de 2009 et 2008 respectivement 4 et 12 places. 

 
Doing Business 
Classement 2010 

Doing Business 
Classement 2009 

Doing Business 
Classement 2008 

Variation 
2010/2008 
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Doing Business 69 73 81 +12 

Création d‟entreprise 47 38 68 +21 

Octroi de permis de construire 107 102 95 -12 

Embauche des travailleurs 108 106 114 +6 

Transfert de propriété 59 56 52 -7 

Obtention de prêts 87 84 116 +29 

Protection des investisseurs 73 143 148 +75 

Paiements des impôts 118 110 110 -8 

Commerce transfrontalier 40 42 28 -12 

Exécution des contrats 77 74 72 -5 

Fermeture d'entreprise 34 34 33 -1 

Source: World Competitiveness Report 2010-2009 &2009-2008 

 À l‟échelle arabe, elle arrive : 

 7ème derrière l‟Arabie Saoudite (1ère, 13ème au plan mondial), Bahreïn (2ème, 20ème), les Emirats Arabes Unis (3ème, 33ème), Qatar (4ème, 39ème), 

Koweït (5ème, 61ème), et Oman (6ème, 65ème), et devant le Yémen (8ème, 99ème), la Jordanie (9ème, 100ème), l‟Egypte (10ème, 106ème), le Liban 

(11ème, 108ème), le Maroc (12ème, 128ème), l‟Algérie (13ème, 136ème), la Cisjordanie-Gaza (14ème, 139ème), la Syrie (15ème, 143ème), l‟Irak (16ème, 

154ème), etc.,  

 et 6ème en Afrique derrière l‟Ile Maurice (1ère, 17ème dans le monde), l‟Afrique du Sud (2ème, 34ème), le Botswana (3ème, 45ème), la Namibie 4ème, 

66ème et le Rwanda (5ème, 67ème).  
Source: World Competitiveness Report 2010-2009 &2009-2008 
 
Il est à remarquer qu‟en 2007, le Gouvernement a poursuivi sa politique volontariste d'amélioration du climat des affaires, de l'accès au financement et de la mise à 
niveau des entreprises; politique considérée comme l‟une des trois meilleures de la région et qui, ancrée à l'Accord d'association, a permis une importante ouverture 
de l'économie et un multiplication par deux des échanges. Malgré une baisse dans classement global, la Tunisie figure parmi les dix meilleurs pays sur le continent 
africain dans les enquêtes internationales sur la facilité à faire des affaires. Des progrès significatifs ont été accomplis en 2007 en réduisant les impôts sur les sociétés 
de 35% à 30%, en abaissant le montant du prêt minimal à l‟enregistrement public, et en réduisant le temps requis pour l‟enregistrement électronique des propriétés à 
l‟enregistrement. Pour tirer parti du bon système éducatif en Tunisie, les autorités se sont concentrées sur l‟augmentation de la capacité innovatrice du pays, en 
attirant des entreprises de haute technologie. Cependant, ces efforts tardent à se traduire par une augmentation de l'investissement privé (12% du PIB, Formation 
Brute de Capital Fixe: 23%) qui reste en dessous des objectifs du programme d‟action gouvernemental (XIe plan) et du potentiel de l'économie. Une attention 
particulière doit notamment être portée sur les éventuels effets d'éviction de l'investissement privé traditionnel, particulièrement des PME, sources importantes 
d'emploi, mais également plus vulnérables, et sur l'importance croissante des investissements publics et en provenance des pays du Golfe. Enfin, la faible efficacité 
des marchés financiers et du travail, des infrastructures encore incomplètes et la nécessité de poursuivre l‟amélioration du secteur public, pourraient, à moyen terme, 
ralentir les investissements nécessaires. [Source : Document de travail des services de la Commission Européenne, avril 2008] 
 

http://francais.doingbusiness.org/ExploreEconomies/?economyid=190#StartingBusiness#StartingBusiness
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En 2008, la Tunisie a continué d‟œuvrer en faveur de l‟amélioration du climat des affaires et se classe très bien dans les enquêtes internationales sur la facilité à faire 
des affaires. La mise en œuvre durant l‟année 2008 de la Loi sur l‟initiative économique (adoptée en décembre 2007) a accru la protection des investisseurs et facilité 
les conditions nécessaires à l‟enregistrement, à l‟établissement et aux droits des sociétés. L‟amélioration du fonctionnement du registre du commerce et des registres 
locaux du commerce se poursuit. Enfin, la loi d‟avril 2008 relative au régime de concession clarifie le cadre juridique de la participation du secteur privé aux travaux 
d‟intérêt public. [Source : Document de travail des services de la Commission Européenne, avril 2009] 
 
  

 

- Evolution dans la structure du PIB  

Alors que l‟offre est tirée par les services, la demande est tirée par la consommation, et en particulier la consommation des ménages et les exportations. En revanche, 
et du fait d'un déficit commercial quasi-structurel, la contribution du commerce international à la croissance est négative. Il faut signaler que la stabilité relative du 
taux de croissance contraste avec la stagnation de la contribution des investissements publics et une nette reprise de l'investissement privé au détriment de la 
consommation des ménages durant la période récente. 
 
Par ailleurs, fort est de constater que bien que les secteurs exportateurs exposés, qui sont régis par le démantèlement tarifaire dans le cadre de l‟accord d‟association 
avec l‟UE, contribuent à la Productivité Globale des Facteurs (PGF), cette dernière reste inférieure à la moyenne des pays partenaires et concurrents de l‟UE. Ces 
écarts de productivité sont vraisemblablement à l‟origine de la faible création d‟emplois générés par les niveaux de croissance atteints dans un contexte 
d‟augmentation rapide de la population active. Néanmoins, la Tunisie a réussi en dépit des aléas de la conjoncture internationale à maintenir un niveau de création 
d‟emplois relativement stable sur la période (67.825 en moyenne par an). 
 

- Evolution des investissements privés, nationaux et étrangers (en valeur et en pourcentage des investissements totaux). 
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1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Total investissements (MTND) 4,114 4,570 5,130 5,592 6,410 7,010 7,542 7,607 7,536 8,016 8,395 9,678 10,907 12,520

Taux d’investissement (en % du 

PIB)
24.1 24.1 24.4 24.6 25.6 26.3 26.2 25.4 23.4 22.8 22.2 23.4 23.9 24.9

Investissements publics (MTND)

Investissements publics/Total 

investissements (%)
49.0 49.5 47.0 44.5 43.6 42.2 44.6 42.6 42.9 40.0 38.0

Investissements privés/Total 

investissements (%)
51.0 50.5 53.0 55.5 56.4 57.8 55.4 57.4 57.1 60.0 62.2

Investissements privés 

nationaux/Total investissements 

(%)

44.7 43.7 43.7 47.1 46.8 46.8 45.5 47.0 42.3 42.0 38.8

IDE*(MTND) 305.1 272.5 402.9 350.9 437.2 653.2 636.0 731.6 751.9 795.9 869.5 1,430.9 1,960.6 2,927.8

IDE*/Total investissements (%) 7.4 5.9 7.9 6.3 6.8 9.3 8.4 9.6 10.0 9.9 10.4 14.8 18.0 23.4

 
* Hors privatisation et investissements en portefeuille 
Source : Rapports annuels BCT et Rapport FIPA sur les IDE en Tunisie, Réalisations 2008 
Les investissements totaux ont augmenté notablement en Tunisie, avec une augmentation annuelle moyenne d‟environ 9%.  Les années 1999, 2006 et 2008 se 
caractérisent par une performance très positive, avec une croissance des investissements d‟environ 15%. De même, comme l‟indique la figure ci-dessous, les 
investissements privés ont enregistrés une évolution positive, en passant de 305 MTND en 1995 à 2.927 MTND en 2008. Toutefois, on peut remarquer que les 
investissements privés ont enregistré une courbe de croissance relativement moins constante avec des baisses en 1996, 1998 et 2001 et des pics de croissance dans 
les dernières trois années.  
Taux de croissance des investissements totaux et taux de croissance des IDE (%), 1995-2008 
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En termes de distinction entre privé et public, on peut remarquer que les deux catégories d‟investissement ont suivi une évolution presque inverse. Cela implique 
qu‟à partir de l‟année 2000 les investissements privés ont joué un rôle fondamental dans l‟économie Tunisienne, en alimentant une grande partie de la croissance des 
investissements totaux.  
 
D‟autre part, il faut remarquer que  le taux moyen d‟investissement est resté autour de 25% du PIB, en deçà du niveau nécessaire pour garantir des taux de 
croissance en mesure d‟agir significativement sur le chômage. Au Maroc, depuis 1997, le taux d‟investissement a eu une progression continue de 21 à 33%. En effet, 
la participation du secteur privé à l‟investissement global est encore relativement inférieure aux attentes, bien qu‟en hausse : 54,1 % au cours de la période 1996-
2001, 56,5 % pendant la période 2002-2006, 60% au cours de 2007 et 2008. 
 

I.4.1.1.2 : Augmentation de la compétitivité du secteur financier : 

 Evolution des indicateurs de performance du secteur bancaire (ex. produit net bancaire, part de créances classées, ratio de 
solvabilité) ;  

 Evolution des taux de financement, des volumes des prêts, du taux de remboursement des prêts, taux de défaillance ;  

 Evolution de la contribution du marché financier dans le financement des investissements privés ;  

 Evolution des principaux indicateurs du secteur des Assurances 

 Evolution des indicateurs de performance du secteur bancaire (ex. produit net bancaire, part de créances classées, ratio de 

solvabilité) ; 

Indicateurs de solidité du système bancaire, 2000-2008 
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2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Ratio d'adéquation de fonds propres 9.3 11.6 12.4 11.3 11.0 11.7

Taux de prêts non performants (PNP) 21.6 19.2 20.9 24.0 23.7 20.9 19.0 17.3 15.5

Taux de provisionnement (% des PNP) 49.2 47.4 43.9 43.1 45.8 47.4 49.2 53.8 56.8

Rendements de l'actif investi 1.3 1.1 0.7 0.6 0.4 0.5 0.7 0.9 1.0

Retour sur capitaux propres 14.5 13.2 7.6 7.3 5.1 6.5 7.7 9.0 11.2

Sources: Consultations  au titre de l’article IV, FMI  
À partir de 2005, les indicateurs du secteur bancaire commencent à s‟améliorer sensiblement suite aux efforts mise en place par les autorités pour remédier aux 
faiblesses du secteur financier. Ainsi, le nombre de prêts non productifs reste élevé mais en nette diminution (de 24% du total des prêts en 2003 à environ 21% en 
2004 et puis en réduction progressive constante d‟environ 1,5-2% par an jusqu‟à 2008) ; alors que le taux de provisionnement reste faible mais en hausse (47% de 
ces prêts non productifs en 2005 mais en dessus de 50% à partir de 2007).  
 
Evolution du produit net bancaire (MTND), 1995-2008 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Banques de dépôts 513,0 560,1 633,2 689,7 766,3 879,7 941,2 945,1 926,4 988,4 1 089,7    

Banques de 
développement 

79,4 74,5 69,7 75,5 62,3 53,3 62,8 48,9 41,7 47,1 51,4    

Produit net bancaire 592,4 634,6 702,9 765,2 828,6 933,0 1.004,0 994 968,1 1.035,5 1.141,1 1.324,0 1.486,5 1.684,0 

Source : Rapports annuels BCT 1995-2008 
 

Le produit net bancaire total est passé de 592,4 MTND en 1995 à 1.684 MTND, enregistrant ainsi une augmentation de 178%.  
 
Evolution des parts des créances classées et du ratio de solvabilité (%) Banques de dépôts et de développement, 2000-2008 

Année 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Part des créances classées dans le total des 
engagements 

21,6 19,2 20,9 24,0 23,7 20,9 19,7 17,3 15,5 

Banques de dépôts 21,6 19,2 20,9 24,0 23,7 20,9    

Banques de développement 54,6 50,3 30,5 29,6 21,5 21,0    

Part des créances classées nettes des provisions et 
des agios réservés 

     12,4 10,9 9,1 7,4 

Banques de dépôts 12,3 11,1 12,9 15,2 14,4 12,2    

Banques de développement 34,2 30,7 11,8 17,9 17,4 16,1    
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Taux de couverture des créances classées par les 
provisions et agios réservés 

     46,8 49,0 53,2 56,8 

Banques de dépôts 49,2 47,4 43,9 43,1 45,8 47,4    

Banques de développement 56,7 56,3 69,5 48,3 23,0 28,0    

Ratio de couverture des risques      12,1 11,4 11,3 11,7 

Banques de dépôts 13,3 10,6 9,8 9,3 11,6 12,4    

Banques de développement   54,6 54,3 55,3 50,3    

* Données pour la période 1995-1999 pas disponibles 
Source : Rapports annuels BCT 
 
Evolution des parts des créances classées et du ratio de solvabilité (%) : banques privées et banques publiques, 1995-2008 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Part des créances classées dans 
le total des engagements 

30,8 25,1 23,0 19,5 18,8 21,6 19,2 20,9 24,0 23,7 20,9 19,7 17,3 15,5 

Banques privées 18,2 17,0 19,4   15,4 16,1 18,1 21,6 20,4 20 ,0 19,7 17,3  

Banques publiques 36,8 29,3 25,8   26,8 22,8 24,3 26,7 27,4 22,1 19,7 17,3  

Source : Rapports FMI concernant l’article IV& Rapport BCT 2008 
 
Indicateurs de solidité du secteur bancaire et de la qualité du portefeuille des banques, 1995-2008 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Créances improductives 
brutes (en % du total des prêts) 

n.a. 25,1 23,0 19,5 18,8 21,6 19,2 20,9 24,0 23,7 20,9 19,0 17,3 15,5 

Banques privées n.a. 17,0 19,4 19,4 18,0 15,3 16,1 18,1 21,6 20,4 20,0 19,7 17,3 n.a. 

Banques publiques n.a. 29,3 25,8 19,6 19,5 26,8 22,8 24,3 26,7 27.4 22.1 19.7 17,3 n.a. 

Provisions (en % des créances 
improductives) 

n.a. 46,7 50,4 59,7 58,5 49,2 47,4 43,9 43,1 45,8 47,4 49,2 53,8 56,8 

Banques privées n.a. 61,9 55,3 58,3 58,8 54,7 47,7 44,9 39,9 43,5 45,9 48,4 51,0 n.a. 

Banques publiques n.a. 42,1 47,5 60,7 58,3 46,6 47,1 42,9 46,2 47,6 49,1 50,2 56,9 n.a. 

Qualité de la gestion et 
indicateurs de rentabilité 

              

Rendement des actifs (ROA en 
%) 

n.a 0,9 0,8 1,2 1,2 1,2 1,1 0,7 0,6 0,4 0,5 0,7 0,9 1,0 

Rendement des fonds propres n.a 12,3 11,8 12,8 12,8 13,7 14,0 8,0 7,6 5,1 6,5 7,7 10,1 11,2 
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(ROE en %) 

Source: Fonds Monétaire International – Country Reports; Consultations Art. IV (diverses livraisons) et Banque Centrale de Tunisie - Rapports annuels 
 
L‟objectif de modernisation et d‟amélioration de la gestion des créances douteuses concerne un aspect très important de la stabilité du secteur bancaire. La 
grande pertinence de cet objectif et l‟efficience des mesures mises en place (cadre juridique et institutionnel amélioré) dans le cadre de la FAS III, a eu un impact 
quantifiable visible sur la situation financière du secteur bancaire seulement sur le moyen terme. Ceci peut être expliqué par l‟étendue même du problème : en 2002 
la part des PNP dans le total des engagements des banques représentait 20,9%. Ils ont continué à représenter un volume très important jusqu‟à 2004 (de 24 % en 
2003 et 23,7% en 2004), pour commencer une descente progressive jusqu‟au niveau sensiblement amélioré de 17,3 % en 2007 et une donnée provisoire de 15,5% 
pour 2008. Nette des provisions et des agios réservés, la part des créances classées s‟établit en 2004 à 14,4 %.  
 
Le niveau des PNP reste donc encore élevé, ce qui pose plusieurs problèmes graves à l‟économie tunisienne : ils augmentent le coût de l‟intermédiation financière et 
réduisent la rentabilité des projets, car les prêts productifs doivent payer un intérêt plus élevé pour « subventionner » leur absence de rendement ; ils augmentent le 
risque perçu des banques concernées et sont donc un frein – et/ou un coût – à leur accès aux ressources, notamment sur les marchés financiers (ce qui augmente 
également le coût des nouveaux prêts). L‟assainissement du secteur bancaire pourrait ainsi être un facteur important d‟encouragement de l‟investissement privé.  
 
À l‟échelle des entreprises, les gestionnaires continuaient de considérer, en 2005, le coût du crédit bancaire comme une contrainte majeure, et pour la majorité 
d‟entre eux, avec un degré majeur de sévérité. Seule une minorité de 29% considère cette contrainte comme gérable. 
 

 Evolution des taux de financement, des volumes des prêts, du taux de remboursement des prêts, taux de défaillance : 

Evolution du concours bancaire à l’économie de la Tunisie 1995-2008 
Le financement de l‟économie tunisienne est assuré en grande partie par le système bancaire, où les Banques publiques (STB, BNA, BH, BFPME et BTS) assument 
un rôle prépondérant.  
 
Concours du système financier à l’économie de la Tunisie durant la période 1995-2008, (MTND) 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Crédits 11.333 11.900 13.135 14.453 15.985   18.083   19.917   20.521   21.698   22.969   24.282   26.152   28.979   32.785 

Portefeuille - titres 570 602 690 768 864 976 1.000 1.184 1.215 1.235 1.370 1.496 1.597 1.724 

TOTAL 11.903 12.502 13.825 15.221 16.849 19.059 20.917 21.705 12.913 24.204 25.652 27.648 30.576 34.509 

Source : Rapports BCT 
 
Evolution des prêts 
Evolution des crédits à l'économie du système financier par agent économique 1995-2008, (en MTND)  

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Secteur public 1.282 824 700 497 526 931 884 761 935 942 949 763 1570 2252 
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Secteur privé 9.734 11.076 12.435 13.955 15.459 17.152 19.033 19.760 20.763 22.027 23.333 25.389 27.409 30.533 

TOTAL 11.016 11.900 13.135 14.453 15.985 18.083 19.917 20.521 21.698 22.969 24.282 26.152 28.979 32.785 

Source : Rapports BCT 
 
Evolution des crédits à l'économie du système financier par secteur d'activité 1995-2008, (en MTND)  

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

 Agriculture & pêche  1.791 1.468 1.508 1.451 1.466 1.712 1.657 1.580 1.769 1.841 1.871 1.334 1.172 1.272 

 Industries  4.551 4.913 5.280 5.742 6.118 6573 6.983 6.983 7.300 7.736 7.937 7.852 8.457 9.556 

 Services et crédits 
aux particuliers  

4.674 5.519 6.347 7.259 8.401 9.798 11.277 11.970 12.629 13.392 14.474 16.966 19.350 21.957 

 Total  11.016 11.900 13.135 14.452 15.985 18.083 19.917 20.521 21.628 22.969 24.282 26.152 28.979 32.785 

Source : Rapports BCT 
 
 Evolution des crédits à l'économie du système financier par terme, 1995-2008 (en MTND) 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Crédits à court terme  6.211 6.987 7.585 8.110 8.832   9.769   10.326   9.524   11.179   10.636   10.898   14.029   15.255   16.315 

Crédits à moyen et long 
terme  

4.805 4.913 5.550 6.342 7.153 
  8.314   9.591   10.997   10.519   12.333   13.384   12.123   13.724   16.470 

TOTAL 11.016 11.900 13.135 14.452 15.985   18.083   19.917   20.521   21.628   22.969   24.282   26.152   28.979   32.785 

Source : Rapports BCT 
 
Evolution des crédits à l'économie du système financier par bénéficiaire 1995-2008 (en MTND) 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Crédits aux 
professionnels  

Données non disponibles 
  17.686   18.625   19.364   19.789   20.824   22.606   25.490 

Crédits aux particuliers  Données non disponibles   2.835   3.073   3.605   4.493   5.328   6.373   7.295 

Total  11.016 11.900 13.135 14.452 15.985   18.083 19.917   20.521   21.698   22.969   24.282   26.152   28.979   32.785 

Source : Rapports BCT 
 

 Evolution de la contribution du marché financier dans le financement des investissements privés  

Le montant des capitaux levés en 2008 au titre des émissions sur le marché primaire s‟élève à 643,7 MTND contre 161 MTD en 1997.  
Montants levés au cours de la période 1997-2008 et parts de ces montants qui ont servi au financement des investissements privés (MTND) 
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Année 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Emissions de titres de capital  101 39 74 33,0 113,0 8,0 13,5 70,0 63,8 164,0 126,4 251,7 

Emissions de titres de 
créances 

60 144 146 154,0 297,0 233,0 101,0 103,5 130,8 150,8 313,2 392,0 

Fonds communs de créances          50,0 50,0  

TOTAL 161 183 220,0 187,0 410,0 241,0 114,5 173,5 194,6 364,8 489,6 643,7 

Taux de financement des 
investissements privés 

6% 6% 7% 4,9% 9,6% 5,8% 2,6% 3,8% 4,0% 6,7% 7,5% 8,2% 

Source : Rapports annuels CMF 
 
Le financement de l‟économie tunisienne est assuré en grande partie par le système bancaire, où les Banques publiques (STB, BNA, BH, BFPME et BTS) assument 
un rôle prépondérant. L‟encours du crédit des banques a presque triplé entre 1995 et 2008, passant de 11,3 à 32,8 milliards de DT, avec la part des crédits au secteur 
public passant de 12 à 7% du total et la part des crédits aux services et aux particuliers passant de 42 à 67%. Les crédits à moyen et long terme sont passés de 42% à 
50%. 
 
Les financements des investissements privés par le marché financier sont encore limités et représentent 8,2% des investissements en 2008, avec une progression très 
réduite par rapport à 1995 (6%).  [Sources : données Conseil du Marché Financier, 2009] 
 

 Evolution des principaux indicateurs du secteur des Assurances  

Le marché tunisien de l‟assurance en 2008,  est composé de 18 entreprises résidentes : 

 13 résidentes, agréées en multi branches d‟assurances, 

 2 spécialisées en Assurance-vie  

 1 spécialisée en Assurance Crédit à l‟Exportation,  

 1 spécialisée en Assurance Crédit Domestique 

 1 spécialisée en Réassurance. 
 
Les entreprises d‟assurances recourent à 745 intermédiaires (659 agents d‟assurances, 56 courtiers et 30 producteurs d‟assurance-vie) formant un réseau de 
commercialisation des contrats d‟assurances dans les différentes régions. Elles recourent également à 877 experts dont 90 commissaires aux d‟avaries qui sont 
habilités à estimer et évaluer les pertes et dommages. 
 
Le montant total des primes émises au cours de l‟exercice 2008 s‟élève à 962 MTND contre 368 MTND  en 1998, enregistrant une progression de  161,4%. Quant 
au montant des primes par habitant (densité) et au taux de pénétration, ils ont atteint respectivement 93,14 TND et 1,91% en 2008 contre 39,6 TND et 1,63% en 
1998  comme indiqué dans le tableau ci-dessous  
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Evolution du taux de pénétration et de densité des assurances dans l’économie tunisienne, 1995-2008 

Année 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Primes émises 
(MTND) 

368 398,6 444,9 470,7 538 586 644 712 801 877 962 

Taux de pénétration 
(%) 

1,63 1,62 1,67 1,64 1,8 1,8 1,8 1,9 1,95 1,96 1,91 

Primes/habitant 
(TND) 

39,6 42,4 47,08 49,0 55,0 59,5 65,1 71,2 79,1 85,78 93,14 

Source : Rapports annuels FTUSA 
 
D‟après le rapport d‟évaluation finale de la FAS III et le rapport d‟achèvement du Programme d‟Appui à la Compétitivité  II (PAC II), dans le secteur des 
assurances, bien que la totalité des mesures prévues ait été exécutées, leur impact en termes d‟assainissement financier du secteur reste mitigé, compte tenu de 
l‟importance des déficits cumulés des compagnies d‟assurance. Néanmoins, l‟adoption d‟un cadre réglementaire et prudentiel devrait permettre une amélioration à 
long terme du secteur. La loi portant sur l‟amendement du code des assurances a été adoptée en 2002, la Direction Générale des Assurances a été restructurée et 
transformée en Comité Général des Assurances (CGA) qui aura la fonction des contrôles du secteur. Le recrutement de son personnel a été mené, et le CGA est 
devenu rapidement opérationnel, effectuant des contrôles sur place. Les manuels de contrôle ont été préparés avec le soutien de la Banque, sur financement 
japonais. Néanmoins, les besoins en termes d‟investissements matériels, en locaux, en formation et en rémunération restaient à satisfaire. Des mesures visant la 
résorption du déficit du secteur, à travers l‟augmentation des primes de la responsabilité civile, l‟institution d‟un nouveau système d‟indemnités et la restructuration 
des compagnies d‟assurances les plus vulnérables, El Ittihad, GAT et Lloyd a été initié, alors que le principe de privatisation de la STAR a été adopté. En ce qui 
concerne la promotion de la bancassurance et la canalisation de l‟épargne longue, l‟impact sur les volumes de primes de la mesure d‟exonération fiscale des primes 
d‟assurance collectives sur la vie, instaurée par la loi de finances pour l‟année 2002, reste encore limité. 
 
D‟après le rapport d‟achèvement du Programme d‟Appui à la Compétitivité III (PAC III), 2009, mené conjointement à la CE – FAS IV, le secteur des assurances 
reste un secteur déficitaire malgré son potentiel en tant qu‟investisseur institutionnel de l‟économie. Durant la période 2005-2007, l‟autorité de l‟organe de contrôle 
(Conseil Général des Assurances (CGA)) a été élargie et son statut modifié, à travers la loi portant sur l‟amendement du Code des assurances (loi 2008-8, adoptée au 
Parlement en février 2008). Le CGA dispose désormais de l‟autonomie financière et est habilité à prononcer des sanctions de premier niveau, même s‟il reste à 
renforcer. Par ailleurs, l‟assainissement du secteur a été poursuivi par la restructuration des deux grands groupes, la Société Tunisienne d‟Assurance et de 
Réassurance (STAR) et du Groupe d‟Assurances Mutuelles (MGA). Après un long processus, l‟Etat a cédé 35% de sa participation de la STAR (jusque là 100% 
publique) à un partenaire stratégique (Groupama) après la fin du programme (octobre 2008). Néanmoins, ceci peut être perçu comme un recul par rapport au projet 
initial qui prévoyait une cession de 51% du capital à un partenaire stratégique. En effet, la loi portant sur l‟amendement du Code des assurances a levé la limitation 
de la participation majoritaire des sociétés étrangères au capital des sociétés d‟assurance tunisiennes, mais a parallèlement soumis à l‟agrément préalable du Ministre 
des Finances toute acquisition de plus du dixième des votes, quelque soit la nationalité de la société acquéreur. Parallèlement, l‟assainissement du secteur a également 
nécessité des mesures spécifiques pour le redressement de la branche d‟assurance automobile qui représentait 43% des primes d‟assurances mais était lourdement 
déficitaire. La loi sur l‟assurance automobile, ses 16 textes d‟application et des dispositions complémentaires ont permis, entre autres, une augmentation graduelle de 
la tarification, une refonte du système d‟indemnisation et de nouveaux barèmes. 
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Le secteur des assurances a bénéficié, au cours de ces dernières années, de plusieurs mesures consistant à assainir et à consolider les équilibres financiers des 
entreprises du secteur, à élaborer un cadre réglementaire moderne et à lui faire jouer son rôle, encore déficient, de mobilisation de l‟épargne et de couverture des 
risques. La mise en œuvre des réformes reste lente dans ce secteur qui est en retard, ce qui se traduit par son impact faible sur l‟économie où les résistances au 
changement sont importantes. Le taux de pénétration, mesuré par le rapport du chiffre consolidé d‟affaires au PIB, a été de 2% en 2004, soit une progression légère 
par rapport à son niveau de 1,64% en 2001. Il reste faible par rapport au taux mondial moyen de 8%. Les résultats consolidés des entreprises d‟assurance ont dégagé 
un résultat net déficitaire de 29,9 MDT en 2004 contre 36,36 MTND en 2001. Ce déficit est dû essentiellement aux mauvaises performances de la branche 
automobile (75,1 MTND en 2004 contre 42 MTND en 2001). 
 
La stabilité du cadre macroéconomique et les bonnes performances de l‟économie en matière de croissance ont entraîné d‟importants besoins en assurance qui 
restent insatisfaits. Le développement d‟une classe moyenne importante est un indicateur du potentiel de mobilisation des ressources et de couverture des risques. 
Les conditions nécessaires au développement du marché des assurances ne sont pas encore réunies. Le secteur est pourtant appelé, dans un avenir proche, à s‟ouvrir 
à la compétition internationale, compte tenu des engagements pris par les autorités dans le cadre de l‟OMC et de l‟AAUE. En vue de préparer le secteur à ces 
échéances, un plan de réforme du secteur est mis en œuvre depuis 2001 dans le cadre des PAC II et III. De même, dans le cadre de la réforme du cadre légal et 
prudentiel, les autorités ont procédé à l‟adaptation des règles prudentielles aux normes internationales. 
La consolidation de l‟assise financière des sociétés d‟assurance a aussi imposé le relèvement du seuil minimum du capital social qui a pratiquement été triplé. Les 
procédures de contrôle sur place ont été allégées. Ces mesures ont pour objectif de consolider l‟offre d‟assurance par une gestion conforme aux normes en vigueur. 
L‟assainissement du secteur comporte aussi des plans de redressement pour les entreprises qui présentent des déséquilibres importants, la liquidation d‟une 
entreprise, ainsi que la modernisation des méthodes de gestion, l‟amélioration du savoir faire technique et la poursuite du renforcement des assises financières d‟une 
autre entreprise. Enfin, la réforme prévoit la suppression de l‟interdiction qui est faite aux capitaux étrangers d‟être majoritaires. 
 
Dans le cadre de l‟élargissement de la demande en direction des assurances sous exploitées, notamment l‟assurance-vie et la capitalisation, le code des assurances a 
été amendé en 2002 pour autoriser la bancassurance et la poste assurance (2004) comme moyens de diversification et d‟élargissement des réseaux de distribution et 
de réduction des frais d‟approche. Des exonérations fiscales supplémentaires ont été consenties pour encourager le développement des contrats collectifs vie. Ces 
efforts ont été poursuivis à travers la loi de finances 2004 par l‟exonération de l‟impôt sur le revenu des rentes servies au titre de l‟assurance-vie. 
 
La loi portant réforme de l‟assurance automobile a été promulguée et les décrets et arrêtés d‟application seront tous publiés d‟ici fin 2006 (une partie a déjà été 
publiée). Cette loi constitue une pièce maîtresse de l‟architecture de la réforme, compte tenu du poids de la branche automobile dans le portefeuille global du 
marché. La réforme permettra d‟instituer un nouveau système d‟indemnisation des accidents. Par ailleurs, des efforts importants ont été consentis pour résorber le 
déficit de cette branche, notamment des augmentations successives du tarif de la branche „responsabilité civile automobile‟ : 8% en 1999, 8% en 2001, 3% en 2003, 
5% puis 3% en 2006. 
Source : Rapports d’achèvement du Programme d’Appui à la Compétitivité II et III (PAC  II et III), BAD, novembre 2006 et février 2009. 
 
Malgré les progrès réalisés, le secteur des assurances en Tunisie est resté peu développé même par rapport au secteur dans les pays du MENA. 
En effet, d‟après les études menées par Swiss Ré pour le secteur de l‟assurance dans le monde en 2004 et 2008, le taux de pénétration de ce secteur en Tunisie est 
resté presque identique, soit 2,0%, et sa densité est passée de 55,3 USD en 2004 à 74,8 USD en USD en 2008.  
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Concernant le taux de pénétration, au cours de cette dernière année, la Tunisie est devancée par Israël, le Liban, le Maroc, la Jordanie et les Emirats Arabes Unis. En 
ce qui concerne la densité, elle arrive derrière Israël les Emirats Arabes Unis, le Koweït, le Liban, l‟Arabie saoudite et le Maroc  
 
Positionnement du secteur des assurances en Tunisie par rapport aux pays du MENA  

Pays 2004 2008 

Taux de pénétration Densité Taux de pénétration Densité 

% Rang USD Rang % Rang USD Rang 

Israël 6,16 24 1.043,4 27 5,4 26 1.536,3 28 

Liban 3,06 47 126,7 50 3,4 39 212,6 54 

Maroc 2,70 53 44,9 69 2,9 49 80,3 69 

Jordanie 2,67 55 52,1 65 2,3 56 73,8 71 

Emirats arabes unis 1,65 69 350,2 36 2,0 60 1.114,0 32 

Tunisie 2,01 64 55,3 63 2,2 62 74,8 70 

Iran 1,15 80 27,9 75 1,1 78 58,8 76 

Oman 1,28 78 103,1  54 1,1 79 218,2 53 

Egypte 0,79 84 8,9 85 0,9 81 18,1 84 

Arabie saoudite 0,48 88 51,4 67 0,6 85 121,4 63 

Algérie 0,58 86 14,8 81 0,6 86 30,0 80 

Koweït 0,93 83 161,2 48 0,6 87 313,0 48 

* Le taux de pénétration indiqué dans ce tableau pour la Tunisie ne correspond pas à celui indiqué par les rapports annuels FTUSA. 
Source : L’assurance dans le monde en 2004&2008, Revue SIGMA, n°2/2006 & n°3/2009- Swiss Ré 
 

I.4.1.1.3 : Augmentation de la compétitivité des services de télécommunications, du système des transports, et des services : 

 Evolution dans le nombre d’opérateurs, évolutions tarifaires, évolution des abonnés GSM et du téléphone fixe 

 Evolution des coûts de transport (ports et réseau routier interne) 

 Evolution des services ICT 

 Evolution des coûts de l’énergie 

 Evolution dans le nombre d’opérateurs, évolutions tarifaires, évolution des abonnés GSM et du téléphone fixe78  

La Tunisie n‟avait jusqu‟à 2002 qu‟un seul opérateur téléphonique, Tunisie Télécom, qui est public. En 2002 une deuxième licence  a été accordée à un opérateur 
privé, Tunisiana, filiale d‟Oroscom, pour partager avec l‟opérateur public  le marché de la téléphonie mobile. 

                                                 
78 Sources : Union européenne, République de Tunisie, Evaluation Finale de la Facilité d‟Ajustement Structurel III, IDC, Novembre 2005; Rapports des missions de suivi de la FAS 
III (oct. 2002, déc. 2002, mai 2003) ; BAD, Tunisie : Programmes d‟Appui à la Compétitivité I et II, Rapport d‟évaluation de performance de programmes, 2006 ; statistiques 
www.infocom.tn, Africa Competitiveness Report 2009, World Economic Forum.  

http://www.infocom.tn/
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Aujourd‟hui deux opérateurs GSM sont de fait opérationnels en Tunisie (Tunisie Télécom et Tunisiana) et deux licences VSAT (conditionnalité 30.4 de la FAS III) 
ont été attribuées, l‟une à Tunisie Télécom (opérateur historique détenu par l‟Etat tunisien), l‟autre à Divonna, détenu à 60% par des capitaux tunisiens (Planet) et à 
40% par Monaco Télécom (une troisième licence pour l‟installation et l‟exploitation d‟un réseau public de télécommunications en Tunisie pour fournir des services 
de télécommunications fixes combinés avec des services de télécommunications mobiles 2G/3G, a été attribuée en 2009 au consortium Divona (Tunisie)/Orange - 
France Télécom.  
 
L‟ouverture de la concurrence sur le segment GSM, directement visée par la FAS III a eu des impacts très forts auprès de la population tunisienne. Les figures 
donnent : i) l‟évolution du nombre d'abonnés au réseau téléphonique fixe, mobile et total ; et ii) l‟évolution du parc d‟abonnés GSM en Tunisie en distinguant entre 
les deux opérateurs GSM. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Source: Evaluation Finale de la FAS III, Novembre 2005 

Evolution du nombre d'abonnés aux réseaux téléphonique fixe, mobile et total 

 
Source : www.infocom.tn et élaboration propre 
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L‟introduction de Tunisiana a dynamisé le marché et a permis un véritable essor de l‟accès à la téléphonie : i) le nombre d‟utilisateurs de téléphones GSM a atteint 
1,9 million en 2003, plus de 5,5 millions en 2005 et plus de 8,6 millions en 2008 ; ii) la densité des lignes téléphonique est passée de 17,6% en 2002, à 30,9% en 2003 
à 68,8% en 2005, pour atteindre un niveau de 94% en 2008.  
 
De plus, l‟introduction de la concurrence a obligé l‟opérateur historique Tunisie Télécom à se réformer et à se tourner vers un nouveau segment de clientèle (la 
population tunisienne) puisqu‟en 3 ans le nombre d‟abonnés GSM de Tunisie Télécom est passé de moins de 200.000 à plus de 3,5 millions d‟abonnés.  
L‟impact de l‟ouverture à la concurrence sur le GSM a aussi été très fort sur les évolutions tarifaires. Avec l‟entrée du deuxième opérateur (Tunisiana) le prix d‟entrée 
(achat de la carte SIM) est passé de 150 DT (fin 2002) à 10 DT (Tunisie Télécom) et 5 DT (Tunisiana) en 2005.  
 
Le développement formidable de l‟offre GSM a totalement supplanté l‟offre en téléphonie fixe qui a continué à stagner (croissance de 7,8% entre 2002 et 2008 
contre une croissance de 1.432% de la téléphonie mobile). Ce point montre aussi que dans les économies émergeantes, l‟introduction de la téléphonie mobile 
asphyxie totalement les offres plus anciennes sur le plan technologique. 
 
Evolution des abonnés GSM et des abonnés  du téléphone fixe, et densité téléphonique, 1995-2008 

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008

Nombre d'abonnés au réseau 

téléphonique fixe 
522.000 585.000 654.000 752.000 850.000 955.000 1.056.000 1.149.000 1.164.000 1.204.000 1.257.000 1.268.000 1.273.000 1.239.000

Nombre d'abonnés aux réseaux 

téléphoniques mobiles
3.185 6.500 7.656 38.998 55.258 119.075 389.208 561.434 1.911.648 3.735.695 5.680.726 7.339.047 7.842.619 8.602.100

Nombre d'abonnés aux réseaux 

téléphoniques fixe et mobiles 
525.185 591.500 661.656 790.998 905.258 1.074.075 1.445.208 1.710.434 3.075.648 4.939.695 6.937.726 8.607.047 9.115.619 9.841.100

Lignes téléphoniques pour 100 

habitants
5,8 6,5 7,1 8,3 9,5 11,7 15,0 17,6 30,9 49,5 68,8 84,5 88,8 94,5

 
Source :www.infocom.tn 
 
Le Rapport „The Africa Competitiveness Report 2009‟ (World Economic Forum), classe la Tunisie 84ème sur 134 pays en termes des infrastructures TIC, bien au dessus 
des autres pays de la sous-région et parmi les pays plus performants dans la région, seul l‟Afrique du Sud se classe mieux.  
 

 

Lignes téléphoniques 
principales (pour 100 
habitants 
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Pays Score Rank/134 

Algérie 8.5 95 

Egypte 14,3 79 

Maroc  4,1 106 

Tunisie 12,4 84 

Source : Africa Competitiveness Report 2009, World Economic Forum 
 
 

 Evolution des coûts de transport (ports et réseau routier interne) 

À fin 2008, l‟infrastructure maritime se compose de sept ports commerciaux (Bizerte, Radés, La Goulette, Sousse, Sfax, Gabès, Zarzis) et d‟un terminal pétrolier à 
Skhira. Ces ports sont aménagés et équipés pour permettre l'escale et le traitement des navires car-ferries, croisiéristes, ro-ro, porte-conteneurs, vraquiers et 
pétroliers et assurer le passage de tout type de marchandises dans les meilleures conditions de délais, de coût et de sécurité. La capacité est d'environ 8.65 navires en 
2008 avec un trafic maritime des marchandises d'une moyenne de 31,1 millions de tonnes. 
 
L‟ensemble des améliorations a entraîné une croissance des indicateurs relatifs au trafic dans les ports commerciaux de la Tunisie et aujourd‟hui la Tunisie se classe 
au 38ème rang en relation à la qualité des infrastructures portuaires, soit premier parmi les quatre pays de la sous-région (Algérie, Egypte, Maroc et Tunisie) et bien en 
dessus de l‟Italie et de la Turquie.   
Qualité des infrastructures portuaires 

Pays Score Rank/134 

Algérie 3,1 103 

Egypte 3,9 69 

Maroc  4,2 59 

Tunisie 4,8 38 

   

Allemagne 6,4 4 

France  5,9 10 

Turquie 3,4 88 

Italie 3,3 95 

(1=peu fréquent et inefficace, 7 = étendu et efficace) 
Source : Africa Competitiveness Report 2009, World Economic Forum & Rapport sur la compétitivité globale 2008-2009, Forum économique mondial de Davos 
 

 Evolution des services ICT 

Le secteur des technologies de la communication est un des secteurs les plus dynamiques et parmi ceux dont le taux de croissance est le plus élevé (15% en 2009). 
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Il connaît une expansion notable; il contribue actuellement à 10% du PIB contre seulement 2,5% en 2002 et à 9% de la création d‟emplois dans tout le pays. 
 
Quelques indicateurs sur la qualité des infrastructures et des services du TIC en 2008 
- Une culture numérique sur tout le territoire tunisien avec un réseau de téléphonie intégralement numérisé, un réseau Internet couvrant 100% du pays, une 

bande passante internet à l‟international atteignant 17,5 Gb/s. 
- Plus de 1800 entreprises privés. 
- 219 centres de services partagés employant 17.500 personnes. 
- De 3.000 à 4.000 emplois créés par an. 
- 12 fournisseurs de services internet servant la totalité du pays (7 publics et 5 privés). 
- Une densité téléphonique de 96,3 lignes pour 100 habitants (fixe+ mobile) contre 84,5 en 2006 ,14,9 en 2001 et 4,6 en 1996. 
- 11.018 centres publics de télécommunications à fin 2008 répartis sur toutes les régions du pays. 
- Multiplication par deux du nombre des abonnés au réseau ADSL, qui passent de 83.000 à la fin de août 2007 à 166.000. 
- Un accès Internet à travers les réseaux mobiles actuellement en service. 
- Disponibilité de tous les types de réseaux : réseau commuté X25, lignes spécialisées, réseau Frame Relay, réseau ASDL, RNIS, LS (12.800 abonnés fin 2007). 
- Multiplication de la bande passante Internet à l'international pour atteindre 5,1 Gb/s en 2008, contre 2,4Gb/s en 2007. 
- Plus de 3 millions d‟internautes avec une évolution annuelle de 38 %. 
- Nombre d‟abonnés à internet de 281.257 en 2008 contre 111 en 1996 
- Nombre d‟ordinateurs pour 100 habitants : 9,92 contre 1,39 en 1997 
- 184 d‟auditeurs certifiés dans le domaine de la sécurité informatique 
- Un réseau public de télécommunications par satellite géré par l'opérateur historique et un opérateur privé. 
 
Ce niveau technologique est confirmé par le dernier classement de la Tunisie dans le „Global Information Technology Report 2008-2009‟.Ainsi elle a été a été classée, pour 
la troisième année consécutive, première à l‟échelle maghrébine et africaine et 38ème au plan mondial sur un total de 134 pays. Avec un score de 4,34, la Tunisie 
maintient son positionnement à l‟échelle régionale compte tenu du fait que le nombre des pays classés a augmenté de douze par rapport à l‟édition précédente (122). 
Elle devance ainsi plusieurs pays européens tels que la Hongrie (41ème), l‟Italie (45ème), la Grèce (55ème), la Roumanie (58ème) et la Pologne (69ème). 
 
À l‟échelle Africaine, elle maintient son leadership et précède de loin l‟Egypte (76ème), le Maroc (86ème) et l‟Afrique du sud (52ème). 
Dans le monde arabe, elle talonne trois pays: les Emirats Arabes Unis (27ème), Qatar (29ème) et Bahreïn (37ème). 

Rang Pays Score 

19 France 5,17 

38 Tunisie 4,34 

45 Italie 4,16 

46 Chine 4,15 

54 Inde 4,03 

55 Grèce 4,00 

58 Roumanie 3,97 
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76 Egypte 3,76 

86 Maroc 3,59 

Source : Global Information Technology Report, 2008-2009, Forum Economique Mondial de Davos 
Source : FIPA & MTC 
 

 Evolution des coûts de l’énergie 

La contribution au PIB du secteur énergétique en Tunisie a baissé à 3,6%, dont la moitié pour les carburants et la moitié pour l‟électricité. La consommation totale 
est de 7,37 milliers de tonnes équivalent-pétrole (Ktep), avec un déficit de 0,5 Ktep. L‟Etat a confié à la STEG le monopole de la production, du transport et de la 
distribution de l‟électricité depuis 1962, mais en 1996, le secteur de la production s‟est ouvert à deux autres producteurs79. « Les tarifs de la quasi-totalité des produits 
énergétiques sont fixés par l‟Etat à tous les niveaux : prix de vente aux opérateurs, marges des opérateurs et prix finaux. Ce mode de fixation introduit des 
distorsions économiques … par rapport aux prix internationaux et … des distorsions inter-produits »80. En 2005, la subvention publique aux produits énergétiques a 
été de 1030 MDT, c'est-à-dire 2,7% du PIB, et en 2009 sa valeur a augmentée à 1.600 MDT, 3,6%81. Ces données montrent le poids du secteur énergétique dans 
l‟économie tunisienne et son impact direct sur le budget de l‟Etat, d‟où la nécessité d‟accélérer les réformes sectorielles. 
 

I.4.1.1.4 : Augmentation du niveau d’ouverture de l’économie 

 Evolution du commerce extérieur tunisien et de la balance commerciale avec les différents partenaires (EU, Maghreb, monde). 

 Evolution de la structure du commerce extérieur (diversification des produits). 

 Evolution du commerce extérieur tunisien et de la balance commerciale avec les différents partenaires (EU, Maghreb, monde). 

Contrairement aux craintes initiales le démantèlement tarifaire des pays partenaires n'a pas eu d‟effet négatif. Depuis une augmentation des soldes des échanges entre 
la Tunisie et l‟UE (de -1250,3 MTND en 1995 à -2102,4 MTND en 2001), on note un développement constant et un équilibrage des échanges avec l'UE avec une 
forte contraction de l'excédent commercial avec l'UE (-1100,4 MTND en 2006 et 303,8 en 2008).  
Tableau 1 : Evolution du commerce extérieur de la Tunisie, MTND 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Exportations FOB 5.173 5.372 6.148 6.518,3 6.967 8.005 9.503,7 9.749 10.343 12.055 13.608 15.558 19.409,6 23.637 

Importations CAF 7.464 7.499 8.794 9.489,5 10.071 11.738 13.697 13511 14.039 15.960 17.102 20.004 24.437 30.241 

Déficit 2.291 2.127 2.646 2.971,2 3.104 3.733 4.193,6 3.762 3.696 3.905,4 3.493,8 4.445,4 5.027,7 6.604,2 

Taux de couverture (%) 69,3% 71,6% 69,9% 68,7% 69,2% 68,2% 69,4% 72,2% 73,7% 75,5% 79,6% 77,8% 79,4% 78,2% 

Source : Rapports annuels BCT 1996-2008 

                                                 
79 CNUCED, Réunion du Groupe d‟Experts Intergouvernemental – La Concurrence dans le Seceteur de l‟Energie en Tunisie, 07/2007 
80  Ministère de l‟industrie, Agence Nationale des énergies renouvelables, République Tunisienne „Etude d‟impact des prix de l‟énergie sur la demande‟ (2000) 
81 la donnée 2005 est mentionnée en CNUCED cit. et les données 2005 et 2007 sont reprises en Tafik Missaoui „Energie et changement climatique, le coût de l‟action en Tunisie‟, 
2009. 
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Les échanges UE-Tunisie ont plus que doublé en valeur depuis la signature de l'accord d'association, passant de 9.416,5 MTND en 1995 à 25.122,2 MTND en 2006 
et à 34.360 MTND en 2008 ; et le taux de couverture des importations par les exportations tunisiennes s'est sensiblement amélioré, passant de 76,5% en 1995 à 
78,3% en 2001, à 91,6% en 2006 et à 98,2% en 2008 (calculs sur la base des données présentées dans le tableau 2 ci-dessous). 
Tableau 2 : Evolution du commerce extérieur avec les différents partenaires, (en MTND) 

Année 1995 2001 2006 2008 

Export Import Soldes Export Import Soldes Export Import Soldes Export Import Soldes 

EUROPE, 
dont 

4.174,5 5.899,9 -1.725,4 7.789,6 10.617,5 -2.827,9 12.540,4 14.917,8 -2.377,4 18.035,4 21.608,9 -3.573,5 

UE 4.083,1 5.333,4 -1.250,3 7.586,5 9.688,9 -2.102,4 12.010,9 13.111,3 -1.100,4 17.028,1 17.331,9 -303,8 

France 1.451,6 1.912,5 -460,9 2.751,3 3.531,9 -780,6 5.020,7 4.511,6 509,1 6.735,3 5.585,7 1.149,6 

Italie 965,0 1.152,8 -187,8 2.207,0 2.620,3 -413,3 3.437,0 3.857,8 -420,8 4.883,9 5.213,4 -329,5 

Allemagne 813,5 931,7 -118,2 1.114,0 1.306,7 -192,7 1.220,3 1.571,8 -351,5 1.637,1 2.109,0 -471,9 

AELE 26,4 116,5 -90,1 58,5 154,3 -95,8 349,4 237,9 111,5 566,1 209,2 356,9 

AUTRES PAYS 65,0 450,0 -385 144,6 774,3 -629,7 180,1 1.568,6 -1.388,5 441,2 4.067,8 -3.626,6 

AFRIQUE, 
dont 

437,3 510,2 -72,9 670,5 844,9 -174,4 1.518,0 1.544,5 -26,5 2.428,2 2.755,4 -327,2 

UMA 383,2 419,0 -35,8 527,4 681,6 -154,2 1.231,8 1.319,9 -88,1 1.879,7 2.323,1 -443,4 

Algérie 175,2 169,9 5,3 109,0 119,1 -10,1 250,2 259,1 -8,9 499,3 890,0 -390,7 

Libye 181,7 192,6 -10,9 357,5 466,0 -108,5 825,7 965,9 -140,2 1.065,2 1.319,2 -254 

Maroc 25,3 56,4 -31,1 58,7 93,1 -34,4 144,6 94,3 50,3 286,5 109,9 176,6 

EGYPTE 23,2 28,5 23,2 46,7 77,7 -31 66,3 141,5 -75,2 157,7 306,7 -149 

AMERIQUE 113,9 552,5 -438,6 155,8 905,1 -749,3 499,9 1.179,5 -679,6 680,0 2.019,5 -1.339,5 

ASIE 261,3 435,8 -174,5 485,0 1.102,9 -617,9 571,5 2.113,6 -1.542,1 1.761,6 3.438,0 -1.676,4 

AUTRES 
PAYS 

185,9 65,7 120,2 402,8 226,9 175,9 428,3 248,1 180,2 731,8 419,4 312,4 

TOTAL 5.172,9 7.464,1 -2.291,2 9.503,7 1.3697,3 -4.193,6 15.558,1 20.003,5 -4.445,4 23.637,0 30.241,2 -6.604,2 

Source : Rapports annuels BCT  
 
Tableau 3 : Evolution du commerce extérieur avec les différents partenaires,   (%) 

 1995 2001 2006 2008 

Export Import Export Import Export Import Export Import 

EUROPE dont 80,7% 79,0% 82,0% 77,5% 80,6% 74,6% 76,3% 71,5% 

UE 78,9% 71,4% 79,9% 70,7% 77,2% 65,5% 72,0% 57,3% 

France 28,1% 25,6% 28,9% 25,8% 32,3% 22,6% 28,5% 18,5% 
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Italie 18,7% 15,4% 23,2% 19,1% 22,1% 19,3% 20,7% 17,2% 

Allemagne 15,7% 12,5% 11,7% 9,5% 7,8% 7,9% 6,9% 7,0% 

AELE 0,5% 1,6% 0,6% 1,1% 2,2% 1,2% 2,4% 0,7% 

AUTRES PAYS 1,3% 6,0% 1,5% 5,7% 1,2% 7,8% 1,9% 13,5% 

AFRIQUE dont 8,5% 6,8% 7,1% 6,2% 9,8% 7,7% 10,3% 9,1% 

UMA 7,4% 5,6% 5,5% 5,0% 7,9% 6,6% 8,0% 7,7% 

Algérie 3,4% 2,3% 1,1% 0,9% 1,6% 1,3% 2,1% 2,9% 

Libye 3,5% 2,6% 3,8% 3,4% 5,3% 4,8% 4,5% 4,4% 

Maroc 0,5% 0,7% 0,6% 0,7% 0,9% 0,5% 1,2% 0,4% 

EGYPTE 0,5% 0,4% 0,5% 0,6% 0,4% 0,7% 0,7% 1,0% 

AMERIQUE 2,2% 7,4% 1,6% 6,6% 3,2% 5,9% 2,9% 6,7% 

ASIE 5,0% 5,9% 5,1% 8,1% 3,7% 10,6% 7,4% 11,3% 

AUTRES PAYS 3,6% 0,9% 4,2% 1,6% 2,7% 1,2% 3,1% 1,4% 

TOTAL 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

Source : Rapports annuels BCT  
 
La libéralisation et le développement des échanges ont bien progressé en 2007 (+23%). Globalement, la croissance des exportations a été particulièrement forte (le 
taux moyen de l‟évolution annuelle des exportations a atteint 13,1 % durant la période 2000-2008), alors que les importations ont augmenté à un rythme moindre ce 
qui a permis de réduire le déficit commercial. 
 
En particulier, le démantèlement tarifaire a permis une accélération de l‟intégration du pays dans le marché européen : en 2001, 80% des exportations de la Tunisie 
sont destinés à l‟UE et l‟UE représente 71% des importations de la Tunisie ; pourcentages qui baissaient un peu mais restent élevés tant en 2006 qu‟en 2008 
(respectivement 77,2% et 72% des exportations tunisiennes sont destinés à l‟UE et l‟UE représente 66,5% et 57,3% des importations de la Tunisie. 
 
Cependant, la forte concentration géographique des exportations tunisiennes représente un risque, particulièrement compte tenu de leur poids élevé par rapport au 
PIB. Après une forte croissance de près de 25% du commerce extérieur durant les trois premiers trimestres 2008, l'impact de la crise économique en Europe s'est 
fait durement ressentir au dernier trimestre. L‟UE confirme sa place comme premier partenaire de la Tunisie. Ainsi, en 2008 l'évolution des échanges commerciaux 
UE- Tunisie a été moins positive par rapport aux années précédentes, et plus en général, avec une croissance des exportations de 21,8 % contre 24,8 % en 2007 
(23.637 MTND contre 19.409,6 MTND).  
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Tableau 4: Degré d’ouverture (exprimé en pourcentage du PIB) des 4 Etats 
membres de l’accord d’Agadir, 2000 et 2004 

 
Degré d’ouverture = (importations +  exportations) / (2 x PIB), exprimé en pourcentage. 
Source: Rapport MEDSTAT II, Secteur Commerce Extérieur des Biens et Services : 

Caractéristiques du Commerce des Etats membres de l’Accord d’Agadir 

Pout terminer, le degré d’ouverture (exprimé en pourcentage du PIB) des 4 Etats membres de l‟accord d‟Agadir s‟est accru depuis 2000 (de 31,5% à 35,6% en 
2004 ; et parmi les quatre pays, la Tunisie enregistre un degré d‟ouverture significativement élevé, tant en comparaison avec la moyenne des pays partenaires 

méditerranéens – PPM (plus de 10% de différence), que par rapport à la 
moyenne des Etats membres de l‟Union européenne (de nouveau plus de 
10% de différence). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Evolution de la structure du commerce extérieur 

(diversification des produits). 

Tableau 5 : Evolution des exportations par secteur d’activité, 
(MTND) 

Année  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Agriculture et pêche 181,8 169,9 181,4 207,1 181,8 206,4 314,7 299,4 300,7 334,6 411,6 433,6 543,0 617,5 

Industries 
agroalimentaires 

333,6 234,9 500,3 419,9 609,1 500,8 463,8 395,5 449,2 1.034,3 1.041,0 1.452,6 1.345,0 1.538,1 

Energie 436,9 563,0 555,9 417,7 498,0 967,5 877,7 911,9 1.032,6 1.151,0 1 757,3 2.017,6 3.137,8 4.079,9 

Produits miniers 61,6 62,5 55,1 54,0 66,6 85,5 84,2 78,1 70,2 61,9 76,8 58,2 90,4 205,0 

Industries 
manufacturières 
non alimentaires 

4.159,0 4.341,7 4.855,2 5.419,6 5.611,4 6.244,6 7.763,3 8.063,7 8.489,9 9.473,1 10.321,0 11.596,1 14.293,3 17.196,5 

TOTAL 5.172,9 5.372 6.147,9 6.518,3 6.966,9 8.004,8 9.503,7 9.748,6 10.342,6 12.054,9 13.607,7 15.558,1 19.409,6 23.637 

Source : Rapports annuels BCT 1996-2008 
 
Tableau 6 : Evolution des importations par secteur d’activité (MTND) 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 
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Agriculture et pêche 555,4 350,9 502,5 479,8 412,1 517,2 682,3 863,3 626,4 725,5 805,5 910,5 1 628,4 1 921,4 

Industries 
agroalimentaires 

401,1 391,4 472,5 524,5 453,4 479,2 499,8 575,0 635,2 801,1 821,2 974,9 989,5 1 397,2 

Energie 511,3 591,2 659,8 450,6 641,8 1.198,1 1.273,4 1.227,1 1.456,2 1.658,0 2.267,7 2.859,0 3.001,6 4.913,8 

Produits miniers 21,7 29,6 32,1 30,3 50,0 41,7 66,9 37,5 43,1 32,8 40,0 35,7 43,3 54,9 

Industries 
manufacturières non 
alimentaires 

5.974,6 6.135,7 7.126,6 8.004,3 8.513,2 9.501,8 11.174,9 10.808,0 11.278,0 12.742,9 13.167,1 15.223,4 18.774,5 21.953,9 

TOTAL 7.464,1 7.498,8 8.793,5 9.489,5 10.070,5 11.738 13.697,3 13.510,9 14.038,9 15.960,3 17.101,5 20.003,5 24.437,3 30.241,2 

Source : Rapports annuels BCT 1996-2008 
 
Figure 4.1: Evolution des exportations par secteur d’activité, 
(MTND) 

 

Figure 4.2 : Evolution des importations par secteur d’activité, (MTND) 

 

Elaboration des données présentées dans les tableaux 5 et 6 ci-dessus. 
La structure des exportations est reste plus au moins stable avec un nette prépondérance des exportations dans le secteur des industries manufacturières non 
alimentaires (toujours en dessus de 70% même s‟il y a une baisse a partir de 2002) et un pourcentage toujours en dessous de 10% pour les trois secteurs de 
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l‟agriculture et pêche, des industries agro-alimentaires et des produits miniers. Finalement le secteur de l‟énergie a connu une croissance progressive à partir de 2001, 
passant de 9,4% des exportations totales en 2002, à 12,9% en 2005 et à 17,3% en 2008. La même tendance avec des différences mineures est visible pour ce qui 
concerne les importations.  
 

I.4.1.1.5 : Atteinte de résultats significatifs en termes d’intégration Euro-méditerranéenne 

 Indicateurs d’intégration commerciale au niveau des différents secteurs. 

 Indicateurs d’intégration au niveau des capitaux et des entreprises 

 Indicateurs d’intégration au niveau des liens interinstitutionnels de l’administration publique 

‘Economic Integration in the Euro-Mediterranean Region’, DG Trade, EC, 2009  
http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/october/tradoc_145214.pdf 
 
 „The Euro-MED relations have since the mid-1990s been guided by a number of initiatives and programs. The Barcelona Process continued the process of creating 
an area of shared prosperity in the Mediterranean, started in the late 1970‟s with the establishment of Cooperation Agreements with many countries in the 
Mediterranean region, with an emphasis on creating a free trade area. This led to the signing of a number of Association Agreements (AA) with countries from the 
Mediterranean region. Progress has been slow and initiatives have been launched to move forward to better internalize these association agreements and to gradually 
replace the shallow integration that characterizes free trade agreements towards deep integration that calls for greater harmonization of the regulatory framework. 
[…]Egypt‟s AA only entered into force in 2004. The AAs typically have transition periods of up to 12 years and included several exemptions. In early 2000s the 
growth of MED exports to and imports from the EU was slower than from other regions. There might be several reasons for this apparently disappointing trend. 
The period under consideration in this study coincided with MFN liberalization that reduced MFN tariffs and contributed to growth of trade with third countries. 
Also industrial exports from MED region to the EU were already substantially free of tariffs under the earlier Co-operation Agreements. At the same time NTBs 
and general economic conditions in the Mediterranean partner countries hampered trade expansion. 
A major issue regarding the smooth functioning of the AA‟s is the extent to which the partners can actually take advantage of the 12 preferences available. We 
found that in the MED5 about 80% or more of exports came in duty free except for Jordan at 70%. There were however up to 10% of exports (18% for Jordan) in 
categories where there should have been a zero tariff but where a non-zero MFN rate was actually paid. This is thought to be a common issue where tariffs are very 
low and the cost of obtaining certificates of origin is high. 
Further research would be needed to find out whether the 10% or so of trade not getting preferences is due to unimportance of the value of the preferences, 
misclassifications, or the high cost of origin proof. If it is the latter then action might be needed. 
For most of the region the „natural trading partner‟ is the EU which should imply that the N-S agreement will be net trade creating. However Israel and Jordan have 
traditionally traded as much or more with the US than with the EU. This may be due to preferences or historic ties; there is nothing in the data to suggest a reversal 
of this in the foreseeable future. 
There is little indication that MED countries are each others‟ „natural trading partners‟ which suggests that the potential S-S agreements will not necessarily be net 
trade creating. Even though trade between the MED economies is very low, it is exhibiting positive growth. The MED region imports significantly different 
products from the region than from the rest of the world which suggest that there is also little scope for trade diversion. There is a possibility of there being some 
trade reorientation as a result of matching preferences with the US - we see how this could occur in Egypt and Israel but is unlikely for Morocco. Trade re-
orientation is likely to be efficiency enhancing as it removes previous trade diversion created from other preferential agreements. 
Looking at how similar MED partner exporting structures are to other MED partner importing structures to assess how well the countries could supply one another 

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/october/tradoc_145214.pdf
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other, we see that similarity is very low. This suggests that these partners are not each other‟s natural trading partners and hence that any of the S-S agreements are 
likely to have limited trade effects.  
 
‘EURO MEDITERRANEAN INTEGRATION AND COOPERATION: PROSPECTS AND CHALLENGES’, UNECE, 2009: 
 Despite progress in regional integration, trade remains largely limited among southern Mediterranean countries. It accounts for less than 15 per cent of their total 
trade and is the lowest compared to any other region of this size in the world. Furthermore, the southern Mediterranean countries still display a high level of 
protection; trade barriers are especially high in several countries including the Syrian Arab Republic, Egypt and Morocco. The insufficient size of the local markets, a 
lack of industry diversification and complementarity, poor transport and telecommunication infrastructure, border bureaucracy and high tariffs are some of the 
major factors limiting trade in the region. […]Although the level of integration in the transport sector varies considerably between the western and eastern 
Mediterranean, 
the subregions do have in common a number of problems. Most notably, customs procedures and border controls are the main hindrance to fluidity of exchange. 
Further restrictions on transport derive from customs clearance documentation, complex nomenclature and the lack of reliable, up-to-date and simplified 
information. 

I.4.1.1.6 : Acquis en termes de croissance économique (indicateurs de croissance) 

La période 1997-2006 s‟est caractérisée par la continuation d‟une politique macroéconomique prudente, portant l‟accent sur les ajustements structurels et mettant en 
relation la politique sociale à la politique économique de façon à mieux lutter contre la pauvreté et à élargir la classe moyenne. Durant cette période, la Tunisie a 
démontré une bonne maîtrise de la gestion macroéconomique et une bonne capacité d‟absorption des chocs extérieurs grâce à des combinaisons d‟ajustement 
macroéconomique et le recours à des financements extérieurs, tout en maintenant le niveau de la dette extérieure maîtrisable. Les progrès réalisés dans la mise en 
place des réformes économiques, associés à la poursuite d‟une politique macroéconomique prudente, ont permis à la Tunisie d‟améliorer ses équilibres financiers 
tout en générant un rythme de croissance accéléré. 

Tableau 1: Evolution du taux de croissance du PIB (1995-2008) 

Année 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Taux de croissance du PIB 
(%) 

2,4 7,2 5,4 4,8 6,1 4,7 4,9 1,7 5,6 6,0 4,0 5,6 6,3 4,6 

Sources : Banque Centrale de Tunisie - Institut National de Statistique 
 
Les quinze dernières années ont été caractérisées par un niveau stable et relativement élevé de 
croissance, qui a permis au pays de lutter contre la pauvreté et d‟élargir la classe moyenne. Durant cette 
période, la Tunisie a démontré une bonne capacité d‟absorption des chocs extérieurs (voir graphique ci-
contre) grâce à des politiques appropriées et au recours à des financements extérieurs, tout en gardant un 
niveau maîtrisable de dette extérieure. 
 
En dépit des conséquences des attentats du 11 septembre 2001 qui ont provoqué un recul conjoncturel 
de la croissance et la baisse des recettes du tourisme, et de quatre années de sécheresse (1998-2001), la 
croissance annuelle moyenne du PIB durant la période 1995-2008 s‟est élevée à 5%, et le revenu par 
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habitant est passé de 2.090 DT en 1996 à 4.000 DT en 2006. En effet, bien que la croissance du PIB réel ait chuté de 4,9% en 2001 à 1,7% en 2002, en 2003, elle est 
remontée à 5,6%, soit un niveau supérieur à  la tendance de 5,2% observée sur la période 1997-2003. La baisse de 2002, outre le contre-coup du 11 septembre 2001, 
est due à une chute de 11% du PIB du secteur agricole due à la sécheresse et à une baisse de la croissance des industries manufacturières, causée par une baisse 
d‟activité des secteurs exportateurs (textile, chaussures, IME). La progression du PIB réel a été encore plus forte en 2004 où elle a atteint 6%, et même si elle n‟a été 
que de 4,2% en 2005, soit en dessous de l‟objectif de 5%, la croissance a atteinte des niveaux supérieurs aux prévisions en 2006 (5,6% contre 5,5%) et 2007 (6,3% 
contre 6% de l‟objectif du 10ème Plan, le revenu par habitant étant passé à 4.435 DT). En tenant compte de 2007 il s‟agit de la cinquième année de croissance à un 
taux moyen supérieur à 5%, et supérieur à la moyenne des pays de niveau des revenus comparables. Ces bonnes performances - réalisée dans un contexte 
international plus difficile que prévu, marqué par une forte hausse des cours des matières premières, notamment le pétrole, le démantèlement de l‟Accord multifibre 
(AMF) et une faible croissance en Europe (1,5%) - sont à attribuer essentiellement à trois facteurs : (i) le rebondissement de la production agricole suite la crise de 
2000-2001 ; (ii) le maintien des secteurs industriel et textile malgré la fin de l‟accord multifibres (iii) la croissance des secteurs des télécommunications et des services. 
En revanche le recul observé en 2008 est attribuable aux retombés de la crise financière globale pour l'année 2008.  
 
 Tableau 2: Contribution des secteurs à la formation du PIB   (en valeurs: MDT) 

  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

               
(1) Agriculture et pêche 1.572,8 2.037,6 2.098,0 2.077,0 2.306,3 2.283,0 2.237,3 1.991,2 2.419,3 2.664,0 2.477,8 2.565,0 2.649,7 2.633,7 
(2.1) Industries 
manufacturières 

2.403,8 2.468,7 2.653,5 2.767,7 2.923,7 3.117,0 3.333,3 3.394,2 3.417,0 3.589,1 3.621,9 3.783,7 4.039,5 4.220,9 

dont:               
 ,,, Industries Agricoles et 

Alimentaires 
426,1 434,4 517,0 501,3 585,5 609,7 593,5 590,2 600,3 674,8 670,8 701,1 739,0 790,7 

 ,,, Industries des Matériaux 
Construction et Verre 

263,8 262,8 265,3 276,7 290,3 312,9 327,1 342,1 352,4 373,5 380,6 392,5 401,1 421,5 

 ,,, Industries Mécaniques et 
Electriques 

335,2 338,3 362,0 393,3 418,1 445,7 508,9 527,1 559,0 603,9 655,5 778,3 896,1 971,5 

 ,,, Industries Chimiques  254,4 267,3 287,0 298,1 308,3 323,7 332,8 343,4 344,4 354,8 361,9 361,6 368,5 360,5 
 ,,, Industries textiles, habillement 

et cuir 
803,7 831,8 870,2 924,7 948,6 1.008,0 1.129,0 1.134,4 1.092,6 1.088,2 1.033,8 1.008,1 1.065,6 1.086,4 

 ,,, Industries diverses 320,8 334,0 352,0 373,6 392,9 417,0 442,0 457,0 488,0 494,1 519,5 542,1 569,2 590,3 
(2.2) Industries non 
manufacturières 

1.587,1 1.655,7 1.717,9 1.831,2 1.903,0 1.969,0 2.009,9 2.107,6 2.152,1 2.239,7 2.321,7 2.333,1 2.547,3 2.553,9 

dont:               
 ,,, Mines 110,6 118,3 112,4 134,5 143,7 146,1 143,8 139,1 145,3 146,8 143,3 127,6 128,9 123,7 
 ,,, Ext. Raff. de pétrole et gaz 601,7 635,1 639,1 669,2 669,9 644,1 637,2 680,5 654,6 676,4 704,1 671,2 822,2 768,5 
 ,,, Prod. d'électricité 205,6 214,5 232,8 244,0 262,4 275,7 292,0 305,1 319,3 334,5 350,7 364,8 375,5 392,3 
 ,,, Prod. d'eau 70,0 71,7 75,9 78,6 83,4 83,8 87,2 92,7 93,8 95,4 100,0 105,2 108,5 111,6 
 ,,, Bâtiment et génie civile 599,2 616,1 657,7 704,9 743,7 819,3 849,7 897,2 939,2 987,1 1.023,6 1.064,3 1.112,3 1.157,8 
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(2) Total industries  3.990,9 4.124,4 4.371,4 4.598,9 4.826,7 5.086,0 5.343,2 5.501,8 5.569,1 5.828,8 5.943,6 6.116,8 6.586,8 6.774,8 
(3.1) Activités de services 
marchands 

4.582,5 4.850,7 5.178,2 5.521,5 5.948,7 6.349,9 6.786,1 7.051,5 7.431,3 8.036,8 8.781,3 9.638,1 10.431,5 11.224,8 

dont:               
,,, Commerce  1.214,7 1.228,4 1.281,8 1.383,6 1.480,1 1.551,8 1.654,6 1.756,0 1.888,9 1.988,4 2.135,5 2.216,8 2.345,4 2.401,5 
,,, Transport & communication 986,4 1.095,1 1.215,5 1.310,0 1.431,0 1.540,1 1.744,1 1.833,0 2.018,8 2.295,9 2.654,2 3.024,8 3.452,3 3.906,9 
,,, Hôtels, cafés et restaurants 680,4 705,9 758,3 796,3 857,3 868,9 908,3 867,5 887,4 980,2 1.032,2 1.071,6 1.109,1 1.153,1 
,,, organismes financiers  592,8 658,4 698,1 725,9 815,7 909,1 948,3 951,5 974,4 1.028,0 1.089,7 1.369,1 1.471,8 1.588,2 
,,, Activités de services marchands 

divers 
1.108,1 1.162,9 1.224,5 1.308,7 1.384,7 1.462,1 1.530,8 1.843,5 1.881,2 1.784,3 1.879,0 1.955,7 2.052,9 2.175,1 

(3.2) Consommation 
intermédiaire non ventilée en 
services bancaires (en -) 

455,8 515,6 548,7 589,3 684,0 751,4 807,7 775,4 798,8 865,3 901,5 1.118,8 1.246,3 1.375,9 

               
(3) Total activités 
marchandes  

4.126,7 4.335,1 4.629,5 4.932,2 5.264,7 5.598,5 5.978,4 6.276,1 6.632,5 7.171,5 7.879,8 8.519,3 9.185,2 9.848,9 

               
(4) Activités non marchandes 1.801,1 1.868,3 1.966,4 2.053,8 2.124,7 2.224,0 2.344,2 2.454,4 2.545,2 2.641,8 2.779,0 2.915,3 3.061,1 3.182,8 

               
(5) PIB aux Coûts de 
facteurs  

11.491,5 
12.365,

4 
13.065,

4 
13.661,

9 
14.522,

3 
15.191,

5 
15.903,

1 
16.226,3 17.165,8 

18.305,
9 

19.080,2 20.116,4 
21.482,

8 
22.440,2 

               
(6) Impôts indirects nets de 
subventions 

1.582,8 1.643,3 1.705,3 1.815,5 1.892,3 1.993,7 2.128,2 2.105,6 2.183,0 2.211,3 2.253,2 2.413,1 2.476,1 2.624,6 

               

(7) PIB aux prix du marché  
13.074,

3 
14.008,

6 
14.770,

7 
15.477,

4 
16.414,

5 
17.185,

1 
18.031,

3 
18.329,7 19.348,8 

20.516,
9 

21.333,2 22.529,4 
23.958,

8 
25.064,8 

Source: Institut Tunisien de Compétitivité et d'Etudes Quantitatives (ITCEQ), Ministère du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) 
 

(en taux de croissance)               

  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

               

(1) Agriculture et pêche -9,91% 
29,55

% 
2,97% 

-
1,00% 

11,04
% 

-1,01% 
-

2,00% 

-
11,00

% 

21,50
% 

10,11
% 

-
5,06% 

3,52% 3,30% -0,60% 

               
(2.1) Industries manufacturières 4,39% 2,70% 7,49% 4,30% 5,64% 6,61% 6,94% 1,83% 0,67% 5,04% 0,91% 4,47% 6,76% 4,49% 
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dont:               

 ,,, Industries Agricoles et Alimentaires -3,64% 1,95% 
19,01

% 
-3,04% 

12,81
% 

7,82% -2,66% -0,56% 1,71% 
12,38

% 
-0,59% 4,52% 5,41% 7,00% 

 ,,, Industries des Matériaux 
Construction et Verre 

6,59% -0,30% 0,95% 4,30% 4,92% 7,79% 4,54% 4,59% 3,01% 5,99% 1,82% 3,13% 2,19% 5,09% 

 ,,, Industries Mécaniques et Electriques 4,36% 0,92% 7,01% 8,65% 6,31% 6,60% 
14,18

% 
3,58% 6,05% 8,03% 9,01% 

18,73
% 

15,14% 8,41% 

 ,,, Industries Chimiques  5,52% 5,07% 7,37% 3,87% 3,42% 5,00% 2,81% 3,19% 0,29% 2,99% 2,11% -0,08% 1,91% -2,17% 

 ,,, Industries textiles, habillement et cuir 7,37% 3,50% 4,62% 6,26% 2,58% 6,26% 
12,00

% 
0,48% -3,68% -0,40% -5,00% -2,49% 5,70% 1,95% 

 ,,, Industries diverses 6,12% 4,11% 5,39% 6,14% 5,17% 6,13% 6,00% 3,39% 2,41% 5,58% 4,49% 4,35% 5,00% 3,71% 
(2.2) Industries non 
manufacturières 

0,83% 4,32% 3,76% 6,60% 3,92% 3,47% 2,08% 4,86% 2,11% 4,07% 3,66% 0,49% 9,18% 0,26% 

dont:               

 ,,, Mines 21,01% 6,96% -4,99% 
19,66

% 
6,84% 1,67% -1,57% -3,27% 4,46% 1,03% -2,38% 

-
10,96

% 
1,02% -4,03% 

 ,,, Ext. Raff. de pétrole et gaz -2,64% 5,55% 0,63% 4,71% 0,10% -3,85% -1,07% 6,80% -3,81% 3,33% 4,10% -4,67% 22,50% -6,53% 
 ,,, Prod. d'électricité 8,32% 4,33% 8,53% 4,81% 7,54% 5,07% 5,91% 4,49% 4,65% 4,76% 4,84% 4,02% 2,93% 4,47% 
 ,,, Prod. d'eau -2,51% 2,43% 5,86% 3,56% 6,11% 0,48% 4,06% 6,31% 1,19% 1,71% 4,82% 5,20% 3,14% 2,86% 
 ,,, Bâtiment et génie civile -0,65% 2,82% 6,75% 7,18% 5,50% 10,17% 3,71% 5,59% 4,68% 5,10% 3,70% 3,98% 4,51% 4,09% 

(2) Total industries   - 3,35% 5,99% 5,20% 4,95% 5,37% 5,06% 2,97% 1,22% 4,66% 1,97% 2,91% 7,68% 2,85% 
               

(3.1) Activités de services 
marchands 

5,86% 5,85% 6,75% 6,63% 7,74% 6,74% 6,87% 3,91% 5,39% 8,15% 8,91% 9,76% 8,23% 7,60% 

dont:               
,,, Commerce  6,00% 1,13% 4,35% 7,94% 6,97% 4,84% 6,62% 6,13% 6,43% 6,39% 5,80% 3,81% 5,80% 2,39% 

,,, Transport & communication 5,40% 
11,02

% 
10,99

% 
7,77% 9,24% 7,62% 

13,25
% 

5,10% 
10,14

% 
13,73

% 
15,82

% 
13,96

% 
14,13% 13,17% 

,,, Hôtels, cafés et restaurants 1,70% 3,75% 7,42% 4,88% 7,80% 3,45% 2,41% -4,49% 2,29% 8,20% 7,50% 3,82% 3,50% 3,97% 

,,, organismes financiers  9,25% 
11,07

% 
6,03% 3,98% 

12,37
% 

11,45% 4,31% 0,34% 2,41% 5,50% 6,00% 
25,64

% 
7,50% 7,91% 

,,, Activités de services marchands divers 5,00% 4,95% 5,30% 6,71% 4,44% 7,14% 4,70% 7,36% 2,29% 4,94% 5,90% 4,08% 4,97% 5,95% 
(3.2) Consommation intermédiaire 
non ventilée en services bancaires 
(en -) 

5,58% 
13,12

% 
6,42% 7,40% 

16,07
% 

9,85% 7,49% 
-

4,00% 
3,02% 8,32% 4,18% 

24,10
% 

11,40% 10,40% 
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(3) Total activités marchandes  1,80% 5,05% 6,79% 6,54% 6,74% 6,34% 6,79% 4,98% 5,68% 8,13% 9,88% 8,12% 7,82% 7,23% 

               
(4) activités non marchandes 4,74% 3,73% 5,25% 4,44% 3,45% 4,67% 5,40% 4,70% 3,70% 3,79% 4,90% 4,90% 5,00% 3,98% 
               
(5) PIB aux Coûts de facteurs  2,25% 7,60% 5,66% 4,57% 6,30% 4,61% 4,68% 2,03% 5,79% 6,64% 4,23% 5,43% 6,79% 4,46% 
               
(6) Impôts indirects nets de 
subventions 

3,13% 3,82% 3,77% 6,46% 4,23% 5,36% 6,75% 
-

1,06% 
3,68% 1,30% 3,00% 7,10% 2,61% 6,00% 

               

(7) PIB aux prix du marché  2,4% 7,1% 5,4% 4,8% 6,1% 4,7% 4,9% 1,7% 5,6% 6,0% 4,0% 5,4% 6,3% 4,6% 

Source: Institut Tunisien de Compétitivité et d'Etudes Quantitatives (ITCEQ), Ministère du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) 
 
(en termes de contributions sectorielles en % : parts des secteurs d’activités dans le PIB à prix constants: 1990) 

  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

               

(1) Agriculture et pêche 12,03% 
14,54

% 
14,20% 

13,42
% 

14,05% 
13,28

% 
12,41

% 
10,86

% 
12,50

% 
12,98

% 
11,84

% 
11,39

% 
11,06

% 
10,51

% 
               

(2.1) Industries manufacturières 18,39% 
17,62

% 
17,96% 

17,88
% 

17,81% 
18,14

% 
18,49

% 
18,52

% 
17,66

% 
17,49

% 
16,95

% 
16,79

% 
16,86

% 
16,84

% 
dont:               
 ,,, Industries Agricoles et Alimentaires 3,26% 3,10% 3,50% 3,24% 3,45% 3,55% 3,29% 3,22% 3,10% 3,29% 3,14% 3,11% 3,08% 3,15% 
 ,,, Industries des Matériaux 

Construction et Verre 
2,02% 1,88% 1,80% 1,79% 1,77% 1,82% 1,81% 1,87% 1,82% 1,82% 1,78% 1,74% 1,67% 1,68% 

 ,,, Industries Mécaniques et Electriques 2,56% 2,41% 2,45% 2,54% 2,55% 2,59% 2,82% 2,88% 2,89% 2,94% 3,08% 3,45% 3,74% 3,88% 
 ,,, Industries Chimiques  1,95% 1,91% 1,94% 1,93% 1,88% 1,88% 1,85% 1,87% 1,78% 1,73% 1,69% 1,61% 1,54% 1,44% 
 ,,, Industries textiles, habillement et cuir 6,15% 5,94% 5,89% 5,97% 5,78% 5,87% 6,26% 6,19% 5,65% 5,30% 4,84% 4,47% 4,45% 4,33% 
 ,,, Industries diverses 2,45% 2,38% 2,38% 2,41% 2,39% 2,43% 2,45% 2,49% 2,42% 2,41% 2,42% 2,41% 2,38% 2,36% 

(2.2) Industries non 
manufacturières 

12,14% 
11,82

% 
11,63% 

11,83
% 

11,59% 
11,46

% 
11,15% 

11,50
% 

11,12% 
10,92

% 
10,83

% 
10,36

% 
10,63

% 
10,19

% 
dont:               
 ,,, Mines 0,85% 0,84% 0,76% 0,87% 0,88% 0,85% 0,80% 0,76% 0,75% 0,72% 0,66% 0,57% 0,54% 0,49% 
 ,,, Ext. Raff. de pétrole et gaz 4,60% 4,53% 4,33% 4,32% 4,08% 3,75% 3,53% 3,71% 3,38% 3,30% 3,29% 2,98% 3,43% 3,07% 
 ,,, Prod. d'électricité 1,57% 1,53% 1,58% 1,58% 1,60% 1,60% 1,62% 1,66% 1,65% 1,63% 1,64% 1,62% 1,57% 1,57% 
 ,,, Prod. d'eau 0,54% 0,51% 0,51% 0,51% 0,51% 0,49% 0,48% 0,51% 0,48% 0,46% 0,47% 0,47% 0,45% 0,45% 
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 ,,, Bâtiment et génie civile 4,58% 4,40% 4,45% 4,55% 4,53% 4,77% 4,71% 4,89% 4,85% 4,81% 4,77% 4,72% 4,64% 4,62% 

(2) Total industries (2.1+2.2) 30,52% 
29,44

% 
29,60% 

29,71
% 

29,41% 
29,60

% 
29,63

% 
30,02

% 
28,78

% 
28,41

% 
27,78

% 
27,15

% 
27,49

% 
27,03

% 
               
(3.1) Activités de services 
marchands 

35,05% 
34,63

% 
35,06% 

35,67
% 

36,24% 
36,95

% 
37,64

% 
38,47

% 
38,41

% 
39,17

% 
40,96

% 
42,78

% 
43,54

% 
44,78

% 
dont:               
,,, Commerce  9,29% 8,77% 8,68% 8,94% 9,02% 9,03% 9,18% 9,58% 9,66% 9,69% 9,84% 9,84% 9,79% 9,58% 

,,, Transport & communication 7,54% 7,82% 8,23% 8,46% 8,72% 8,96% 9,67% 
10,00

% 
10,43

% 
11,19

% 
12,44

% 
13,43

% 
14,41

% 
15,59

% 
,,, Hôtels, cafés et restaurants 5,20% 5,04% 5,13% 5,14% 5,22% 5,16% 5,04% 4,73% 4,59% 4,68% 4,83% 4,76% 4,63% 4,60% 
,,, organismes financiers  4,53% 4,70% 4,73% 4,69% 4,97% 5,29% 5,26% 5,19% 5,04% 5,01% 5,10% 6,08% 6,14% 6,34% 
,,, Activités de services marchands divers 8,48% 8,30% 8,29% 8,44% 8,31% 8,51% 8,49% 8,97% 8,69% 8,60% 8,74% 8,68% 8,57% 8,68% 

(3.2) Consommation 
intermédiaire non ventilée en 
services bancaires (en -) 

3,49% 3,68% 3,71% 3,81% 4,17% 4,37% 4,48% 4,23% 4,13% 4,22% 4,22% 4,97% 5,20% 5,49% 

               
(3) Total activités marchandes 
(3.1-3.2) 

31,56% 
30,95

% 
31,34% 

31,87
% 

32,07% 
32,58

% 
33,16

% 
34,24

% 
34,28

% 
34,95

% 
36,74

% 
37,81

% 
38,34

% 
39,29

% 
               

(4) activités non marchandes 13,78% 
13,34

% 
13,31% 

13,27
% 

12,94% 
12,94

% 
13,00

% 
13,39

% 
13,15

% 
12,88

% 
12,98

% 
12,94

% 
12,78

% 
12,70

% 
               
(5) PIB aux Coûts de facteurs 
(1+2+3+4) 

87,89% 
88,27

% 
88,45% 

88,27
% 

88,47% 
88,40

% 
88,20

% 
88,52

% 
88,72

% 
89,22

% 
89,44

% 
89,29

% 
89,67

% 
89,53

% 
               
(6) Impôts indirects nets de 
subventions 

12,11% 
11,73

% 
11,55% 

11,73
% 

11,53% 
11,60

% 
11,80

% 
11,49

% 
11,28

% 
10,78

% 
10,66

% 
10,71

% 
10,33

% 
10,47

% 
               

(7) PIB aux prix du marché (5+6) 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 

 Source: Institut Tunisien de Compétitivité et d'Etudes Quantitatives (ITCEQ), Ministère du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) 
 
(en termes de contributions à la valeur ajoutée 

  1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

               
(1) Agriculture et pêche -1,5 3,55% 0,43% - 1,48% - - - 2,34% 1,26% - 0,40% 0,37% -
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0,14% 0,14% 0,27% 1,36% 0,65% 0,06% 
               
(2.1) Industries manufacturières 0,79% 0,50% 1,32% 0,77% 1,01% 1,18% 1,26% 0,34% 0,12% 0,89% 0,16% 0,75% 1,14% 0,76% 

dont:               

 ,,, Industries Agricoles et Alimentaires -0,13% 0,06% 0,59% 
-

0,11% 
0,41% 0,27% 

-
0,09% 

-
0,02% 

0,06% 0,38% 
-

0,02% 
0,14% 0,17% 0,22% 

 ,,, Industries des Matériaux Construction et 
Verre 

0,13% 
-

0,01% 
0,02% 0,08% 0,09% 0,14% 0,08% 0,08% 0,08% 0,11% 0,03% 0,05% 0,04% 0,09% 

 ,,, Industries Mécaniques et Electriques 0,11% 0,02% 0,17% 0,21% 0,16% 0,17% 0,37% 0,10% 0,17% 0,23% 0,27% 0,65% 0,57% 0,33% 

 ,,, Industries Chimiques  0,10% 0,10% 0,14% 0,08% 0,07% 0,09% 0,05% 0,06% 0,01% 0,05% 0,04% 0,00% 0,03% 
-

0,03% 

 ,,, Industries textiles, habillement et cuir 0,43% 0,21% 0,27% 0,37% 0,15% 0,38% 0,70% 0,03% -0,23% 
-

0,02% 
-

0,27% 
-0,11% 0,25% 0,08% 

 ,,, Industries diverses 0,14% 0,10% 0,13% 0,15% 0,12% 0,15% 0,15% 0,08% 0,08% 0,13% 0,11% 0,10% 0,12% 0,09% 
(2.2) Industries non manufacturières 0,10% 0,52% 0,44% 0,77% 0,48% 0,40% 0,24% 0,54% 0,24% 0,45% 0,37% 0,05% 0,98% 0,03% 

dont:               

 ,,, Mines 0,15% 0,06% 
-

0,04% 
0,15% 0,06% 0,01% 

-
0,01% 

-
0,03% 

0,03% 0,01% 
-

0,02% 
-0,06% 0,01% 

-
0,02% 

 ,,, Ext. Raff. de pétrole et gaz -0,13% 0,26% 0,03% 0,20% 0,00% 
-

0,16% 
-

0,04% 
0,24% -0,14% 0,11% 0,14% -0,14% 0,77% 

-
0,20% 

 ,,, Prod. d'électricité 0,12% 0,07% 0,13% 0,08% 0,12% 0,08% 0,09% 0,07% 0,08% 0,08% 0,08% 0,07% 0,05% 0,07% 
 ,,, Prod. d'eau -0,01% 0,01% 0,03% 0,02% 0,03% 0,00% 0,02% 0,03% 0,01% 0,01% 0,02% 0,02% 0,01% 0,01% 
 ,,, Bâtiment et génie civile -0,03% 0,13% 0,30% 0,32% 0,25% 0,48% 0,18% 0,27% 0,23% 0,25% 0,15% 0,19% 0,21% 0,19% 

(2) Total industries   - 1,02% 1,76% 1,54% 1,49% 1,58% 1,50% 0,88% 0,36% 1,34% 0,53% 0,80% 2,12% 0,78% 
               
(3.1) Activités de services marchands 1,99% 2,05% 2,34% 2,32% 2,76% 2,44% 2,54% 1,47% 2,07% 3,13% 3,49% 4,17% 3,58% 3,41% 

dont:               
,,, Commerce  0,54% 0,10% 0,38% 0,69% 0,62% 0,44% 0,60% 0,56% 0,62% 0,62% 0,56% 0,37% 0,57% 0,23% 
,,, Transport & communication 0,40% 0,83% 0,86% 0,64% 0,78% 0,66% 1,19% 0,49% 1,01% 1,43% 1,77% 1,87% 2,04% 2,05% 

,,, Hôtels, cafés et restaurants 0,09% 0,20% 0,37% 0,25% 0,40% 0,18% 0,12% 
-

0,23% 
0,11% 0,38% 0,35% 0,18% 0,16% 0,18% 

,,, organismes financiers  0,39% 0,50% 0,28% 0,19% 0,58% 0,57% 0,23% 0,02% 0,12% 0,28% 0,30% 1,56% 0,46% 0,50% 
,,, Activités de services marchands divers 0,41% 0,42% 0,44% 0,56% 0,37% 0,59% 0,40% 0,63% 0,21% 0,43% 0,51% 0,35% 0,43% 0,52% 

(3.2) Consommation intermédiaire 
non ventilée en services bancaires (en 
-) 

0,19% 0,46% 0,24% 0,27% 0,61% 0,41% 0,33% 
-

0,18% 
0,13% 0,34% 0,18% 1,20% 0,59% 0,57% 
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(3) Total activités marchandes  1,80% 1,59% 2,10% 2,05% 2,15% 2,03% 2,21% 1,65% 1,94% 2,79% 3,31% 2,98% 2,99% 2,83% 
               
(4) activités non marchandes 0,64% 0,51% 0,70% 0,59% 0,46% 0,80% 0,70% 0,61% 0,50% 0,50% 0,64% 0,63% 0,64% 0,50% 
               
(5) PIB aux coûts de facteurs 1,98% 6,68% 5,00% 4,04% 5,56% 4,08% 4,14% 1,79% 5,13% 5,89% 3,84% 4,81% 6,11% 4,06% 
               
(6) Impôts indirects nets de 
subventions 

0,38% 0,46% 0,44% 0,75% 0,50% 0,62% 0,78% 
-

0,13% 
0,42% 0,15% 0,32% 0,76% 0,27% 0,63% 

               

(7) PIB aux prix du marché  2,4% 7,2% 5,4% 4,8% 6,1% 4,7% 4,9% 1,7% 5,6% 6,0% 4,0% 5,6% 6,4% 4,6% 

Source: Institut Tunisien de Compétitivité et d'Etudes Quantitatives (ITCEQ), Ministère du Développement et de la Coopération Internationale (MDCI) 
 

Alors que l‟offre est tirée par les services, la demande est tirée par la consommation, et en particulier la consommation des ménages et les exportations. En revanche, 
et du fait d'un déficit commercial quasi-structurel, la contribution du commerce international à la croissance est négative. Il faut signaler que la stabilité relative du 
taux de croissance contraste avec la stagnation de la contribution des investissements publics et une nette reprise de l'investissement privé au détriment de la 
consommation des ménages durant la période récente. 
 
Par ailleurs, fort est de constater que bien que les secteurs exportateurs exposés, qui sont régis par le démantèlement tarifaire dans le cadre de l‟accord d‟association 
avec l‟UE, contribuent à la Productivité Globale des Facteurs (PGF), cette dernière reste inférieure à la moyenne des pays partenaires et concurrents de l‟UE. Ces 
écarts de productivité sont vraisemblablement à l‟origine de la faible création d‟emplois générés par les niveaux de croissance atteints dans un contexte 
d‟augmentation rapide de la population active. Néanmoins, la Tunisie a réussi en dépit des aléas de la conjoncture internationale à maintenir un niveau de création 
d‟emplois relativement stable sur la période (67.825 en moyenne par an). 
 
Selon les informations recueillies lors de la phase de terrain, l‟UE a appuyé l‟accord d‟Agadir (Tunisie, Maroc, Egypte, Jordanie), qui n‟a pas toutefois de continuité 
géographique. Conflit avec l‟Union du Maghreb Arabe (Algérie, Lybie, Tunisie, Maroc, Mauritanie). La CE a accordé le protocole paneuropéen sur le RO. Quant 
aux négociations commerciales, elles incitent à la discrimination positive intra-régionale. La CVE appuie la convergence des cadres sectoriels : télécoms, entreprise, 
transports. 
 

Sources : 

- Base des données sur les indicateurs de croissance, de compétitivité et de bien-être social, au niveau national et régional (Institut de Statistique National, 
World Development Indicators, Doing Business, World Economic Forum ; ….) 

- Rapports et études spécifiques ; 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire et des données quantitatives 
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Entretiens : 

DELEGATION DE L’UNION EUROPEENNE 

Section Opérations 2 F. Seiderer 

ACTEURS NON ETATIQUES 

Chambre Tuniso-Allemande de 
l'lndustrie et du Commerce 

Samira El Ayari 
Ilef Ajra 

Chambre Tuniso-Française de 
Commerce et d'Industrie (CTFCI) 

Habib Gaida 

Institut Arabe des Chefs d'Entreprise  
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QE 4.2  

De quelle façon l’accès à l’éducation secondaire et tertiaire et à la formation professionnelle, ainsi que l’employabilité et l’emploi des jeunes sortis de 
l’école ont-ils évolué par rapport aux objectifs visés par l’ABS : la croissance de l’emploi avec ses conséquences sur les revenus des couches les plus 
démunies, et le ralentissement de l’émigration, ainsi que la création d’une société du savoir ? 

REPONSE : 
Dans tous les trois sous-secteurs on registre d‟importants résultats en termes d‟amélioration de l‟accès et du taux de réussite, même s‟il convient de noter : 

 Au niveau de la formation professionnelle, les mécanismes de formation avec l‟entreprise semblent peu adéquats pour permettre la participation des petites et 
moyennes entreprises qui constituent la majorité du tissu local et qui pourraient être les plus touchées par le processus d‟intégration avec l‟Union Européenne. 
Ainsi l‟objectif d‟entreprises bénéficiaires prévu par la stratégie est loin d‟être atteint. 

 Au niveau de l‟éducation secondaire, le défi de l‟efficacité interne reste à gagner avec un taux de redoublement toujours en croissance et un nombre d‟admis au 
Bac qui s‟est détérioré.  La réforme du secteur en termes d‟introduction de filières porteuses semble encore loin d‟être finalisée si l‟on considère que la 
distribution des admis au Bac par filière montre un poids encore prépondérant de la filière Lettres. Cela a des conséquences évidentes sur l‟employabilité, où, 
bien qu‟on enregistre une diminution des diplômés de l‟éducation secondaire parmi la population active au chômage, les chômeurs de ce groupe, en 2008, 
représentaient encore 40% de la totalité.  

 Dans l‟éducation supérieure le système a été en mesure d‟absorber le nombre grandissant d‟effectifs, grâce surtout aux filières courtes qui sont celles ayant 
enregistré le plus de diplômés. Malheureusement elles sont aussi dans des secteurs où les possibilités d‟emploi sont plus réduites. Les diplômés des filières 
d‟ingénierie ou de troisième cycle, bien qu‟en augmentation, exposent un taux de croissance limité. Les filles restent majoritaires dans les filières plus 
traditionnelles avec employabilité limitée.  En tout cas, l‟effort d‟amélioration de l‟offre semble se concentrer encore sur l‟accès à tous les étudiants plutôt que 
sur une éducation à haute employabilité. Ainsi les diplômés supérieurs sont le groupe de population active  par niveau d‟instruction qui a connu le taux de 
croissance annuel le plus élevé entre 2000 et 2007 et le seul pour lequel ce taux est plus élevé que celui de la croissance de la population active occupée, avec 
des implications négatives pour le chômage. 

 
En termes d‟employabilité, les données indiquent que l‟objectif ultime des réformes de l‟éducation n‟est pas encore atteint : 

 Le chômage reste un problème des jeunes, surtout ceux du groupe entre 15-19 ans et 20-24 ans qui enregistrent un taux de chômage de plus de 30%, contre 
une moyenne nationale de 14% en 2008.  

 Les femmes, dont la participation à la population active a augmenté, sont aussi fortement touchées et enregistrent un taux de chômage croissant et en contre-
tendance avec celui masculin et national. 

 
Ces données semblent refléter celles sur l‟émigration, vu que 46% des émigrés sont des jeunes et des femmes et que le total d‟effectifs a presque triplé dans les 20 
dernières années. 
 
La croissance des effectifs jeunes dans les Transport et Télécommunication est particulièrement importante (13,7% contre 5,4% national). Les secteurs connaissant une 
croissance de l‟emploi et qui emploient 100.000 effectifs ou plus (non limités aux jeunes) sont les mêmes 3 secteurs pour les jeunes que pour la population totale (IME, 
Transport et Télécommunications, et Hôtels et restaurant).   
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CJ 4.2.1 Amélioration de l’offre et de l’efficacité (accès et débouchés) de la formation professionnelle 

RESUMÉ CONSTATS : 
L‟accès à la formation professionnelle a considérablement augmenté sur la période de référence. Selon le rapport de suivi du programme d‟ABS à la FP de juin 2009 : 
« Le dispositif public de formation professionnelle a connu un développement remarquable depuis la mise en place de MANFORM. Le nombre des apprenants inscrits 
dans les centres de formation professionnelle relevant du MEF a connu une croissance annuelle moyenne de 7,8% entre 1995 et 2008, passant de moins de 40 000 à près 
de 103 000... Cette évolution s‟est accompagnée d‟une restructuration de la formation qui s‟oriente de plus vers la formation diplômant. En effet, les proportions se sont 
inversées depuis 1995 : la formation normalisée présente désormais plus des trois quarts de la formation contre environ le quart en 1995 ». 

 
En ce qui concerne la formation continue, malgré l‟augmentation du nombre d‟entreprises qui en ont bénéficié (environ 130% entre 1997, date de début du programme 
MANFORM et 2008), celles-ci ont connue une participation plutôt irrégulière au cours des années [tableau QE 4.2-1]. On observe par exemple que sur les trois 
dernières années (2006-2008) correspondantes à la période d‟implémentation du programme d‟ABS à la formation professionnelle de la CE, l‟augmentation absolue a 
été  de 50%, avec une croissance annuelle moyenne beaucoup plus élevée que celle de la période globale, mais si on considère la période 2005-2008, la participation des 
entreprises reste pratiquement stagnante.    

 
En termes de participants, la formation continue a connu une croissance impressionnante avec une augmentation d‟environ 150% sur la période 1997-2008, c'est-à-dire 
une croissance moyenne annuelle de 14%. Cette croissance a été importante surtout au début de la période, alors que dans les trois dernières années le taux annuel s‟est 
réduit à environ 7%. Si les entreprises ont plus bénéficié de l‟instrument de ristourne, c‟est le Programme national de formation continue ( PRONAFOC) qui a 
enregistré le plus de participants, indiquant une utilisation majeure de cet instrument par les entreprises plus grandes. Cela a été surtout attribué au fait que l‟instrument 
PRONAFOC et ses procédures s‟adaptent mal au tissu local composé en priorité de petites entreprises qui n‟arrivent pas à maîtriser les modalités de participation 
(rapport de suivi MANFORM II, juin 2009) et qui reçoivent un montant de ristourne assez limité. Une conséquence de cela a été que l‟objectif de la stratégie nationale, 
qui était d‟atteindre environ 8.000 entreprises en 2008, est loin d‟être réalisé.  
 
Le Gouvernement s‟attelle à relever le défi de la pertinence et de la qualité en mettant en œuvre des approches pédagogiques innovantes centrées sur le développement 
des compétences. 
Les programmes de promotion de l‟emploi sont mal connus de la population et parfois des intéressés eux-mêmes lorsque l‟entreprise en est directement bénéficiaire. Les 
jeunes ne sont pas concernés par les programmes de promotion de l‟emploi. Il serait donc nécessaire de mieux cibler les jeunes et/ou de faire connaître les programmes 
de promotion de l‟emploi à leurs bénéficiaires et à l‟ensemble de la population. 
 

I.4.2.1.1 : Augmentation du nombre d’entreprises et de leur personnel bénéficiant de la formation continue ; 
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TABLEAU EQ4.2- FORMATION CONTINUE : EVOLUTION DES ENTREPRISES BENEFICIAIRES, DES PARTICIPATIONS D’EMPLOYES ET DES MONTANTS AGREES 

PAR INSTRUMENT DE FINANCEMENT (1997-2008) 

 
I.4.2.1.2 : Evolution du taux de réussite dans la formation diplômante;  

 
Il n‟y a pas de statistiques disponibles sur les sites ou documents de référence.  
 

I.4.2.1.3 : Augmentation des chercheurs d’emploi ayant accès à la formation professionnelle et continue. 

 

TABLEAU QE 4.2-2 : EVOLUTION DES APPRENANTS INSCRITS AUX CENTRES RELEVANT DU MINISTERE DE L’ENSEIGNEMENT ET DE LA FORMATION (EN 

MILLIERS)  

  2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 318 

Formation diplômante 29 33 36 41 46 51 67 78 

Formation non diplômante 40 40 38 36 35 33 27 25 

Total 70 73 74 77 81 85 94 103 

Source : Assistance technique pour le suivi du programme d’appui à la mise à niveau de la formation professionnelle – Mission n°2 – Rapport provisoire – Juin 2009 
  

CJ 4.2.2 Amélioration de l’efficacité interne (accès, taux de réussite et diversification des diplômés) et externe (débouchés sur le marché du travail) de 
l’éducation secondaire et tertiaire : résultats notamment en termes d’employabilité (requalification de l’offre de travail), et d’emploi  

RESUMÉ CONSTATS : 
Entre 2000 et 2008 les effectifs de l’éducation supérieure ont augmenté d‟environ 70%, ce qui correspond à un taux annuel de 8,5%. Cette croissance  est 
caractéristique surtout dans les premières années et diminue considérablement à partir de 2004.  Pour la dernière période (2004-2008) les effectifs montrent  une 
augmentation globale de seulement 8% [tableau QE 4.2-3] bien qu‟on observe une augmentation plus poussée (11% au total) des filles et des étudiants boursiers (13%) 
[Tableau QE 4.2-4]. 
 
Ce résultat est surtout dû à l‟enseignement supérieur public, car la participation du secteur privé reste modeste et en dessous des objectifs du Plan (4.000 en 2006 et 
11.000 en 2007 contre un objectif de 20.000 en 2006). 
 
À l‟augmentation des effectifs correspond aussi celle des diplômés, qui ont augmenté de 180% entre 2000 et 2008, satisfaisant ainsi le souci d‟efficacité interne. Cela est 
surtout lié à l‟introduction des filières courtes, qui enregistrent une croissance continue et un poids grandissant parmi les diplômés. On observe aussi une croissance, bien 
que plus modeste, dans les cours d‟ingénierie et, ces trois dernières années, des diplômés de troisième cycle [tableau QE4.2-5].   
 
Au niveau du choix de filières, sur la base des données des diplômés de l‟année 2006-2007 les diplômés spécialisés en informatique et ingénierie représentent plus de 
22% du total, mais ces filières restent prioritairement fréquentées par des garçons, alors que les filles se concentrent dans des filières traditionnelles, à basse employabilité 
ou saturées (Lettres et Sciences Humaines, Langues, Gestion, Droit).  

 
Si l‟efficacité interne semble être atteinte, avec quand même un fort biais de genre, au niveau de l‟efficacité externe, les jeunes diplômés rencontrent des difficultés 
importantes à trouver une occupation. Les créations nettes d‟emplois ayant bénéficié aux jeunes de niveau supérieur ont atteint 179.200 durant la période 2001-2007, soit 
une moyenne de 26.000 emplois par an (source : Ministère de l‟emploi, 2008) [Tableau QE 4.2-11] contre une moyenne annuelle d‟environ 42 .00 diplômés toutes 
spécialités confondues. Selon les résultats d‟un recensement sur la population et l‟emploi effectué en 2007, on observe une augmentation en termes absolus des jeunes 
diplômés universitaires sans emploi et du temps d‟attente pour décrocher un premier travail [tableau QE 4.2-12].  En termes de pourcentage ce constat est accablant : en 
2006, 61,7% des diplômés étaient sans emploi. Ce pourcentage diminue de presque 20 points pour les diplômés en 2005, mais reste toujours élevé, en indiquant que 
deux ans après leur sortie de l‟université 43% des diplômés sont encore sans emploi [tableau QE 4.2-13]. 

 
Au niveau de l‟éducation secondaire, les effectifs ont augmenté jusqu‟à 2005 mais sont actuellement en baisse, suivant la courbe démographique, et en 2008 ils étaient 
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de 475.483 (contre 492.733 en 2003),  dont 58% de filles. L‟équipe n‟a pas trouvé de statistiques sur le taux de scolarisation pour vérifier si l‟augmentation des effectifs 
correspond aussi à une amélioration du taux de scolarisation. Malgré le résultat dans la réduction du taux d‟abandon, le rendement interne dans le secondaire est encore 
un défi : 
- Le taux de redoublement a augmenté dans le temps en dépit de la réforme qui visait l‟amélioration du rendement interne.  
- Au niveau du Bac on observe une détérioration du pourcentage d‟admis, qui ne représentaient que 61% des effectifs de la quatrième année en 2008, contre 67% en 

2003-2004. 
- Le pourcentage de réussite est, en moyenne, bas : 67% en 2008, ce qui est tout de même supérieur à 2001 où il n‟était que de 57%, mais dans les filières 

Mathématiques et Sciences expérimentales on registre un taux de réussite élevé, de 80%, et une amélioration considérable par rapport à 2001.  
 
Quant à la distribution des admis et des diplômés par filière, on observe que la filière Lettres est encore prépondérante bien que les sections Economie-Gestion et 
Technique aient connu une évolution remarquable du nombre de diplômés [tableau QE 4.2-8] 
 
En termes d‟efficacité externe, les statistiques du marché de travail affichent une situation modérément positive et nettement meilleure que pour les diplômés 
universitaires : une augmentation, de la part des personnes occupées ayant une éducation secondaire, de près de 4 points, passant de 32% en 2000 à 36,1% en 2007 
(source : Ministère de l‟emploi, 2008) correspondant à une croissance annuelle d‟environ 4,6%. À cela correspond une augmentation annuelle de la population active au 
chômage, avec une éducation secondaire faible (1,8%) et considérablement plus basse que pour la population ayant une éducation supérieure. Cependant, il est à noter 
que la population active bénéficiant d‟une instruction secondaire est le deuxième groupe par poids sur la population active totale, et qu‟en 2007 le nombre de chômeurs 
de ce groupe représentait 40% du total. [Tableaux QE 4.2-15,16,17] 

I.4.2.2.1 : Augmentation des effectifs de l’éducation supérieure ; 

TABLEAU  QE 4.2-3 : EVOLUTION DES EFFECTIFS DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  
2000/01 2001/02 2002/03 2003/04 2004/05 2005/06 2006/07 2007/08 

207.388 226.632 271.404 300.342 324.034 335.876 340.392 350.828 

Source : MESRST – Indicateurs et comparaison internationale  
 
TABLEAU  QE 4.2-4 : EVOLUTION DES ETUDIANTS REGULIERS DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR  

Etudiants Années Universitaires 

 2004/05 2005/06 2006/07 2007/08 

Etudiant réguliers 311.569 321.838  326.185  335.649  

Dont filles 178.312 187.137  192.574  198.502  

% filles 57,2 58,1 59,0 59,1 

Nombre d'étudiants pour 100.000h 3.262  3.349  3 360  3.427  

Etudiants boursiers 90.913  88 034  101.690  102.713  

% des étudiants boursiers 29,2 27,4 31,2 30.6 

Source : Rapport National sur le développement de l’éducation 2004-2008 
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I.4.2.2.2 : Augmentation de la participation du secteur privé (au moins 20 000 étudiants en 2006) 

Durant l‟année universitaire 2006-2007, le nombre d‟institutions privées a été de 31 et le nombre d‟étudiants de 6023 dont 1523 en informatique, médias et 
télécommunications. (Source : MES_Statistiques 2008-09) 
 
L‟enseignement privé couvre 3,2% du nombre total (c‟est-à-dire 11226 étudiants) contre 4000 étudiants en 2006  (source : XIème plan, résultats du Xème Plan) 

I.4.2.2.3 : Augmentation des étudiants et des diplômés dans les filières universitaires à haute employabilité,  

TABLEAU QE 4.2-5 : EVOLUTION DU NOMBRE DE DIPLOMES PAR SPECIALITE  

Années 98 99 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

Filières courtes  3.128 4.366 5.308 6.185 7.533 10.446 14.389 18.524 21.525 23.066 24.069 

% 18,4 22,2 24,8 25,2 26,4 30,5 35,7 37,2 38,1 39,4 39,7 

Maîtrises 11.559 13.113 13697 15.816 18.278 20.538 22.332 23.978 25.995 25.566 25.389 

% 67,8 66,7 63,9 64,4 64 60 55,4 48,1 46 43,6 41,9 

Médecine 1.033 779 1.004 1.104 1.127 1.214 1.150 1.197 1.287 1.370 1.430 

% 6,1 4 4,7 4,5 3,9 3,5 2,9 2,4 2,3 2,3 2,4 

Ingénieurs 796 1.051 1.021 1.242 1.464 1.790 2.038 2.389 2.762 3.135 3.492 

% 4,7 5,3 4,8 5,1 5,1 5,2 5,1 4,8 4,9 5,4 5,8 

Diplômes de spécialités  523 337 412 196 163 256 412 538 763 841 867 

% 3,1 1,7 1,9 0,8 0,6 0,7 1 1,1 1,3 1,4 1,4 

3ème Cycle               3185 4227 4620 5366 

%               6,4 7,5 7,9 8,9 

Total 17.039 19.646 21.442 24.543 28.565 34.244 40.321 4.981 56.559 58.598 60.613 

Source : Ministère de l’Enseignement supérieur : Indicateurs 2007-2008  
 
L‟évolution du nombre des diplômés dans les filières courtes est remarquable compte tenu de la demande du marché de l‟emploi.  
La part des diplômés en maîtrise a baissé du tiers, alors que le pourcentage d‟ingénieurs diplômés continue de croître.  
 
 
TABLEAU QE4.2-6 : EFFECTIF DES ETUDIANTS DIPLOMES DE FIN D’ETUDES PAR FILIERE ET GENRE : 2006-07 

Filières  Etudiantes  Total 

Formation de formateurs  458 784 
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Sciences de l'éducation  

395 572 

Arts et métiers  1.608 2.263 

Lettres et sciences humaines 2.201 3.086 

Langues et humanités appliquées 3.066 3.697 

Sciences sociales et du comportement  1.074 1.494 

Journalisme et sciences de l'information  
686 860 

Comptabilité  1.852 2.926 

Gestion 

7.950 11.451 

Sciences éco. Et Méthodes quantitatives  559 938 

Droit 1.960 2.734 

Sciences de la vie  1.709 2.263 

Sciences physiques  1.041 2.134 

Math et statistiques  561 1.318 

Sciences informatiques et telecom 3.684 8.021 

Ingénierie et technologie apparentées  1.488 4.883 

Industrie de transformation et de traitement  258 507 

Architecture et bâtiments 469 1.241 

Agriculture, sylviculture et halieutique  1.058 1.651 

Médecine vétérinaire  35 75 

Santé 2.543 3.621 

Tourisme, loisir, sport et services 
786 1.685 

Services du transport  219 394 

Total  35.660 58.598 

   
 

Source : Institut national des statistiques (INS) : La Tunisie en Chiffres 2007 
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I.4.2.2.4 : Amélioration du taux de rendement interne dans l’Education Secondaire et du taux de réussite au Bac par genre et région ; 

TABLEAU QE 4.2-7 : EVOLUTION DES EFFECTIFS ET DU TAUX DE REDOUBLANTS DANS LA SECONDAIRE 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Source : Institut National des Statistiques : Annuaire statistiques 2007 

 
TABLEAU QE 4.2-8 : NOMBRE D‟ADMIS AU BACCALAUREAT PAR CESSION ET FILIERE ET POURCENTAGES DE REUSSITE 
 

  Lettres Math Sciences 
Expérim. 

Economie 
Gestion 

Technique Sport Total 

 2008-07 2007-06 2006-05 2005-04 2004-03 

1ère année  146.195 144.687 155.947 159.341 166.310 

Nouveaux  123.517 121.863 127.295 133.646 143.693 

Redoublants  22.678 22.824 28.652 25.695 23.117 

% Redoublants 15,5 15,8 18,4 16,1 13,9 

2ème année  115.364 120.427 133.627 141.153 133.356 

Nouveaux  100.795 111.022 107.526 119.113 116.364 

Redoublants  145.69 9.405 26.101 22.040 16.992 

% Redoublants 12,6 7,8 19,5 15,6 12.7 

3ème  année  108.977 125.032 103.733 103.876 98.549 

Nouveaux  95.709 114.585 92.631 94.180 91.438 

Redoublants  13.268 10.447 11.102 9.696 7.111 

% Redoublants 12,2 8,4 10,.7 9,.3 7,.2 

4ème  année  129.400 111.606 110.224 104.420 94.518 

Nouveaux  100.529 83.238 84.455 82.106 78.335 

Redoublants  28.871 28.368 25.769 22.314 16.183 

% Redoublants 28,7 34,1 30,5 27,2 20,7 

Total effectifs 499,936 501,752 503,531 508,790 492,733 
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juin-01 Admis 12.447 11.203 13.092 6.977 5.957 - 49.676 

% réussite 51,5 66,6 60,9 53 51,5 - 57 

juin-02 Admis 17.683 14.540 14.469 11.048 7.638 - 65.378 

% réussite 73,9 78,9 68,2 71,2 61,6 - 71,5 

juin-03 Admis 14.301 15.449 14.872 10.866 8.938 - 64.426 

% réussite 72,9 81,6 73,8 69,4 71,7 - 74,2 

juin-04 Admis 15.945 14.876 14.131 10.407 8.353 40 63.752 

% réussite 73,5 77,1 68,3 55,2 64,1 95,2 68,1 

juin-05 Admis 15.284 14.922 15.091 13.879 8.863 95 6.8134 

% réussite 67,3 71,4 66,9 62,2 62,1 88 66,3 

juin-06 Admis 15.070 15.318 16.411 11.835 9.007 252 67.893 

% réussite 57,8 71 69,6 55,9 58,8 96,2 62,9 

juin-07 Admis 18.293 13.642 14.804 12.528 8.775 414 68.456 

% réussite 63,3 68,1 61,7 62,2 55,5 96,7 62,7 

juin-08 Admis 21.626 13.943 19.663 13.089 9.653 340 84.602 (*) 

% réussite 52,2 82 80,1 67,5 67,6 96,3 67 

(*) Compte non tenu de la nouvelle section : « Sciences informatiques » 
Source : Statistiques de l’Eduction et de la formation_06_07 et Statistiques de l’éducation et de la formation (Année scolaire 2008-09) 
 
 

I.4.2.2.5 : Augmentation du taux de scolarisation dans le secondaire  en général et dans les nouvelles filières par genre et par région. 

Taux de scolarisation non disponible (seulement évolution des effectifs) 
 
TABLEAU QE 4.2-9 : DEUXIEME CYCLE DE BASE GENERAL ET ENSEIGNEMENT SECONDAIRE PUBLIC : DONNEES GLOBALES PAR GOUVERNORAT : (ANNEE 

SCOLAIRE 2008-09) 
 

Gouvernorats E 
(*) 

Elèves Classes Ensei-
gnants 

Elèves/ Elèves/ % 
Filles 

Garçons Filles Total Classe Enseig. 

  1 62 21.848 25.355 47.203 1.612 3.263 29,3 14,5 53,7 

Tunis 2 51 19.932 22.089 42.021 1.420 2.856 29,6 14,7 52,6 

Ariana 46 19.279 22.034 41.313 1.425 2.860 29 14,7 53,3 
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Manouba 37 15.456 17.775 33.231 1.149 2.386 28,9 14,4 53,5 

Ben Arous 58 25.156 27.759 52.915 1.806 3.514 29,3 15,1 52,5 

Zaghoun 28 7.680 8.276 15.956 621 1.204 25,7 13,3 51,9 

Bizerte 64 23.405 27.532 50.937 1.779 3.477 28,6 14,6 54,1 

Béja 47 13.028 15.451 28.479 1.065 2.088 26,7 13,6 54,3 

Jendouba 48 19.313 21.858 41.171 1.543 3.018 26,7 13,6 53,1 

Siliana 36 11.301 12.791 24.092 939 1.805 25,7 13,3 53,1 

Le Kef 43 12.812 15.205 28.017 1.049 2.083 26,7 13,5 54,3 

Kasserine 54 21.742 22.730 44.472 1.611 3.114 27,6 14,3 51,1 

Sidi Bouzid 60 20.876 22.738 43.614 1.598 3.179 27,3 13,7 52,1 

Gafsa 55 19.594 22.059 41.653 1.484 2.932 28,1 14,2 53 

Tozeur 21 4.786 6.058 10.844 437 914 24,8 11,9 55,9 

Kebili 35 8.062 10.800 18.862 726 1.513 26 12,5 57,3 

Tataouine 34 8.832 10.559 19.391 724 1.454 26,8 13,3 54,5 

Médenine  71 20.511 26.889 47.400 1.728 3.514 27,4 13,5 56,7 

Gabès 60 17.420 21.855 39.255 1.483 2.903 26,5 13,5 55,6 

Sfax  96 39.983 42.239 80.222 2.827 5.784 28,4 13,9 52,7 

Mahdia 53 16.914 18.867 35.781 1.454 2.815 24,6 12,7 52,7 

Kairouan 68 24.218 26.517 50.735 1.840 3.599 27,6 14,1 52,3 

Monastir 67 22.963 27.725 50.688 1.866 3.621 27,2 14 54,7 

Sousse 67 26.114 30.189 56.303 1.965 3.869 28,7 14,6 53,6 

Nabeul 64 28.103 33.485 61588 2.094 4.115 29,4 15 54,4 

Total  1.325 467.328 538.815 1.006.143 3.6245 71.880 27,8 14 53,6 

E(*) : Nombre d’établissements  
Source : Statistiques de l’Eduction et de la formation – Année scolaire 2008-09 
 
TABLEAU QE 4.2-10: STATISTIQUES DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2008-09 
 

Niveau Elèves Classes 
élèves 

Elèves/  
Classe D’études Garçons Filles Total 
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1ère Année Tronc commun 62.969 78.953 141.922 4.637 30,6 

Sport  608 277 885 37 23,9 

Total 1ère année 63.577 79.230 142.807 4.674 30,6 

  Lettres 5.833 15.612 21.445 819 26,2 

  Sciences  23.049 29.397 52.446 1.799 29,2 

2ème Année Technologie informatique  11.037 7.580 18.617 761 24,5 

  Economie et services  8.351 12.171 20.522 739 27,8 

  Sport 616 284 900 34 26,5 

Total 2ème année 48.886 65.044 113.930 4.152 27,4 

  Lettres 7.651 20.312 27.963 1.034 27 

  Mathématiques  6.142 6.460 12.602 537,5 23,4 

  Sciences expérimentales 6.083 15.119 21.202 835,5 25,4 

3ème Année Sciences techniques  8.305 2.525 10.830 403 26,9 

  Sciences de l‟informatique 5.906 4.135 10.041 453 22,2 

  Economie et gestion 7.858 10.737 18.595 715 26 

  Sport  317 185 502 21 23,9 

Total 3ème Année 42.262 59.473 101.735 3.999 25,4 

  Lettres 10.218 30.098 40.316 1.585 25,4 

  Mathématiques  6.655 6.971 13.626 613,5 22,2 

  Sciences expérimentales  6.491 15.452 21.943 924,5 23,7 

4ème Année  Sciences techniques  8.373 3.038 11.411 481 23,7 

  Sciences informatiques  6.416 4.916 11.332 505 22,4 

  Economie et gestion  6.601 11.464 18.065 755 23,9 

  Sport  208 110 318 15 21,2 

Total 4ème année 44.962 72.049 117.011 4.879 24 

Total enseignement secondaire 1.999.687 275.796 475.483 17.704 26,9 

Source : Statistiques de l’Education et de la formation – Année scolaire 2008-09 
 

I.4.2.2.6 : Augmentation des taux d’emploi des diplômés, notamment pour les jeunes et les femmes. 
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TABLEAU QE 4.2-11 : EVOLUTION DE LA CREATION NETTE D’EMPLOI PAR NIVEAU D’INSTRUCTION 

 
GRAPHIQUE QE 4.2-1 : EVOLUTION DES CREATIONS NETTES D’EMPLOIS ET DES DEMANDES ADDITIONNELLES D’EMPLOI DE NIVEAU SUPERIEUR 

 

TABLEAU EQ 4.2.12 :  ANNEE D’OBTENTION DU DIPLOME DES SANS EMPLOIS PARMI LES DIPLOMES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR (EN MILLIERS) 

Année Mai 2006 Mai 2007 Mai 2008 

2008 - - 6,1(*) 
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2007 - 5,1 27,0 

2006 4,1 25,8 19,5 

2005 23,9 17,8 13,9 

2004 14,7 13,0 8,4 

2003 10,0 8,3 3,5 

2002 5,8 5,2 2,1 

2001 3,8 3,4 1,2 

2000 3,4 3,0 1,3 

1999 et avant et non déclarés  7,9 7,3 6,2 

Total  73,6 88,9 89,2 

Source : INS : Recensement sur la population et l’emploi en 2007 
 
TABLEAU EQ 4.2.13: POURCENTAGE DE NON EMPLOI  PARMI LES DIPLOMES DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR EN 2007 SELON L’ANNEE D’OBTENTION DU 

DIPLOME 
 
 

Année d’obtention du 
diplôme 

Pourcentage 

2006 61,7 

2005 43,7 

2004 37,5 

2003 29,8 

2002 22,5 

2001 19,7 

2000 13,0 

1999 et avant  2,9 

Total  19,3 

                                      Source : INS : Recensement sur la population et l’emploi en 2007 
 

CJ 4.2.3 Des progrès significatifs, ont été enregistrés par le pays dans les domaines de la croissance de l’emploi et le ralentissement de l’émigration 

RESUMÉ CONSTATS : 
Le taux de couverture de la demande additionnelle de travail a continué à augmenter d‟un Plan à l‟autre, bien que le rythme entre le IXème et Xème Plan ait fort baissé. 
En tout cas, la création de nouveaux postes de travail n‟est pas en mesure de satisfaire la demande additionnelle. Au cours du Xème Plan on n‟a réussi à couvrir cette 
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demande qu‟à 92.1% [tableau QE4.2-14]. 
 
Si on compare cela avec la structure de la population active, on peut voir les catégories qui ont été le plus affectées par cette situation.  À partir de l‟année  2000 on 
assiste à un changement de composition de la population active, avec une diminution du poids de la population analphabète et avec le niveau primaire d‟éducation en 
faveur de la population bénéficiant d‟un niveau d‟instruction secondaire et supérieur. En particulier, la population active d‟instruction supérieure a connu une croissance 
considérable sur la période, avec un taux annuel de 9,3%, bien qu‟elle représente moins de 20% du total. De plus, cette catégorie est la seule qui a connu un taux de 
croissance annuel de la population active occupée inférieur (7,3%) à celui de la population active. Par conséquent ce groupe enregistre un taux de croissance des 
chômeurs, qui, sur une base annuelle, est le plus élevé de tous les groupes (18%) [Tableaux QE 4.2-15 ,16 ,17, 18]. Ces données semblent indiquer un manque 
d‟adéquation importante entre le système universitaire et le monde du travail. 

 
Cependant, le problème du chômage en termes absolus est plutôt une préoccupation pour les groupes d‟instruction secondaire et primaire qui représentaient 75% des 
chômeurs en 2007 [tableau QE 4.2-17]. En comparant ces données avec le taux de chômage par tranche d‟âge, on voit que le chômage est essentiellement un problème 
de la population jeune qui enregistre un taux de chômage largement en dessus de la moyenne nationale (14% en 2008) : de  32,4% en 2008 pour les jeunes entre 15-19 
ans, 30,9%  (20-24 ans) et 25,2 % (25-29 ans).   
Du point de vue de l‟émigration, le peu de données recueillies jusqu‟à présent indique une forte croissance de la migration dont les effectifs ont presque triplé au cours 
des 20 dernières années. L‟émigration pourrait avoir joué le rôle de poumon absorbant l‟offre de travail non satisfaite, comme semble indiquer le fait que 46% des 
émigrés sont des jeunes et des femmes, une autre catégorie qui enregistre un taux de chômage croissant et en contraste au taux de chômage des hommes et au taux de 
chômage total [graphique QE 4.2-2].  Cependant il faut noter qu‟en 2008,  10% des tunisiens émigrés étaient constitués de cadres, hommes d‟affaires et commerçants 
(source : Site de l‟Office des Tunisiens à l‟étranger - OTE). 

I.4.2.3.1 : Indicateurs de croissance de l’emploi 

TABLEAU QE 4.2-14: PREVISIONS ET REALISATIONS DE CREATION D’EMPLOI 

Plans Demandes 
additionnelles  

en milliers 

Créations d’emplois 
en milliers 

Taux de couverture 

VIe 324 200 61,7 

VIIe 300 204 68,0 

VIIIe 313 280 89,4 

IXe 350 322 92,0 

Xe 404 372 92,1 

XIe (Prév.) 440 412 93,6 

Source : Plans de développement  
Le taux de couverture est en croissance. Néanmoins, la création d‟emploi reste insuffisante par rapport à l‟offre en ce qui concerne les diplômés de l‟enseignement 
supérieur. 
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TABLEAU QE 4.2-15:  EVOLUTION DE LA STRUCTURE DE LA POPULATION ACTIVE PAR NIVEAU D’INSTRUCTION  EN % 

Années  1999 2004 2005 2006 2007 2008 

Analphabète  19,1 14,5 14,3 13,6 12,7 11,9 

Primaire  40,7 37,9 36,9 36,6 36,9 36,6 

Secondaire 31,1 34,9 35,7 36,3 36,2 36,7 

Supérieur  9,1 12,7 13,1 13,5 14,2 14,8 

Total  100 100 100 100 100 100 

Source : Observatoire national de l’emploi et des qualifications  
 
 
TABLEAU QE 4.2-16 : EVOLUTION DE LA POPULATION ACTIVE SELON LE NIVEAU D’INSTRUCTION 

 
 
TABLEAU QE 4.2-17 : EVOLUTION DE LA POPULATION ACTIVE OCCUPEE SELON LE NIVEAU D’INSTRUCTION 
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I.4.2.3.2 : Indicateurs de chômage 

TABLEAU QE4.2-18 : EVOLUTION DE LA POPULATION ACTIVE AU CHOMAGE PAR NIVEAU D’INSTRUCTION (EN 1000) 

Niveau d'instruction 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 

Croissance 
Annuelle  
Moyenne 

Néant 48 48,5 60,8 52,4 61 35,5 35,6 24,7 -9,10% 

Primaire  216,6 220,3 216,1 209 200 201,5 197,8 178 -2,80% 

Secondaire  179,9 168,6 170,1 169 172 183,2 181,8 203 1,80 

Supérieur  31,4 31,8 38,5 42,8 40,8 66,2 86,1 102 18,40% 

Total  475,1 469,2 485,5 473 474 486,4 501,3 508 1,00% 

Source : Evolution du marché de l‟emploi en Tunisie. Observatoire National de l‟Emploi et des Qualifications  
 
TABLEAU QE 4.2-19 : EVOLUTION DU TAUX DE CHOMAGE PAR TRANCHE D’AGE (%) 
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GRAPHIQUE QE 4.2-2 EVOLUTION DU TAUX DE CHOMAGE SELON LE SEXE (EN %) 

 
I.4.2.3.3 : Indicateurs d’émigration 

La communauté tunisienne à l‟étranger est évaluée à 1.057.757 en 2008 contre 436.806 en 1987. La répartition par zone géographique se présente comme suit :  

- Pays européens : 82,6% (et 54,6% en France) 

- Pays arabes : 14,5% dont 9,7% dans les pays du Maghreb (102.130 personnes) 

- Pays de l‟Amérique du Nord : 2,7% et une croissance importante  
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La structure démographique des émigrants a beaucoup évolué. Les femmes et les jeunes représentent 46% de l‟ensemble.  
L‟élite scientifique et technologique s‟installe aussi à l‟étranger souvent après des études supérieures réussies. Le répertoire des compétences tunisiennes à l‟étranger 
compte 7.700 compétences de haut niveau résidant dans différents pays du monde.  
Le nombre de cadres, hommes d‟affaires et commerçants atteignait 111.061 personnes en 2008, soit 10,5% de l‟ensemble de la communauté tunisienne à l‟étranger. 
Source : Site de l’Office des Tunisiens à l’étranger (OTE) 

Sources : 

- Base des données sur les indicateurs de croissance, de compétitivité et de bien-être social, au niveau national et régional (Institut de statistique national, 
World Development Indicators, ….) 

- Rapports et études spécifiques ; 
 

Méthodes : 

- Analyse documentaire et des données quantitatives 
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QE 4.3 

Dans quelle mesure y a-t-il eu des changements dans les revenus des citoyens et dans leur distribution (par exemple, index de Gini) avec un accent particulier 
sur les plus pauvres, conformément aux objectifs visés par l’AB ? 

REPONSE : 

Grâce à la bonne performance de l‟économie tunisienne : 

 le PIB en termes réels s‟est accru au taux moyen de 4,95% par an entre 1996 et 2008, contre un taux moyen de 3,7% sur la décennie 1986-1997, et  

 le PIB par habitant s‟est accru au taux moyen de 3,85% par an entre 1996 et 2008, contre une augmentation moyenne par an de 1,8% entre 1987 et 
1996.  

 le PIB par habitant en 2008 était 1,6 fois celui de 199682. 
 
Progrès d‟autant plus remarquables si l‟on considère qu‟au cours de cette période de croissance il y a eu quatre années de sécheresse (1998-2001) et les attentats du 11 
septembre 2001, qui ont provoqué un recul conjoncturel de la croissance et la baisse des recettes du tourisme. 
 
La consommation globale a presque doublé, entre 1996 et 2008 (+182%), dans une fourchette de 75,9% à 78,5% du PIB ; et celle des familles a augmenté en pourcentage 
du PIB (voir graphique „household‟) montrant une attention accrue vers la consommation des familles. 
Des enquêtes de l‟INS sur « le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages » (la dernière enquête est celle de 2005, publiée en 2007) font ressortir que les 
dépenses annuelles moyennes par ménage ont augmentées considérablement à partir de 1975 : la valeur enregistrée en 2005 est environ 8 fois la valeur de 1975 alors que le 
taux moyen annuel de croissance des dépenses par ménage sur la période 1995-2005 est de 5,34%, plus élevé que le taux de croissance du PIB par habitant. 

Le taux de pauvreté au niveau national est tombé continuellement ces trente dernières années passant de 22% en 1975 à 6,2% en 1995, et à 3,8% en 2005. 

CJ 4.3.1 Les revenus des populations ont augmenté  

à la bonne performance de l‟économie tunisienne : 

 le PIB en termes réels s‟est accru au taux moyen de 4,95% par an entre 1996 et 2008, contre un taux moyen de 3,7% sur la décennie 1986-1997, et  

 le PIB par habitant s‟est accru au taux moyen de 3,85% par an entre 1996 et 2008, contre une augmentation moyenne par an de 1,8% entre 1987 et 
1996.  

 le PIB par habitant en 2008 était 1,6 fois celui de 199683. 

                                                 
82 Pour un problème de comparabilité des données, on a utilisé le PIB par tête et non le PNB. 
83 Pour un problème de comparabilité des données, on a utilisé le PIB par tête et non le PNB. 
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Progrès d‟autant plus remarquables si l‟on considère qu‟au cours de cette période de croissance il y a eu quatre années de sécheresse (1998-2001) et les attentats du 11 
septembre 2001, qui ont provoqué un recul conjoncturel de la croissance et la baisse des recettes du tourisme. 
 
La consommation globale a presque doublée, entre 1996 et 2008 (+182%), dans une fourchette de 75,9% à 78,5% du PIB ; et celle des familles a augmenté en pourcentage 
du PIB (voir graphique „household‟) montrant une attention accrue vers la consommation des familles. 
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Des enquêtes de l‟INS sur « le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages » (la dernière 
enquête est celle de 2005, publiée en 2007) font ressortir que les dépenses annuelles moyennes par ménage ont augmentées considérablement à partir de 1975 : la valeur 
enregistrée en 2005 est environ 8 fois la valeur de 1975 alors que le taux moyen annuel de croissance des dépenses par ménage sur la période 1995-2005 est de 5,34%, plus 
élevé que le taux de croissance du PIB par habitant. 
 
 

I.4.3.1.1 : Croissance du PNB par habitant 

Le tableau ci-dessous montre l‟évolution du taux de croissance du PNB par habitant à partir de 1995.  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 (P)
7.2 9.5 8.7 7.3 8.0 6.2 6.8 3.0 7.2 8.1 4.9 9.3 8.5 10.5 8.2

Taux de croissance PNB / habitant (%)

 
Source : INS 
 
Au cours de la période 1995-2009, le PNB par habitant a enregistré un taux de croissance moyen de 7,56%. Notamment, en 1999, 2004, et à partir de 2006, la Tunisie 
enregistré une performance très positive, avec une croissance supérieure à 8%. Pour mémoire, la croissance annuelle moyenne du PIB durant la période 1995-2008 s‟est 
élevée à 5%, et cela en dépit des conséquences des attentats du 11 septembre 2001 qui ont provoqué un recul conjoncturel de la croissance et la baisse des recettes du 
tourisme, et de quatre années de sécheresse (1998-2001), ce qui explique par ailleurs la baisse relativement importante dans les niveaux de croissance du PNB par habitant 
en 2002.  
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I.4.3.1.2 : Croissance de la consommation finale 

 
Le tableau ci-dessous montre l‟évolution de la consommation finale et de la demande finale pour la période 1995-2009  

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Consommation privée 8,167 8,525 8,909 9,410 9,955 10,506 11,101 11,554 12,150 12,814 13,455 14,065 14,811 15,551 16,173

Consommation publique 2,139 2,207 2,344 2,434 2,526 2,664 2,781 2,901 3,040 3,174 3,300 3,476 3,650 3,796 3,948

Consommation finale 10,306 10,732 11,252 11,843 12,482 13,170 13,882 14,455 15,190 15,988 16,755 17,541 18,460 19,347 20,121

FBCF 3,113 3,181 3,454 3,654 3,965 4,137 4,481 4,404 4,263 4,306 4,382 4,840 5,147 5,421 5,736

Variation des stocks 6 279 187 192 71 253 248 24 405 443 -190 -4 -21 209 -151

Demande finale 13,424 14,192 14,893 15,689 16,517 17,559 18,611 18,882 19,858 20,737 20,947 22,377 23,586 24,977 25,705

Consommation Finale & Demande Finale

Source: Ministère du Développement et de la Coopération Internationale 
 
La consommation finale a presque doublé de 1995 au 2009, de 10.306 MDT à 20.121 MDT. La composante plus importante est la consommation privée, qui absorbe 
autour de 80% du total.   
La consommation finale a augmenté à un taux de croissance moyen annuel de presque 5%.  
 

1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009

Consommation finale 4.13 4.85 5.25 5.40 5.51 5.41 4.13 5.08 5.25 4.80 4.69 5.24 4.80 4.00 4.90

Demande finale 5.72 4.94 5.34 5.28 6.31 5.99 1.46 5.17 4.43 1.01 6.83 5.40 5.90 2.91 4.76

Taux de croissance  (variation % annuelle) Taux de 

croissance 

moyen (%)
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I.4.3.1.3 : Croissance des revenus disponibles des familles 

Les Revenus disponibles par famille ne sont pas disponibles en Tunisie. En revanche, on peut trouver des données sur les dépenses annuelles moyennes par ménage qui 
sont réalisées sur la base des enquêtes de l‟INS sur « le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages » (la dernière enquête est celle de 2005, publiée en 2007).  

1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005

874 1.469 2.665 4.033 5.115 6.450 8.211

Dépenses annuelles moyennes par ménage

 
Source : INS 
 
Les dépenses annuelles moyennes par ménage ont augmenté considérablement à partir de 1975. Comme le montre la figure suivante, la valeur enregistrée en 2005 
représente environ 8 fois la valeur enregistrée en 1975, avec un taux de croissance annuel moyen des dépenses par ménage pour la période 1995-2005 de 5,34%.  
 

1980 1985 1990 1995 2000 2005

68,08 81,42 51,33 26,83 26,10 27,30 5,34

Taux de croissance (variation % sur les cinq ans)
Taux de croissance 

moyen annuel (%) pour 

la période 1995-2005
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CJ 4.3.2 Les revenus des couches les plus pauvres ont augmenté 

Le taux de pauvreté au niveau national est tombé continuellement ces trente dernières années passant de 22% en 1975 à 6,2% en 1995, et à 3,8% en 2005. 
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Au niveau régional, les données disponibles (Enquête de l‟INS de 2005) indiquent que le Centre Ouest représente la région la plus touchée par la pauvreté, avec un taux de 
presque 13%, trois fois plus élevé que la moyenne nationale. Au contraire, des régions comme le Centre Est et le Grand Tunis enregistrent des niveaux de pauvreté plutôt 
modérés, en dessous de 1,5%. 

 

I.4.3.2.1 : Données désagrégées sur la réduction de la pauvreté, de niveau national et régional 
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Taux de pauvreté au niveau National 

1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005

22 12,9 7,7 6,7 6,2 4,2 3,8

Taux de pauvreté (%)

 
Derniers chiffres officiels sur la pauvreté: Rapport de 2007 réalisé sur la base de l‟enquête de l'INS sur le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages. 

 Norme utilisée pour le calcul du taux de la pauvreté : toute personne gagnant moins de 400 dinars par an est considérée comme vivant en-dessous du seuil de pauvreté. 
 
Le taux de pauvreté au niveau national est tombé continuellement dans les dernières trente ans passant de 22% en 1975, à 6,2% en 1995 et à 3,8% en 2005.  
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En termes de pauvreté au niveau régional les seules données disponibles sur 2005 indiquent que le Centre Ouest représente la région la plus touchée par ce phénomène, 
avec un taux de presque 13%.  Au contraire, des régions comme le Centre Est et Grand Tunis enregistrent des niveaux de pauvreté plutôt modérés, en dessous de 1,5%.   
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Grand Tunis 1.40

Nord Est 2.70

Nord ouest  3.10

Centre Ouest 12.80

Centre Est    1.20

Sud Est 3.80

Sud Ouest 5.50

Taux de pauvreté au 

niveau régional (%)  

 
(Source : Enquête INS sur le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages 2005) 

CJ 4.3.3 Les disparités de revenu se sont réduites 

Comme montré par le tableau, le niveau d‟inégalité en Tunisie peut être considéré dans la moyenne des pays connaissant une phase de développement comparable. Le 
coefficient de Gini - nombre variant de 0 à 1, où 0 signifie l'égalité absolue (tout le monde a le même revenu) et 1 signifie l'inégalité totale (une personne a tout le revenu) – 
après une chute significative dans la décennie 1080-1990, s‟est légèrement ajusté vers le haut dans la période successive. Il est un peu plus bas qu‟au Maroc en 2007 (0,41), 
mais supérieur à celui de la Jordanie et de l‟Egypte. Selon le PNUD, Human Development report 2007– 200884, il s‟élèverait à 0,398.  

Evolution du taux de pauvreté par milieu. 

Source Enquête de l’INS sur « le budget, la consommation et le niveau de vie des ménages 2005 » publiée en 2007. 
En termes de taux de pauvreté, on peut remarquer qu‟entre 1975 et 2000 le milieu urbain a été le plus affecté par ce phénomène. En revanche, les données enregistrées pour 
2005 montrent que la situation s‟est inversée : pour la première fois au cours des 20 dernières années le milieu rural a enregistré un taux de pauvreté (7,1%) plus élevé que 

                                                 
84 http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_EN_Complete.pdf, page 297 
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celui du milieu urbain (1,9%), avec un redoublement du taux de pauvreté rurale entre 2000 et 2005. Les graphiques suivants montrent la portion de population pauvre 
comparée au total de la population, d‟une part, et la répartition de la population pauvre entre population rurale et urbaine, d‟autre part. 
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La réduction de la pauvreté en termes de revenu s‟est accompagnée d‟une augmentation globale des conditions de vie des populations, comme le montrent les indicateurs 
du développement humain, qui composent l‟index de développement humain élaboré par les NU. Ces indicateurs comprennent d‟une manière combinée les niveaux de 
santé de la population, ses niveaux d‟éducation, et son pouvoir d‟achat. 
 
Le résultat affiché par le dernier rapport des NU montre qu‟après une légère détérioration pendant les années1990, l‟IDH est remonté rapidement au cours de la dernière 
décennie, pour se rapprocher de manière significative des groupes de pays les plus vertueux (voir figure HDI). 
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I.4.3.3.1 : Données sur le coefficient de Gini 

Evolution du coefficient du GINI selon le milieu urbain ou rural, d‟après les enquêtes de l‟INS (la dernière enquête, est celle de 2005 sur le Budget, la Consommation et le 
niveau de la vie des ménages). 

1980 1985 1990 1995 2000 2005

Urbain 0,396 0,411 0,374 0,389 0,391 0,395

Rural 0,375 0,364 0,354 0,353 0,358 0,369

Ensemble 0,430 0,434 0,401 0,417 0,409 0,414  
 
Le coefficient de Gini est un nombre variant de 0 à 1, où 0 signifie l'égalité parfaite (tout le monde a le même revenu) et 1 signifie l'inégalité totale (une personne a tout le 
revenu, les autres n'ont rien). Comme montré dans le tableau ci-dessus, le niveau d‟inégalité en Tunisie peut être considéré relativement limité, car au dessous de 0,5.  
Toutefois, on peut remarquer que dans les dernières vingt-cinq années le coefficient de Gini n‟a pas connu de changements significatifs. En outre, la différence entre le 
milieu urbain et rural est plutôt négligeable.  
 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 344 

0

0.05

0.1

0.15

0.2

0.25

0.3

0.35

0.4

0.45

0.5

1980 1985 1990 1995 2000 2005

Coefficient de Gini

Urbain

Rural

Ensemble

 
 
De même, il est à signaler que selon le « United Nations Development Program Human Development report  2007– 2008 », le Coefficient de Gini pour la Tunisie s‟élève à 0,398 (Voir 
rapport Page 297 : http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_EN_Complete.pdf  ) 
 

I.4.3.3.2 : Données diverses sur les disparités sociales et/ou régionales 

http://hdr.undp.org/en/media/HDR_20072008_EN_Complete.pdf
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Evolution du seuil et du taux de pauvreté par milieu 

1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005

Milieu urbain 87 120 190 278 362 428 429-489

Milieu rural 43 60 95 139 181 221 378

Ensemble du pays 64 91 147 222 292 351 400

Milieu urbain 272 270 269 278 273,5 276 243-277

Milieu rural 135 135 134,5 139 137 142,5 214

Ensemble du pays 200 205 208 222 220,5 226,5 226,5

Milieu urbain 2.642,0 3.325,0 3.880,5 4.842,0 5.510,2 6.038,5 6.458,3

Milieu rural 2.909,0 3.044,0 3.274,2 3.302,0 3.491,3 3.559,8 3.447,0

Ensemble du pays 5.551,0 6.369,0 7.154,7 8.144.0 9.001,5 9.598,3 9.905,3

Milieu urbain 700 393 325 354 389 296 128,4

Milieu rural 523 430 229,9 190 170 103 248

Ensemble du pays 1223,0 823 554 544 559 399 376

Milieu urbain 26,5 11,8 8,4 7,3 7,1 4,9 1,9

Milieu rural 18 14,1 7 5,8 4,9 2,9 7,1

Ensemble du pays 22 12,9 7,7 6,7 6,2 4,2 3,8

Seuil de pauvreté (dinars courant)

Seuil de pauvreté (prix de 1990=100)

Population totale (en milliers)

Population pauvre (en milliers)

Taux de pauvreté (en %)

 
 
 
Le tableau ci-dessus offre un aperçu de l‟évolution du seuil et du taux de pauvreté par milieu. En termes de taux de pauvreté, on peut remarquer qu‟entre 1975 et 2000 le 
milieu urbain a été le plus affecté par ce phénomène. En revanche, les données enregistrées pour 2005 montrent cependant que la situation s‟est inversée : pour la première 
fois au cours des 20 dernières années le milieu rural a enregistré un taux de pauvreté (7,1%) plus élevé que celui du milieu urbain (1,9%), avec un redoublement du taux de 
pauvreté rurale entre 2000 et 2005.  
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Les deux graphiques suivants montrent la proportion de population „pauvre‟ comparée au total de la population, d‟une part, et la composition de la population pauvre ( 
population rurale contre population urbaine), d‟autre part.   
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Sources : 

- Base de données sur les indicateurs de croissance et de bien-être social, au niveau national et régional (Institut de statistique national, World Development 
Indicators, ….) 

- Rapports et études spécifiques ; 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire et des données quantitatives 

- Entretiens  
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QE 4.4  

Dans quelle mesure, des changements significatifs liés aux principales questions transversales impliquées de manière explicite ou implicite par les 
objectifs de l’AB (comme l'égalité des genres, la bonne gouvernance, la redevabilité démocratique, la protection de l'environnement et la participation 
des jeunes) peuvent-ils être identifiés ? 

REPONSE : 

Depuis l‟indépendance, la redevabilité de l‟administration publique vis-à-vis des organes de contrôle constitutionnel et de l‟opinion publique est considérée par l‟Etat 
tunisien comme un acquis important sur la voie de la construction démocratique et de la modernisation du pays. Au niveau pratique, toutefois, plusieurs domaines 
dans lesquels des améliorations seraient souhaitables sont signalés, comme, par exemple, les pratiques bureaucratiques dans le domaine des affaires, dénoncées dans 
les enquêtes du World Economic Forum (WEF) 2009-1085. Les entrepreneurs interviewés lors des enquêtes WEF et Doing Business sont également concernés par la 
justice administrative qui, en dépit des réformes entreprises depuis 1996, présente encore des goulots d‟étranglement responsables d‟une certaine lenteur. De même, 
l‟influence du pouvoir exécutif sur les organes judiciaires reste une question sensible et un défi pour le futur86. Enfin, comme mentionné plus haut, l‟Indice de 
Perception de la Corruption produit par Transparency International, tout en gardant le pays au premier rang dans la région, fait ressortir une certaine détérioration 
sur la période 2001-2009 : la position du pays est passée de 31/91 à 65/180 et le score de 5,3 à 4,2. Sur la dernière décennie, les opportunités économiques pour les 
femmes ont augmenté, en particulier grâce à l‟amélioration du niveau éducatif de la femme et à l‟ouverture économique du pays. Le taux d‟activité des femmes est 
passé de 23% en 2001 à 25% en 2006, atteignant plus de 33% pour les franges d‟âges allant jusqu‟à 29 ans. Leur part dans la population des salariés est passée de 
25% en 2001 à 26,2% en 2006. En 2008, on comptait plus de 18.000 femmes chefs d‟entreprise, contre 10.000 en 2004 (selon la CNFCE - Chambre Nationale des 
Femmes Chefs d‟Entreprise). Il en est de même en ce qui concerne l‟intégration de la femme dans la vie civile et publique. La présence des femmes dans les postes à 
décision et à responsabilité s‟est accrue et leur participation a été renforcée dans tous les domaines. Le taux de femmes présentes à la Chambre des députés est passé 
de 7% en 1997 à 22,7% en 2007. En 2007, les conseils municipaux comptaient 27,4% de femmes contre 16,6% en 1995, les conseils régionaux 32%, le Conseil 
constitutionnel 25%. De même, les femmes représentaient 15% du nombre total des membres du Gouvernement en 2006, contre 13,6 % en 2001 . Les femmes 
sont aussi très bien représentées dans l‟éducation. Dans le secondaire, la proportion par rapport à la population scolaire est passée à 53,3% en 2006-2007. Dans 
l'enseignement supérieur, le nombre d‟étudiantes a atteint la proportion de 59% en 2004-2005. La femme est aussi intégrée dans le monde professionnel. Les 
femmes représentent aujourd‟hui 43% des travailleurs dans les activités manufacturières, 32% dans les activités agricoles et pêches, 34% des journalistes (contre 22% 
en 1994), 29% des juges, 31% des avocats, 60% des médecins, 72 % des pharmaciens, 52% des enseignants de l‟école de base, 48% des professeurs de lycée et 40% 
des enseignants universitaires. Il faut dire que les avancées de la position de la femme tunisienne dans la société ne représentent pas de changement réel par rapport 
aux tendances passées, mais se situent plutôt dans une ligne de continuité. Il s‟agit ici d‟un domaine dans lequel les programmes d‟AB n‟ont pas identifié d‟objectifs 
de développement spécifiques, en dehors d‟un appui général à la bonne gouvernance et à la gestion stratégique de la dépense publique. Dans ce sens il est important 
de noter qu‟à côté des résultats (et des problèmes) économiques et sociaux mentionnés jusqu‟à présent, au cours de la décennie considérée, on enregistre également 
des changements importants dans le domaine de la gestion de l‟environnement. Le réseau public d‟assainissement est passé de moins de quelques milliers de Km au 
début des années 1980 à des dizaines de milliers de Km. Sa capacité a plus que doublé dans les quinze dernières années. En ce qui concerne les déchets solides, des 
progrès énormes ont été accomplis, atteignant un taux de couverture très élevé, autour de 95%. Les projets de gestion des déchets solides financés par la BEI ont 

                                                 
85 The Global Competitiveness Report 2009-2010, Tunisia Country Profile, page 1 
86 Rapport PEV cité 
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contribué spécifiquement à ces objectifs. La pression sur les eaux est en augmentation surtout pour l‟eau potable et l‟eau industrielle, mais elle devrait rester sous 
contrôle dans une perspective de long terme. Parallèlement, depuis la création de l'Office National de l'Assainissement en 1974, le taux d'épuration des eaux usées 
collectées est en augmentation continue. En effet, ce taux est passé de 32% en 1974 à 97% en 2002. Au-delà de ces avancées concernant surtout la gestion des 
conséquences des processus d‟urbanisation, la Tunisie doit aborder les problèmes de la pollution industrielle et des émissions de gaz à effet de serre (GES) en 
général, qui sont en train d‟augmenter fortement et représentent le grand défi des années actuelles et à venir. Le renforcement des systèmes de suivi, avec la mise en 
place de l‟Observatoire Tunisien de l'Environnement et du Développement Durable (OTED), et la publication du Rapport sur les indicateurs de développement 
durable initiée en 2003, jouent un rôle important pour la réalisation et la durabilité des progrès réalisés. 
 

CJ 4.4.1 Des changements significatifs ont été enregistrés par le pays dans le domaine de la bonne gouvernance et de la redevabilité démocratique 

La redevabilité de l‟administration publique vis-à-vis des organes de contrôle et de l‟opinion publique constitue une préoccupation du Gouvernement et de 
l‟administration tunisienne depuis l‟indépendance. Les pratiques bureaucratiques dans le domaine des affaires, toutefois, sont identifiées comme des éléments 
susceptibles d‟amélioration dans les enquêtes du World Economic Forum (WEF) 2009-1087. Les entrepreneurs interviewés lors des enquêtes WEF et Doing Business 
sont également concernés par la justice administrative, qui en dépit de réformes entreprises depuis 1996 présente encore des goulots d‟étranglement responsables 
d‟une certaine lenteur. De même, l‟influence du pouvoir exécutif sur les organes judiciaires reste une question sensible et un défi pour le futur. D‟autre part, comme 
déjà mentionné, l‟Indice de Perception de la Corruption produit par Transparency International, tout en restant au premier rang parmi les pays de la région, fait 
ressortir une certaine détérioration sur la période 2001-2009 : la position du pays est passée de 31/91 à 65/180 et le score de 5,3 à 4,2 
 

CJ 4.4.2 Des changements significatifs ont été enregistrés par le pays en matière d’égalité des chances entre hommes et femmes dans la participation à 
la vie politique, économique, sociale et culturelle 

Grâce à l‟amélioration du niveau éducatif de la femme et à la multiplication des mécanismes de développement de l‟emploi les opportunités économiques pour les 
femmes sont augmenté. Le taux d‟activité des femmes est passé de 23% en 2001 à 25% en 2006, atteignant plus de 33% pour les franges d‟âges allant jusqu‟à 29 ans. 
Leur part dans la population des travailleurs est passée de 25% en 2001 à 26,2% en 2006.Plus de 18.000 femmes sont des chefs d‟entreprise. 
 
Il en est de même en ce qui concerne l‟intégration de la femme dans la vie civile et publique. La présence des femmes dans les postes à décision et à responsabilité a 
été accrue et leur participation dans tous les domaines a été renforcée. Le taux des femmes présentes à la Chambre des députés est passé de 11,5% en 2001 à 22,7% 
en 2006. En 2006, la Chambre des conseillers comptait 19% de femmes, les conseils municipaux 27,7%, les conseils régionaux 32%, le Conseil constitutionnel 25%. 
De même, les femmes représentent en 2006 15% du nombre total des membres du Gouvernement, contre 13,6 % en 200188.  
Les femmes sont aussi très bien représentées dans l‟éducation. Dans le secondaire, la proportion par rapport à la population scolaire est passée à 53,3% en 2006-
2007. Dans l'enseignement supérieur, le nombre d‟étudiantes a atteint la proportion de 59% en 2004-200589. (Source : conseil économique et social 
(www.ces.org.tn).  
La femme est aussi intégrée dans le monde professionnel. Les femmes représentent aujourd‟hui 43% des travailleurs dans les activités manufacturières, 32% dans les 

                                                 
87 The Global Competitiveness Report 2009-2010, Tunisia Country Profile, page 1 
88 Ibid. 
89 Conseil économique et social.www.ces.org.tn 

http://www.ces.org.tn/
http://www.ces.org.tn/
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activités agricoles et pêches, 34% des journalistes, 29% des juges, 31% des avocats, 60% des médecins, 72 % des pharmaciens, 52% des enseignants de l‟école de 
base, 48% des professeurs de lycée et 40% des enseignants universitaires90. 

CJ 4.4.3 Des changements significatifs ont été enregistrés par le pays en matière de protection de l'environnement 

Le réseau public d‟assainissement est passé de moins de quelques milliers de Km an début des années 1980 à des dizaines de milliers de Km. Sa capacité a plus que 
doublé dans les quinze dernières années. 
En ce qui concerne les déchets solides, des progrès énormes ont été accomplis arrivant à un taux de couverture très élevé, autour de 95%. Les projets de gestion des 
déchets solides financés par la BEI ont contribué spécifiquement à ces objectifs. 
 
La pression sur les eaux est en augmentation surtout pour l‟eau potable et l‟eau industrielle, mais elle devrait rester sous contrôle dans une perspective de long terme. 
En même temps, depuis la création de l'Office National de l'Assainissement en 1974, le taux d'épuration des eaux usées collectées est en augmentation continue. En 
effet, ce taux a évolué de 32% en 1974 à 96,77% en 2002. 
 
Finalement, la Tunisie doit aborder les problèmes de la pollution industrielle et des émissions de gaz à effet de serre (GES) en général, qui sont en train d‟augmenter 
fortement. 
 
La durabilité de ces progrès mentionnés est rendue possible par un renforcement des systèmes de suivi avec la mise en place de l‟Observatoire Tunisien de 
l'Environnement et du Développement Durable (OTED) et la publication du Rapport sur les indicateurs de développement durable (initiée en 2003). 

 
 

INDICATEURS 

I.4.4.1.1 : Evolution des indicateurs liés à la question de la gouvernance, de la redevabilité et de l’Etat de droit 

L’Indice de Perception de la Corruption produit par Transparency International permet d‟avoir un aperçu préliminaire sur le niveau de corruption d‟un pays. 
Plus spécifiquement, le score attribué à chaque pays ou territoire évalue le niveau de corruption dans le secteur public, tel que perçu par les entreprises et les experts, 
sur une échelle allant de : 

 zéro =degré élevé de corruption (corruption systématique)  

 dix= degré élevé d‟intégrité.  
Le tableau ci-après montre l‟évolution de cet indice à partir de 2001, première année disponible. On peut remarquer que la Tunisie se situe à un niveau intermédiaire 
de l‟échelle avec un score moyen de 5 points tendant à une légère dégradation au niveau du score CPI ainsi qu‟ au niveau du rang. En fait, le score est passé de 5,3 
en 2001 à 4,2 en 2009, avec une réduction annuelle moyenne de 0,14 points. En termes de classement (rank), les premières positions correspondent à un degré élevé 
d‟intégrité alors qu‟au fond de la liste on trouve les pays avec l‟indice le plus élevé de corruption. Dans ces termes, la Tunisie a enregistré un léger déplacement vers 

                                                 
90 Source : Conseil des Droits de l’Homme, Examen Périodique Universel, Résolution A/RES/60/251),REPUBLIQUE TUNISIENNE, Rapport de la TUNISIE 
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des positions plus basses (si on considère que le nombre de pays considérés est monté de 91 à 180).  

Année Rank CPI 

Score 

2009 65 (/180) 4,2 

2008 62 (/180) 4,4 

2007 61 (/179) 4,2 

2006 51 (/163) 4,6 

2005 43 (/158) 4,9 

2004 39 (/145) 5,0 

2003 39 (/133) 4,9 

2002 36 (/102) 4,8 

2001 31 (/91) 5,3 

 
Depuis 2004, Doing Business suit les réformes réglementaires visant à améliorer la facilité avec laquelle il est possible de faire affaires dans 183 pays. (Pour en savoir 
plus sur la méthodologie adoptée pour la mesure de chaque indicateur, on peut consulter le site web suivant : 
http://francais.doingbusiness.org/MethodologySurveys/) 
 

  Création d'entreprise 

Année Classement Procédures 
(nombre) 

Délai 
(jours) 

Coût (% 
du revenu 

par 
habitant) 

Capital 
minimum (% 
du revenu par 

habitant) 

2004 .. 10 11 11,9 343,8 

2005 .. 10 11 11,1 327,3 

2006 .. 10 11 10,0 29,8 

2007 .. 10 11 9,3 28,3 

2008 .. 10 11 8,3 25,3 

2009 38 10 11 7,9 0,0 

2010 47 10 11 5,7 0,0 

 
Année Facilité à 

faire des 
Affaires 

2004 .. 

2005 .. 

http://francais.doingbusiness.org/MethodologySurveys/
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2006 .. 

2007 .. 

2008 .. 

2009 73 

2010 69 

 
  Octroi de permis de construire 

Année Classement Procédures 
(nombres) 

Délai 
(jours) 

Coût (% 
du revenue 

par 
habitant) 

2004 .. .. .. .. 

2005 .. .. .. .. 

2006 .. 20 93 0,5 

2007 .. 20 93 1 a 031,9 

2008 .. 20 93 922,1 

2009 102 20 84 1 a 017,8 

2010 107 20 84 998,3 

 
  Embauche des travailleurs 

Année Classement Indice de 
difficulté 

de recruter 
(0-100) 

Indice de 
rigidité 

des 
horaires 
(0-100) 

Indice de 
difficulté 

de licencier 
(0-100) 

Indice de 
rigidité de 

l'emploi (0-100) 

Redondance des 
coûts (semaines de 

salaire) 

2004 .. 28 13 80 40 17 

2005 .. 28 13 80 40 17 

2006 .. 28 13 80 40 17 

2007 .. 28 13 80 40 17 

2008 .. 28 13 80 40 17 

2009 106 28 13 80 40 17 

2010 108 28 13 80 40 17 

 

  Transfert de propriété 
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Année Classement Procédures 
(nombre) 

Délai 
(jours) 

Coût (% 
valeur du 

bien) 

2004 .. .. .. .. 

2005 .. 4 47 6,1 

2006 .. 4 47 6,1 

2007 .. 4 47 6,1 

2008 .. 4 39 6,1 

2009 56 4 39 6,1 

2010 59 4 39 6,1 

 

  Obtention de prêts 

Année Classement Indice 
de 

fiabilité 
des 

garanties 
(0-10) 

Etendue de 
l'information 
sur le crédit 

(0-6) 

Couverture 
par les 

registres 
publics (% 

des 
adultes) 

Couverture 
par les 

bureaux 
privés (% 

des adultes) 

2004 .. .. .. .. .. 

2005 .. 3 2 9,3 0,0 

2006 .. 3 2 8,2 0,0 

2007 .. 3 2 11,6 0,0 

2008 .. 3 3 13,7 0,0 

2009 84 3 5 14,9 0,0 

2010 87 3 5 19,9 0,0 

 

  Protection des investisseurs 

Année Classement Indice de 
divulgation 

de 
l'information 

(0-10) 

Indice 
mesurant la 

responsabilité 
des 

dirigeants (0-
10) 

Indice de 
facilité des 
poursuites 

par les 
actionnaires 

(0-10) 

Indice de 
protection 

des 
investisseurs 

(0-10) 

2004 .. .. .. .. .. 
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2005 .. .. .. .. .. 

2006 .. 0 4 6 3,3 

2007 .. 0 4 6 3,3 

2008 .. 0 4 6 3,3 

2009 143 0 5 6 3,7 

2010 73 5 5 6 5,3 

 

  Paiements des impôts 

Année Classement Paiement 
(nombre 

par année) 

Délai 
(heures 

par année) 

Impact sur 
les profits 

(%) 

Import et 
charges 

sociales (%) 

Autres Taxes (% 
profit) 

Total à  
payer (% 

du 
bénéfice 

brut) 

2004 .. .. .. .. .. .. .. 

2005 .. .. .. .. .. .. .. 

2006 .. 22 268 .. .. .. 61,0 

2007 .. 22 268 .. .. .. 61,0 

2008 .. 22 268 .. .. .. 61,0 

2009 110 22 228 .. .. .. 59,1 

2010 118 22 228 15,0 25,2 22,5 62,8 

 

  Commerce transfrontalier 

Année Classement Documents 
pour 

l'export 
(nombre) 

Délai à  
l'export 
(jours) 

Coût à  
l'export 

(USD par 
conteneur) 

Documents à  
l'import 

(nombre) 

Délai à  l'import 
(jours) 

Coût à  
l'import 

(USD par 
conteneur) 

2004 .. .. .. .. .. .. .. 

2005 .. .. .. .. .. .. .. 

2006 .. 5 18 770 7 29 600 

2007 .. 5 18 770 7 29 600 

2008 .. 5 17 540 7 22 810 

2009 42 5 17 733 7 23 858 

2010 40 5 15 783 7 21 858 
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  Exécution des contrats 

Année Classement Procédures 
(nombre) 

Délai 
(jours) 

Coût (% 
de la 

créance) 

2004 .. 39 565 21,8 

2005 .. 39 565 21,8 

2006 .. 39 565 21,8 

2007 .. 39 565 21,8 

2008 .. 39 565 21,8 

2009 74 39 565 21,8 

2010 77 39 565 21,8 

 

  Fermeture d'entreprise 

Année Classement Taux de 
recouvrement 

(cents par 
dollar) 

Délai 
(année) 

Coût 
(% du 
revenu 

par 
hab.) 

2004 .. 51,0 1,3 7 

2005 .. 0,1 1,3 7 

2006 .. 51,5 1,3 7 

2007 .. 51,2 1,3 7 

2008 .. 51,5 1,3 7 

2009 34 52,3 1,3 7 

2010 34 52,3 1,3 7 

 
La mise en place de la redevabilité dans l‟administration tunisienne, Organisation Internationale de la Francophonie, 2003 : 
„L‟administration publique assure en Tunisie, depuis l‟accession à l‟indépendance en 1956, un rôle indéniable dans le développement économique et social et culturel 
de la société tunisienne. Les missions assignées aux différentes structures publiques dans ce cadre visent la satisfaction des besoins individuels et collectifs des 
citoyens. Une haute priorité est accordée par les pouvoirs publics à la manière dont ces missions sont accomplies. La modernisation de la gestion publique en 
Tunisie s‟articule autour des axes prioritaires suivants : 
• Proximité et accessibilité des services publics, 
• Efficacité et efficience des interventions publiques, 
• Equité et transparence. 
[…]La redevabilité peut se définir comme étant « l‟obligation de rendre compte de l‟exercice d‟une responsabilité ». Elle traduit le besoin croissant de la collectivité 
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de se procurer l‟opportunité de voir et de dire si les responsables de la gestion des entités publiques ont utilisé les ressources disponibles de façon à en tirer le 
meilleur avantage possible et s‟ils se sont donné les moyens pour évaluer leurs performances. 
[…]La mise en place de la redevabilité dans l‟administration tunisienne peut être appréciée à travers la volonté politique affichée par les pouvoirs publics pour 
l‟inscrire dans la réalité quotidienne des organisations publiques (1), mais aussi à travers les niveaux de responsabilité qu‟elle concerne(2) et les instruments qui 
permettent de lui donner un contenu lisible, visible, et crédible. 
Une véritable volonté politique d’inscrire la redevabilité dans la sphère de la gestion publique 
Plusieurs signes permettent de détecter des messages forts venant du Chef de l‟Etat lui-même et qui tendent à favoriser la pratique de la redevabilité et à diffuser sa 
culture au sein des organisations publiques. Le 16 novembre 1991, le Chef de l‟Etat prend l‟initiative d‟inviter les hauts cadres de l‟administration tunisienne ainsi 
que les Présidents Directeurs Généraux des entreprises publiques, à la lecture publique des principales conclusions du rapport de la Cour des Comptes pour l‟année 
1998, lecture donnée de façon solennelle par le Premier Président de la Cour des Comptes. Le Chef de l‟Etat prononce un discours à cette occasion dans lequel il 
définit, de façon claire, l‟impératif d‟exemplarité pour les gestionnaires publics. « Ayant pris connaissance du rapport de la Cour des comptes pour l‟exercice 
financier 1998, j‟ai jugé utile de rassembler les responsables des ministères et des entreprises publiques ainsi que les gestionnaires, les administrateurs et les 
contrôleurs afin qu‟ils puissent suivre ensemble cette conférence que va prononcer dans un instant le Président de cette cour. 
L‟Etat tunisien que nous voulons être, un Etat organisé et démocratique, est soucieux du respect de la règle de l‟audit et de l‟évaluation et ce dans la transparence la 
plus totale et l‟objectivité la plus rigoureuse…Nous sommes convaincus de pouvoir donner l‟exemple au citoyen en matière de gestion des affaires publiques ». 
Le 10 octobre 1999, le Président de la République présente son programme électoral pour les cinq prochaines années. C‟est un programme articulé autour de 15 
points. Le Chef de l‟Etat prend des engagements précis en termes quantitatifs et qualitatifs. Depuis cette date, il veille personnellement au respect des engagements. 
Il rend compte périodiquement à la population dans le style « voilà ce qui a été fait, voilà ce qui reste à faire ». Par ailleurs, le Chef de l‟Etat reçoit en audience les 
premiers responsables des instances de contrôle d‟actions publiques et s‟intéresse personnellement aux rapports annuels de leurs institutions. 
L’obligation de rendre compte concerne tous les niveaux 
Les personnes investies de la mission de diriger les affaires publiques sont tenues responsables de leurs actes. Il leur incombe, quelque soit le niveau de 
responsabilité auquel elles appartiennent, de démontrer qu‟elles ont apporté à la direction de leurs affaires les soins nécessaires pour une gestion prudente et 
efficiente des ressources mises à leur disposition. 
La redevabilité procède ainsi de l‟idée que l‟accroissement de l‟efficacité de l‟administration publique exige que les responsables à tous les niveaux de l‟appareil, 
rendent compte des mandats qui leur sont confiés. 
Le tableau ci-dessous présente certains niveaux de responsabilité pour lesquels s‟applique l‟obligation de rendre compte. 
 

Niveau de responsabilité L’obligation de rendre compte 

Le Premier Ministre 
 

Une fois par semaine, le Premier Ministre rend compte au Président de la 
République des activités du Gouvernement et de son programme pour la semaine à 
venir. Un communiqué de presse est rendu public et permet aux différents acteurs 
économiques et sociaux de suivre les décisions prises par le Gouvernement et qui les 
concernent directement ou indirectement. 
Une fois par an, le Premier Ministre présente, au nom du Président de la République 
un rapport sur la politique générale du Gouvernement devant la Chambre des 
députés. La séance est publique et le rapport est également diffusé. 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 357 

Les ministres 
 

Périodiquement, les ministres rendent compte au Président de la République devant 
lequel ils sont tenus directement responsables. Annuellement, ils rendent compte 
devant la Chambre des députés à l‟occasion de la discussion du budget de leur 
département. Occasionnellement, ils répondent aux questions des députés (les 
séances sont publiques et diffusées à la télévision) Une fois par mois, les ministres 
sont tenus d‟organiser une rencontre avec la presse et d‟informer le public sur les 
programmes du département. 

Les gestionnaires publics 
 

Sont soumis à plusieurs types de contrôle : 
• Contrôle à priori 
• Contrôle concomitant 
• Contrôle à posteriori 
Ils doivent rendre compte de la gestion devant la cour de discipline budgétaire. Ils 
en sont tenus personnellement responsables. 

 
(Source : http://democratie.francophonie.org/article.php3?id_article=773&var_recherche=Tunisie?id_rubrique=649&var_recherche=Tunisie#) 

CJ 4.4.2 Des changements significatifs ont été enregistrés par le pays en matière d’égalité des chances entre hommes et femmes dans la participation à 
la vie politique, économique, sociale et culturelle 

I.4.4.2.1 : Evolution des indicateurs liés aux questions de genre (taux de scolarisation des filles, index de participation politique des femmes, femmes 
employées et employeurs……) 

L‟intégration de la femme dans l‟économie est désormais une réalité. Grâce à l‟amélioration du niveau éducatif de la femme et à la multiplication des mécanismes de 
développement de l‟emploi il a été possible de promouvoir le rôle de la femme en tant qu‟acteur économique. Son taux d‟activité est passé de 23% en 2001 à 25% en 
2006. Quant à sa part dans la population des travailleurs elle est passée de 25% en 2001 à 26,2% en 2006. En outre, plus de 18.000 femmes sont des chefs 
d‟entreprise. 
Source : XIème plan de développement (2007-2011) 

 
Il en est de même en ce qui concerne l‟intégration de la femme dans la vie civile et publique : 
La présence des femmes dans les postes à décision et à responsabilité s‟est accrue et leur participation dans tous les domaines a été renforcée. En témoignent les 
taux de présence de la femme dans le pouvoir exécutif, législatif et dans les partis politiques.  
Le taux des femmes présentes à la Chambre des députés est passé de 11,5% en 2001 à 22,7% en 2006, alors que la Chambre des conseillers comptait 19% de 
femmes en 2006 et que les conseils municipaux en comptent 27,7%. 
De même, les femmes représentaient, en 2006, 14,5 % du nombre total des membres du Gouvernement, contre 13,6 % en 2001. 
Source : XIème plan de développement (2007-2011) 
 
Les femmes sont aussi très bien représentées dans l‟éducation. Dans le secondaire, la proportion par rapport à la population scolaire est passée à 53,3% en 2006-
2007. Dans l'enseignement supérieur, le nombre d‟étudiantes a atteint la proportion de 59% en 2004-2005. 
Source : conseil économique et social (www.ces.org.tn)  

http://democratie.francophonie.org/article.php3?id_article=773&var_recherche=Tunisie?id_rubrique=649&var_recherche=Tunisie
http://www.ces.org.tn/
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La femme est aussi intégrée dans le monde professionnel : 
 
De plus en plus affranchies d‟une fécondité non maîtrisée, les populations féminines représentent, aujourd‟hui, 25% de la population active, atteignant plus de 33% 
pour les franges d‟âges allant jusqu‟à 29 ans. 
Les femmes représentent aujourd‟hui 43% des travailleurs dans les activités manufacturières, 32% dans les activités agricoles et pêches, 34% des journalistes, 29% 
des juges, 31% des avocats, 60% des médecins, 72 % des pharmaciens, 52% des enseignants des l‟école de base, 48% des professeurs de lycée et 40% des 
enseignants universitaires. 
Le nombre de femmes dans de hauts postes à responsabilité et prise de décisions ne cesse d‟augmenter, attestant d‟une percée progressive des femmes. Elles 
représentent : 15% des membres du Gouvernement, 20% des postes diplomatiques, 22,7% des députés (cette proportion était de 11,5% en 1997), 25% des 
membres du Conseil constitutionnel, 19% des membres de la Chambre des conseillers, 27% des conseils municipaux et 32% des membres des conseils régionaux. 
(Source : Conseil des Droits de l’Homme, Examen Périodique Universel, Résolution A/RES/60/251),REPUBLIQUE TUNISIENNE, Rapport de la TUNISIE, présenté en 
vertu des dispositions du paragraphe 5(e) de la résolution nº A/RES/60/251 adoptée par l‟Assemblée Générale de l‟ONU le 15 mars 2006 relative à la création du 
Conseil des Droits de l‟Homme et des directives générales de la résolution nº1/5 du Conseil des Droits de l‟Homme en date du 18/06/2007) 
 

 1987 2007 

Taux des filles dans l‟enseignement de base et secondaire 43% 53,3% 

Taux des filles dans l‟enseignement supérieur 36% 59% 

La femme dans la vie active 19,4% 24,9% 

La femme à la Chambre des députés 5,6% 22,7% 

La femme dans les Conseils municipaux 13,1% 27,4% 

Source : Conseil économique et social : ces.org.tn 

Objectifs quantitatifs du XIème plan :  

L’évolution des indicateurs relatifs à la femme pendant 
la période du XIème plan 

2006 2011 

La présence de la femme dans les postes de travail (%) 23,6 % plus de 30% 

taux d‟activité des femmes (%) 25,0 % 28,7% 

Taux d‟analphabétisme (%) 28,7% 18,0% 

*** 
 
FORMATION DIPLOMANTE : EVOLUTION DES EFFECTIFS PAR GENRE 2004-2008 

Effectifs selon le genre   2004 2005 2006 2007 2008 

Garçons  32.045 36.189 39.297 46.496 52.070 

Filles  18.509 19.820 21.016 22.877 24.153 
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Total  50.554 56.009 60.313 69.373 76.223 

 
DONNEES DU 1ER CYCLE DE L'ENSEIGNEMENT DE BASE (PUBLIC) -1996-2008 

Années 
scolaires 

Filles Total 

1996-97 681.213 1.441.143 

1997-98 681.395 1.440.479 

1998-99 678.820 1.432.896 

1999-00 665.813 1.403.729 

2000-01 648.978 1.363.393 

2001-02 626.164 1.314.836 

2002-03 603.179 1.265.462 

2003-04 579.980 1.215.888 

2004-05 55.8906 1.171.019 

2005-06 53.4889 1.120.424 

2006-07 50.2919 1.053.416 

 
ÉVOLUTION DE LA PROPORTION DE FILLES PARMI LES APPRENANTS ET LES APPRENTIS (2000-2007) 

40,2%

38,5%
37,7% 37,8% 37,9%

26,6% 26,0%

34,2%

36,4% 36,1%
35,5%

34,7% 34,2%

32,7%

30,7%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007

Proportion de filles parmis les apprentis

Proportion de filles parmis les apprenants

 
Source : Rapport de suivi MANFORM II, oct. 2008   d’après les données du MEF 
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PROPORTION OF SEATS HELD BY WOMEN IN NATIONAL PARLIAMENT (%) 

1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 

7 7 7 12 12 12 12 12 23 23 23 23 

Source : Banque Mondiale, Statistiques Genre 
 

CJ 4.4.3 Des changements significatifs ont été enregistrés par le pays en matière de protection de l'environnement 

I.4.4.3.1 : Evolution des indicateurs liés aux questions de préservation de l’environnement et de prise en compte des aspects liés au développement 
durable 

D‟après le rapport national 2003 sur les indicateurs de développement durable, l‟évolution des terres traités par des aménagements CES est la suivante : 
 

 
 
« Les travaux de conservation des eaux et des sols (CES) s'inscrivent dans le cadre d'un Plan National qui vise à assurer la protection et l'aménagement des terres en pente et la mobilisation des 
eaux de ruissellement avec l’objectif de limiter l'impact négatif de l'érosion sur nos ressources naturelles en eau et en sol. En effet, sur 4,9 millions d'hectares de terres arables, 3 millions d'hectares 
sont considérés 
comme des terres plus ou moins affectées par des phénomènes d'érosion éolienne et hydrique. 
Les travaux de CES entrepris concernent principalement l'aménagement des bassins versants et l'entretien et la maintenance des aménagements réalisés. 
Comparées aux réalisations de la décennie 1980-1989, les réalisations de cette stratégie 
CES, 1990-2001, montrent une augmentation appréciable des rythmes d'exécution de ses composantes. Les augmentations les plus élevées sont observées au niveau des lacs collinaires et des 
aménagements d'épandage des eaux de crues. 
Le Plan National de Conservation des Eaux et des Sols de la période 2002-2011 prévoit l'aménagement de 550000 ha de terres en pente, l'entretien et la sauvegarde de 550000 ha, 
l'aménagement de 50000 ha de terres céréalières à travers les techniques douces, la construction de 500 lacs collinaires et 3000 unités de recharge de nappe et d'épandage des eaux de 
ruissellement. » 

**** 
 
Indicateurs de contexte / pressions : 

 évolution décroissante de la population rurale qui était de 42,1% en 1990, 32,6% en 2003 et qui devrait atteindre 25% en 2010 (source : Institut National de 
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statistique). 

 Occupation des sols : 

 
 
Après la première publication du Rapport sur les indicateurs de développement durable en 2003 qui reportait des indicateurs d‟état et de pression des ressources 
naturelles, le Rapport National sur l‟état de l‟environnement en Tunisie a été mis à jour en 2006 et 2008. Il contient des indicateurs de performance des programmes 
de l‟Etat, dont certains en relation avec les interventions de la CE. Par exemple : 

 La répartition des lacs collinaires réalisés selon les plans et les régions ; 

 La réalisation de travaux d‟aménagement des bassins versants et de travaux de conservation des eaux et des sols (CES) ; 

 Les ressources en eau disponibles par région en fonction de la pluviométrie et la capacité de stockage ; 

 Les réseaux d‟assainissement des eaux usées urbaines et industrielles ; 

 La gestion des déchets solides ; les mécanismes de dépollution ; etc.  
 

Malgré les tendances91 passées vers une réduction de la pression sur la terre de 42,1% en 1990 à 25% en 2010 due à la diminution de la population rurale, on 
enregistre un retour vers le rural avec des investissements en hausse dans le zones agricoles intensives des bassins fluviaux et du littoral à vocation export, ainsi 
qu‟une inversion par rapport à l‟exode rural des dernières décennies. Un retour de coopération sur la gestion durable des ressources hydrauliques, notamment 
agricoles est nécessaire et bienvenu, d‟autant plus que les consommateurs de l‟eau augmentent et se diversifient (tableau ci-dessous), d‟où la nécessité d‟aborder 
l‟offre, la demande, la quantité, la qualité et le coût de manière intégrée et décentralisée.  
 
Ressources hydriques : 

Exploitation des ressources en eau par activité économique (en Mm³) 

Secteur d’activité 1996 2010 2020 2030 

Agriculture 2.115 2.141 2.082 2.035 

Eau potable 290 381 438 491 

Industrie 104 136 164 203 

Tourisme 19 31 36 41 

                                                 
91 source : Institut National de statistique 

 

 

Occupation des sols (2003) 
Terres agricoles arables 32,3 % 
Forêts 3,1 % 
Prairies et pâturages 26,1 % 
Non utilisés 38,5 % 
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1994 1997 2001 2010

2,66 2,7 2,9 4

Emissions de GES 

Unité: Tonnes équivalent CO2/habitant

Total (A) 2.528 2.689 2.720 2.770 

Taux d'exploitation agricole 84% 80% 77% 73% 

Eau exploitable (B) 2767 3300 3106 3.121 

Bilan (B-A) 239 611 386 351 

Source: DGRE-DGBGTH 

 Qualité de l’air & changement climatiques : 
 
 
 
 
 
 
 

 Taux d’épuration des eaux usées collectées 
« Depuis la création de l'Office National de l'Assainissement en 1974, le taux d'épuration des eaux usées collectées est en augmentation continue. En effet, ce 
taux a évolué de 32% en 1974 à 96,77% en 2002. Cette amélioration est due aux performances enregistrées par l'ONAS sur plusieurs niveaux : 

◗ L'augmentation de la longueur du réseau public d'assainissement qui est passé de 900 Km en 1974 et à 10.800 Km en 2002; 

◗ L'évolution du nombre des stations d'épuration qui est passé de 5 stations en 1974 à 66 stations en 2002; 

◗ L'amélioration de la capacité hydraulique des stations d'épuration qui était de 28.800 m3/jour en 1992 et qui a atteint 59.600 m3/jour en 2001; 

◗ L'amélioration de la capacité de traitement biologique des stations d'épuration qui a évolué de 120.000 kg DBO5/jour en 1992 à 242.000 kg DBO5/jour. 

en 2001. 
 
Le travail de suivi environnemental par le MEDD et ses agences s‟est affiné par la suite avec le repérage, le suivi et la publication des indicateurs sectoriels et des 
indicateurs régionaux92  
- Les indicateurs sectoriels 2006 : Dans les perspectives d‟ancrer les principes de développement durable et de mettre en place un outil d‟évaluation et de suivi 

des politiques, stratégies et programmes dans certains secteurs, le Ministère de l‟Environnement et du Développement Durable, a entrepris, la réalisation de 
rapports et guides sur le développement durable pour plusieurs secteurs dont on peut citer l‟agriculture, la pêche, les forêts, l‟industrie, le tourisme, l‟énergie, le 
transport… L‟OTED a été chargé d‟accomplir cette mission. 

- Les indicateurs régionaux d’amélioration des conditions de vie (IRACOV) -2004 (Edité en Avril 2005) : Ce rapport englobe 42 indicateurs répartis entre 
les secteurs de l‟environnement, des activités économiques et les aspects sociaux. Il est subdivisé en deux grandes parties. La première partie présente les 24 
gouvernorats de la Tunisie ainsi que les indicateurs relatifs à chacun d‟entre eux alors que la deuxième partie permet des comparaisons entre les différents 
gouvernorats en se basant sur les différents indicateurs. 

                                                 
92 Source: Agence nationale de protection de l‟environnement – ANPE (http://www.anpe.nat.tn) 
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Sources : 

- Base des données  

- Rapports et études spécifiques ; 
 
Méthodes : 

- Analyse documentaire et des données quantitatives; 
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QE 5.1 

Dans quelle mesure les changements en matière de performance économique, en particulier celle des entreprises, peuvent-ils être liés aux 
changements dans la gestion macroéconomique et fiscale, et/ou à des changements dans d'autres politiques gouvernementales (y compris le 
processus de mise en œuvre) et/ou à d'autres facteurs externes ou internes ? 
 

Cette partie de l‟étude entend montrer quels sont les facteurs à la base des performances (positives et/ou négative) du pays par rapport aux objectifs visés par l‟appui 
budgétaire. Dans le chapitre précédent ces performances ont été illustrées, notamment pour ce qui concerne la croissance économique et l‟intégration compétitive 
dans les marchés internationaux, et l‟amélioration des conditions de bien être des citoyens, particulièrement des plus pauvres. 
 
Ces questions ont été abordées par deux méthodes différentes et complémentaires : 

 une analyse historico-politique, menée avec la participation d‟un groupe sélectionné de personnes-ressource tunisiennes indépendantes, comprenant 
académiciens et personnes du monde des affaires. Cette analyse est initiée dès le début du travail et ses résultats ont été contrôlés au cours de toute la durée 
de l‟étude (environ un an et demi). L‟approche a visé l‟identification des grands choix politico-économiques des gouvernements tunisiens et des différentes 
phases de l‟évolution économique et sociale du pays, au cours des décennies précédentes93. 

 une analyse statistique intégrant plusieurs méthodes, qui a visé l‟identification des variables socio-économiques et politico-institutionnelles plus fortement 
corrélées aux résultats de développement. 

 
Ces deux approches intégrées ont donné des résultats globaux par rapport à la croissance économique, d‟une part, et au développement humain, d‟autre part. Les 
réponses à chacune des QE posées ont été dérivées de ces résultats globaux. L‟analyse historico-politique et l‟analyse statistique sont rapportées aux pages suivantes. 
 

                                                 
93 On s‟est inspiré de la méthode des “drivers of change”, l‟adaptant d‟une manière simplifiée. Pour une illustration synthétique de cette méthode, voir DFID, Drivers of Change Public 
Information Note, September 2004. Voir aussi ODI, Drivers of Change and Development in Malawi, 2006. 
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Analyse historico-politique 

 
Les principales étapes politiques, économiques et sociales de la Tunisie après l’indépendance 

Cet aperçu sert à identifier un ensemble de facteurs susceptibles d‟avoir influencé les performances 
économiques et sociales de la Tunisie sur la période considérée. Ces facteurs, bien que beaucoup 
d‟entre eux aient opéré bien avant la mise en œuvre des programmes faisant l‟objet de cette 
évaluation, ont contribué à la définition de leur contexte. 
 
Lors de son indépendance en 1956, la Tunisie, pays au climat semi-aride, avait peu de ressources 
naturelles et son économie se basait essentiellement sur l‟agriculture familiale et l‟exploitation des 
minerais. Toutefois, le Gouvernement s‟est engagé dans une politique volontariste de développement 
accéléré, ayant pour objectif principal de hisser le pays et ses citoyens à un niveau comparable à 
certains pays de l‟Europe de la rive nord de la Méditerranée. Le demi-siècle écoulé a été marqué par 4 
étapes majeures de développement : 
 

1956 – 1969 

Période de la construction de la Nation : trois initiatives emblématiques : 

 En 1956, la Loi qui reconnait à la femme des droits et une liberté uniques dans le monde 
arabe. 

 En 1958, la création de la Banque Centrale de Tunisie et d‟une monnaie nationale : le Dinar. 

 Economie : système coopératif dans l‟agriculture et le commerce, pôles industriels étatiques 
régionaux, intégrant tant l‟industrie lourde que la légère. 

 

1970 – 1986 

Début d‟une certaine ouverture de l‟économie, sans relâcher le contrôle étatique. Mesures 
emblématiques : 

 API : Agence de Promotion des Investissements, puis de l‟Industrie. 

 Avril 72, loi accordant des avantages importants aux entreprises totalement exportatrices. 

 Conventions collectives pour régir les relations entre employeurs et employés. 
 
Les bénéfices des exportations, la protection du marché intérieur, une conjoncture pétrolière 
favorable (le pays étant alors exportateur net de pétrole), ont permis une nette amélioration du niveau 
de vie. La fin de la conjoncture favorable et les inefficiences du système, toutefois, ont conduit à une 
crise financière, économique et sociale, produisant des événements sanglants qui ont profondément 
déstabilisé le pays (1978, 1980 et 1984), avec la parution de mouvements extrémistes. 
 

1987 - 1994 

Stabilisation macroéconomique (PAS). Changements emblématiques : 

 Maîtrise de l‟inflation qui a été ramenée de 7,1% en 1986, à  2,2% en 1995. 

 Libéralisation graduelle des prix et des investissements. 

 Dévaluation et convertibilité du dinar. 

 Croissance des exportations de textiles et mécaniques dans le cadre du régime offshore. 

 Introduction de la TVA et du Code des Investissements.  

 Réforme des entreprises publiques et privatisation de la Bourse des Valeurs Mobilières. 

 Renforcement de la supervision de la Banque Centrale, création des Banques d‟Affaires. 
 
Bien que stabilisé, le pays ne réalise pas de taux de croissance élevés, les indicateurs de développement 
humain ne progressent pas, les réformes n‟arrivent pas à dynamiser de manière durable l‟économie. 
Le pays et ses partenaires identifient la nécessité d‟un nouveau bond en avant. 
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À partir de 1995 

Sur la base de cette compréhension et en présence des opportunités offertes par le processus de 
Barcelone lancé par l‟UE, la Tunisie décide de compléter son parcours d‟extraversion économique et 
de l‟ancrer à une forte perspective d‟intégration Euro-méditerranéenne. En 1995, la Tunisie est le 
premier pays à signer l‟Accord d‟Association avec l‟UE et entame le processus courageux et cohérent 
des réformes socio-économiques considérées dans cette évaluation. 
 

Les facteurs récurrents dans le développement tunisien depuis l’indépendance 

Parmi les nombreux facteurs qui peuvent avoir influencé l‟évolution socio-économique du pays de 
l‟indépendance à nos jours, l‟étude a mis en évidence des éléments récurrents, qui paraissent 
caractériser le pays par rapport aux autres. Ces éléments paraissent de quelque manière liés à la réalité 
d‟un pays qui n‟est pas particulièrement riche en matières premières et dont la population est 
relativement limitée, tels que : 

 le rôle innovateur du Gouvernement, qui paraît toujours engagé dans la recherche de 
perspectives innovatrices, plutôt que dans l‟administration du statu quo. 

 l‟importance accordée aux exportations, qui font l‟objet de régimes privilégiés dès la loi de 
1972. À cet élément il faut ajouter l‟importance accordée à l‟industrie manufacturière, dès le 
début de l‟industrialisation, qui a favorisé la création de capacités, dont l‟industrie 
d‟exportation a pu bénéficier. 

 l‟attention du Gouvernement à situer le pays dans un contexte de dialogue et de partenariat 
au niveau international, qui s‟est manifestée au début par la recherche de modèles de 
référence socioculturels non limités à la tradition nationale ou à la dimension régionale, et qui 
s‟est ensuite concrétisée par le long partenariat avec les institutions de Bretton Woods (25 
années) et avec l‟UE, impliquant l‟adoption par la Tunisie des principes et des standards 
relatifs de gestion des finances publiques et des marchés. 

 enfin, le côté négatif de ces facteurs de développement est le maintien de certaines 
inefficiences dues à la présence diffuse et enracinée de l‟Etat dans l‟économie. 
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Partie.1 Clustering Study et policy analysis

1. L'objet de cette première partie consiste dans un premier temps à 
classer des variables les plus proches des indicateurs de croissance 
économique et de développement humain pour six pays MEDA 
signataires d'accords d'association avec l'Union Européenne (UE), en 
l'occurrence, la Tunisie, l’Algérie, le Maroc, l’Egypte, la Jordanie et la 
Syrie, sur la période 1990 - 2005. La batterie des variables retenues 
comprend 54 indicateurs (Annexe.1) répartis en 4 blocs de 
déterminants: 

Blocs de variables Nombre de variables
Macroéconomie 34
Démographie 12
Agriculture 4
Energie 4
Total 54

2. La méthode du clustering a été utilisée pour le classement des 
variables. Cette méthode classe les variables selon une distance 
euclidienne par rapport à une variable, ici la croissance économique 
et ensuite l’Indice du Développement Humain (IDH). Cette méthode est 
la plus utilisée dans la littérature empirique de clustering. Les différentes 
principales distances retenues sont toutes issues de celle euclidienne. 
Le nombre de clusters est fixé à 2. Il est validé par le critère de Calinsky-
Harabaz, classé parmi les 30 meilleurs critères selon Milligan et Cooper 
(1985). Les données de moyennes quinquennales sont dans une 
structure transversale. Une classification dans chaque pays est alors 
effectuée durant la période de l’étude. Les composantes  ici n’ont pas 
le même sens que celui considéré dans l’ACP qui se base sur les 
coefficients de corrélation alors que l’analyse par le k-means se base 
sur la distance euclidienne. 
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3. Dans une première étape, nous avons isolé pour chaque pays les 
variables appartenant au cluster du taux de croissance du PIB par tête
en les considérant comme ses déterminants potentiels, et ce en utilisant 
le logiciel Splus2000 (Annexe.2). Une fois ceci obtenu pour chaque 
pays, nous procédons par l’intersection des clusters composés des 
variables explicatives du taux de croissance du PIB par tête pour 
obtenir celles qui l’expliquent simultanément pour l’échantillon des six 
pays. Cette première démarche a permis de démontrer que les 
variables qui appartiennent à la même classe que le taux de 
croissance économique pour tous les pays sont au nombre de 33
(Annexe.3). Elles ont été validées de par leurs distances euclidiennes 
selon le critère K-means. Ces variables sont réparties par blocs de 
déterminants comme suit:

Clusters du taux de croissance du PIB par tête pour l'échantillon des 6 pays
Blocs de variables Nombre de variables
Macroéconomie 23
Démographie 4
Agriculture 3
Energie 3
Total 33

4. Dans une deuxième étape, nous avons isolé pour chaque pays les 
variables appartenant au cluster de l'indice du développement humain
en les considérant comme ses déterminants potentiels. Une fois ceci 
obtenu pour chaque pays (Annexe.4), nous procédons par 
l’intersection des clusters composés des variables explicatives de 
l'indice du développement humain pour obtenir celles qui l’expliquent 
simultanément pour l’échantillon des six pays. Cette deuxième 
démarche a permis de démontrer que les variables qui appartiennent 
à la même classe que l'indice du développement humain pour tous les 
pays sont au nombre de 32 (Annexe.5). Elles ont été validées de par 
leurs distances euclidiennes selon le critère K-means. Ces variables sont 
réparties par blocs de déterminants comme suit:

Clusters de l'indice du développement humain pour l'échantillon des 6 pays
Blocs de variables Nombre de variables
Macroéconomie 22
Démographie 4
Agriculture 3
Energie 3
Total 32
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5. Sur la base des classements préliminaires précédents, nous avons par 
la suite procédé pour l'ensemble des clusters relatifs au taux de 
croissance du PIB par tête ou de l'indice de développement humain à 
la détection et l'élimination des variables fortement corrélées. En ayant 
alors recours aux principaux enseignements théoriques et empiriques 
de la macroéconomie et de la croissance, cette démarche a aussi été 
complétée par l'élimination de variables qui semblent redondantes et 
dont les distances euclidiennes mesurées selon le critère K-means sont 
quasi similaires, telles que les variables "exports of goods and services (% 
of GDP)" et "exports of goods and services (annual % growth)", ou 
encore les variables "GDP growth (annual %)", "GDP per capita 
(constant 2000 US$)" et "GDP per capita growth (annual %)".

6. Une fois purgé notre batterie d'indicateurs des variables fortement 
corrélées ou redondantes, nous avons alors repris la même procédure 
de clustering utilisée pays par pays pour sélectionner les indicateurs qui 
appartiennent à la même classe que le taux de croissance du PIB par 
tête et de l'indice du développement humain pour l'ensemble des pays 
de notre échantillon. Ces variables sont réparties par blocs de 
déterminants comme suit:

Clusters du taux de croissance du PIB par tête pour l'échantillon des 6 pays
Blocs de variables Nombre de variables
Macroéconomie 14
Démographie 1
Agriculture 1
Energie 0
Total 16

Blocs de variables Variables Groupe
Macroéconomie
(14)

Domestic credit to private sector (% of GDP) mac_3

Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
Final consumption expenditure, etc. (% of 
GDP)

mac_7

GDP growth (annual %) mac_8
General Gov. final consumption exp. (% of 
GDP)

mac_12

Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
Industry, value added (% of GDP) mac_23
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Manufactures exports (% of merchandise mac_27
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exports)
Manufactures imports (% of merchandise 
imports)

mac_28

Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Indicateur du développement humain (IDH) mac_34

Démographie (1) Population ages 15-64 (% of total) DEM_10
Agriculture (1) Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Energie (0) - -

Clusters de l'indice du développement humain pour l'échantillon des 6 pays
Blocs de variables Nombre de variables
Macroéconomie 7
Démographie 0
Agriculture 1
Energie 0
Total 8

Blocs de variables Variables Groupe
Macroéconomie
(7)

GDP growth (annual %) mac_8

General Gov. final consumption exp. (% of 
GDP)

mac_12

Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Indicateur du développement humain (IDH) mac_34

Démographie (0) - -
Agriculture (1) Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Energie (0) - -
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7. En définitive, et à partir d’une batterie de 54 indicateurs, l’analyse du 
clustering  a permis d’établir, dans l’échantillon des six pays MEDA 
signataires d'accords d'association avec l'UE (Tunisie, Algérie, Maroc, 
Egypte, Jordanie, Syrie) sur la période 1990–2005, que les dynamiques 
de croissance (PIB par tête et développement humain) obéissent à des 
trajectoires communes qui sont tributaires essentiellement des réformes 
et changements structurels qui ont trait d'abord aux aspects 
macroéconomiques suivis, à un degré plus faible, des aspects liés à 
l'agriculture et la démographie. En particulier, 14 variables 
macroéconomiques, une agricole et une démographique sont 
fortement corrélées à la croissance annuelle du PIB et au 
développement humain: 

Blocs de 
variables

Variables Groupe Numéro 
Variables

Macroéconomie 
(14)

Domestic credit to private sector 
(% of GDP)

mac_3 9

Exports of goods and services (% of 
GDP)

mac_4 13

Final consumption expenditure (% 
of GDP)

mac_7 16

GDP growth (annual %) mac_8 17
General Gov. final consumption 
exp. (% of GDP)

mac_12 21

Gross capital formation (% of GDP) mac_13 22
Imports of goods and services (% of 
GDP)

mac_21 32

Industry, value added (% of GDP) mac_23 34
Inflation, consumer prices (annual 
%)

mac_25 36

Manufactures exports (% of 
merchandise exports)

mac_27 43

Manufactures imports (% of 
merchandise imports)

mac_28 44

Military expenditure (% of GDP) mac_31 47
Money and quasi money growth 
(annual %)

mac_32 48

Indicateur du développement 
humain (IDH)

mac_34 54

Démographie 
(1)

Population ages 15-64 (% of total) dem_10 51

Agriculture (1) Agriculture, value added (% of 
GDP)

agr_4 5
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8. Aussi, les facteurs communs et déterminants des changements, i.e. 
ayant un impact spécifique sur la croissance économique et les 
niveaux de développement humain, dans l’échantillon des pays 
retenus semblent donc se circonscrire aux politiques de stabilisation et 
d’ajustement macroéconomique et aux dynamiques de l’intégration 
commerciale notamment vis-à-vis des pays de l’Union Européenne (UE) 
et en particulier aux dispositifs de libéralisation entreprise au niveau du 
commerce extérieur par suite des accords d’association avec l’UE.

9. Néanmoins, dans cette cartographie globale subsistent des 
différentiations et spécificités régionales ou propres à chaque pays. Des 
différences structurelles varient en effet d’une économie d’une 
économie à l’autre. En reprenant l’analyse de la mesure des distances 
euclidiennes des variables selon le critère K-means dans les clusters des 
taux de croissance du PIB par tête et de l’indice du développement 
humain, on peut identifier des spécificités intrinsèques et une certaine 
hétérogénéité caractérisant les profils politico-économiques de 
chaque pays. En fait, les dynamiques hétérogènes de croissance parmi 
les pays étudiés relèvent de spécificités liées à la dynamique 
d’intégration commerciale internationale et la nature de la 
spécialisation sectorielle (agriculture, industrie, services…) internationale 
et à la conduite des politiques macroéconomiques.

10. Les classifications obtenues ont permis d’identifier et de tirer plusieurs 
enseignements. Sur la période que couvre notre analyse (1990 à 2005), 
certains pays analysés, et en particulier la Tunisie et le Maroc (et à une 
échelle moindre la Jordanie et la Syrie), ont suivi des trajectoires de 
spécialisation très proches. Ces pays ont consolidé ou acquis des 
avantages comparatifs notamment dans les secteurs manufacturiers. 
Ces évolutions ont été accompagnées de flux d’IDE qui ont permis 
l’évolution des spécialisations. Ainsi, ces pays ont vu leurs structures 
commerciales à l’exportation se diversifier et leur commerce intra -
branche se renforcer. Dans le même temps, ces pays se sont 
désengagés d’activités plus traditionnelles comme le « textile et 
l’habillement ». On retrouve donc pour ces pays des trajectoires et des 
modalités de croissance comparables. 
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11. C’est donc essentiellement sur les flux d’IDE en provenance de l'UE 
à destination de ces pays et les volumes des exportations 
manufacturières vers l’UE que reposent leurs dynamiques de 
croissance. D’autres pays développent des schémas de croissance qui 
reposent sur des importations nettes alimentées par les demandes 
internes, c’est le cas notamment de l’Egypte. D’autres spécificités 
subsistent. C’est le cas du Maroc, par exemple, qui présente des 
avantages comparatifs plus forts dans le secteur agricole ou de 
l’Algérie qui développe des avantages comparatifs pour des secteurs 
qui ont trait à l’énergie, 

12. Au niveau de la question centrale des conduites des politiques 
macroéconomiques, l'impact des réformes engagées (de par les 
distances euclidiennes des variables concernées dans les clusters) sur la 
qualité de la croissance (PIB par tête ou développement humain) est 
aussi différent d'un pays à l'autre. Néanmoins, dans l'ensemble, les 
accords d'association avec l'UE et les réformes d'accompagnement qui 
ont suivi semblent avoir contribué à optimiser sensiblement les 
conditions d'attractivité des flux de financement extérieur. La levée des 
contraintes de financement des déficits courants des balances des 
paiements a permis aux gouvernements de mettre en place des 
programmes d'assainissement comprenant notamment le 
renforcement des systèmes bancaires dans leurs rôles d’intermédiation 
financière et d’allocation du crédit, la mise en place de cadres 
institutionnels propices à une politique monétaire fondée sur les 
mécanismes de marché et de la finance directe, la maîtrise des taux 
d'inflation à des niveaux compatibles à la soutenabilité des déficits
budgétaires et la consolidation de l'assainissement des finances 
publiques.

13. Le cas de l'Algérie est cependant particulier avec une quasi-
dépendance de la politique budgétaire aux fluctuations des prix des 
hydrocarbures sur le marché mondial et donc de la prépondérance de 
la fiscalité pétrolière dans les recettes budgétaires totales. Dans ce 
contexte, les déficits des entreprises publiques économiques continuent 
d'alourdir les portefeuilles des banques, elles-mêmes publiques, 
obligeant le trésor public à recapitaliser périodiquement ces dernières. 
En outre, et contrairement aux autres pays, l'Algérie n'a pas encore 
identifié les mécanismes appropriés de compensation des manques à 
gagner fiscaux par suite du démantèlement tarifaire consécutif à 
l'instauration de la zone de libre échange avec l’UE.
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14. Les tableaux suivants détaillent les principaux résultats de politiques 
économiques et de profils pays obtenus à partir de l’analyse des 
clusters:
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Tunisie
- Le rôle des échanges de 
produits manufacturés 
(variables N°43 et 44) dans la 
croissance économique 
(mac_8)
- Le rôle des facteurs 
démographiques (variable 
N°51) dans la croissance 
économique (mac_8)
- Le rôle fondamental des 
concours et crédits à 
l‘économie et donc de 
l’intermédiation bancaire 
(variable N°9) dans la 
croissance économique 
(mac_8)
- Le modèle de croissance 
économique (mac_8) repose 
essentiellement sur l’absorption 
domestique et la demande 
interne (variable N°16), mais 
aussi, à un degrés moindre, sur 
la demande de biens 
(équipements essentiellement) 
importés (variable N°32)   
- L’impact positif de la 
libéralisation financière et des 
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réformes du secteur financier 
approximées par la croissance 
de la quasi monnaie (variable 
N°48) sur le développement 
humain (mac_34)
- Le rôle de la croissance de la 
valeur ajoutée agricole 
(variable N°5) dans le 
développement humain 
(mac_34)
-Le rôle des dépenses publiques 
(variable N°21), mais aussi à un 
degré plus faible de la 
formation brute de capital fixe 
(variable N°22), comme 
facteurs d’accumulation dans 
le développement humain 
(mac_34)
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Maroc
- Le rôle des échanges de 
produits manufacturés 
(variables N°43 et 44) dans la 
croissance économique 
(mac_8)
- Le rôle des échanges de 
produits manufacturés 
(variables N°43 et 44) dans la 
croissance économique 
(mac_8)
- Le rôle des facteurs 
démographiques (variable 
N°51) dans la croissance 
économique (mac_8)
- Le rôle fondamental des 
concours et crédits à 
l‘économie et donc de 
l’intermédiation bancaire 
(variable N°9) dans la 
croissance économique 
(mac_8)
- Le modèle de croissance 
économique (mac_8) repose 
essentiellement sur l’absorption 
domestique et la demande 
interne (variable N°16)
- Le rôle de la croissance de la 
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valeur ajoutée agricole 
(variable N°5) dans le 
développement humain 
(mac_34) 
- Les rôles particuliers de 
l’importation 
des biens et services (variable 
N°32), de la formation brute de 
capital fixe (variable N°22), des 
dépenses publiques (variable 
N°21), de la croissance de la 
monnaie et de la quasi-
monnaie (variable N°48) et des 
performances en matière de 
désinflation (variable N°36) dans 
le développement humain 
(mac-34)
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Egypte
* Croissance économique 
(mac-8) :

Rôle fondamental des facteurs 
démographiques (variable 
N°51), de l’absorption 
domestique et de la demande 
interne (variable N°16), de 
l’importation de produits 
manufacturiers (variable N°44)
et des concours et crédits à 
l’économie (variable N°9)

* Développement Humain 
(mac-34) :

Rôle capital de la croissance de 
la  valeur ajoutée agricole 
(variable N°5), des échanges 
extérieurs de biens et services 
(variables N°13 et N°32), de la 
formation brute du capital fixe 
(variable N°22), des dépenses 
publiques (variable N°21) et de 
la croissance de la monnaie et 
de la quasi-monnaie (variable 
N°48) 



15

Jordanie
* Croissance économique 
(mac-8) :
Rôle particulier de l’absorption 
domestique et la demande 
interne (variable N°16), des 
concours et crédits à 
l’économie et de 
l’intermédiation bancaire 
(variable N°9), des échanges de 
produits manufacturiers 
(variable N°43 et N°44) et des 
facteurs démographiques 
(variable N°51)
* Développement Humain 
(mac-34) :
Rôle principal des dépenses 
publiques (variable N°21) et 
surtout militaires (variable N°47), 
de la formation brute du capital 
fixe (variable N°22) et de la 
croissance de la monnaie et de 
la quasi-monnaie (variable 
N°48)  
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Syrie
* Croissance économique 
(mac-8) :
Rôle important des exportations 
de biens et services (variable 
N°13), des facteurs 
démographiques (variable 
N°51), de la croissance de la 
valeur Ajoutée agricole 
(variable N°5) et des échanges 
de produits manufacturiers 
(variable N°43 et N°44)
* Développement Humain 
(mac-34) :
Rôle important des exportations 
de biens et services (variable 
N°13), de la croissance de la 
valeur ajoutée agricole 
(variable N°5) et de la formation 
brute du capital fixe (variable
N°22)



17

Algérie
- La variable N°7 (clean energy 
production in % of total energy 
use) semble déterminante dans 
la croissance économique 
(mac_8)
- Néanmoins, les exportations de 
biens et services (variable N°13), 
sans spécification du régime de 
spécialisation commerciale 
concourent aussi, mais trés 
faiblement,  à la croissance 
économique (mac_8).
- En revanche, le cluster du 
développement humain ne 
permet de déduire aucune 
corrélation valable. 

Component 1

Component 2
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These two components explain 96.62 % of the point variability.
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Partie.2 Les déterminants de la dynamique de croissance en 
Tunisie

15. Le deuxième volet de l’étude est relatif aux déterminants à la fois de 
la croissance économique (taux de croissance du PIB par tête 
d’habitant) et de la qualité de cette croissance (indice du 
développement humain1) en Tunisie en privilégiant les effets éventuels 
des réformes économiques pour la période 1976 - 2007. Dans les 
travaux empiriques sur la croissance économique trois types de 
variables sont introduits dans les régressions. Le premier est celui des 
variables d’accumulation. Le deuxième est celui des variables de 
politiques économiques, alors que le troisième est l’ensemble des
variables instrumentales. En particulier, les variables de politiques 
économiques sont subdivisées en deux groupes, des variables de 
financement de l’économie et de développement financier (en 
l'occurrence la part de la quasi-monnaie dans le PIB) et des variables 
d'ouverture commerciale et de demande étrangère (en l'occurrence 
la part des exportations dans le PIB).

16. Notre démarche est conforme aux principaux travaux ayant 
marqué la littérature empirique de la croissance durant les vingt 
dernières années, dont ceux de Mankiw et Romer (1992), Barro et Sala-
I-Martin (1995), Romer et Frankel (1997) et bien d’autres. Tous ces 
travaux ont le référentiel théorique des modèles de croissance 
endogène initiés par Romer (1986, 1987, 1990), Lucas (1988) et 
Grossman et Helpman (1991). Ces travaux sont complétés par la 
contribution de l’approche Schumpétérienne évolutionniste d’Aghion 
et Howitt (1992)2. 

                                                

1 cf. World Development Indicators Database. Pour les données manquantes, se 
référer à http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMTendanceStatPays, ou
procéder par des interpolations.   
2 Voir une synthèse faite par Mc.Callum (1997).   



19

17. Pour rendre compte de l'impact des réformes macroéconomiques, 
nous avons retenu la variable qualitative KOP issue des séries de l'indice 
de Chinn and Ito3. En fait, cette variable mesure le degré de 
libéralisation du compte de capital ou encore le degré de 
desserrement des contraintes de change et à la libre circulation des 
mouvements de capitaux. Elle est donc généralement interprétée 
comme un bon proxy du degré de réformes et de performances 
macroéconomiques d'un pays dans la mesure où la suppression de 
toutes les entraves et obstacles à l’intégration commerciale et 
financière est interprétée par les opérateurs internationaux comme une 
amélioration du climat réglementaire, des affaires et de l’investissement 
synonyme d’une forte résilience macroéconomique.  

18. Dans le contexte de la présente étude il s’agit donc de l’estimation 
de deux modèles. Le premier régresse le taux de croissance annuel du
PIB par tête sur ses variables explicatives pour la Tunisie, alors que le 
second utilise comme variable dépendante l’indice du 
développement humain. Pour effectuer l’estimation, il faudrait un 
horizon temporel assez long dans la perspective d’avoir des estimateurs 
convergents. Pour cela, et outre l'indice Chinn – Ito évoqué 
précédemment, nous nous sommes référés à des bases de données 
offrant des statistiques à fréquences annuelles à savoir l’IFS et la World 
Development Indicators Database. Les variables utilisées dans les 
régressions du taux de croissance annuel moyen du PIB par tête 
(Growth rate per capita) et de l’indice du développement humain sont 
détaillées dans le tableau suivant :

                                                

3 cf. Journal of Development Economics, 2006. La dataset fournie par Chinn et Ito 
englobe la période 1970-2007 en fréquence annuelle et couvre 182 pays. Source: 
Chinn-Ito (2006) Financial Openness measure 
http://www.ssc.wisc.edu/~mchinn/kapen_2007.xls.
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Variables 
d’accumulation

Variables de 
politiques 

économiques

variables 
instrumentales

Indicateur de 
réformes 

macroéconomiques
 FBCF_GDP: 
part de la 
Formation Brute 
du capital fixe 
dans le PIB
 FDI_GDP: part 
des 
Investissements 
Directs étrangers 
nets dans le PIB

 QM_GDP: part 
de la quasi-
monnaie dans le 
PIB
 X_GDP: part des 
exportations dans 
le PIB

 S_GDP: part 
de l'épargne 
domestique 
dans le PIB

I_CI: Indice de Chinn-
Ito

19. Ces variables sont majoritairement non stationnaires en niveau. Elles 
sont alors toutes transformées en différence première pour assurer leur 
stationnarité. L’estimation est effectuée sur la période 1976 - 2007. Les 
résultats sont présentés dans le tableau ci-dessous:

Régressions bivariées en différence première
Modèle.1 Modèle.2

Dependent Variable: 
growth_rate_

Dependent Variable: 
human_dev_

Coefficients Coefficients
_Constante -0.143

(-1.29)
-0.212
(-1.64)

QM_GDP 0.410
(2.14)

0.113
(2.04)

FBCF_GDP 0.279
(1.98)

0.267
(2.53)

X_GDP 0.628
(2.71)

0.251
(2.12)

FDI_GDP 0.753
(3.12)

0.426
(2.59)

S_GDP -0.347
(-1.45)

0.292
(1.73)

I_CI 0.256
(2.06)

0.269
(2.14)

R-squared 0.79 0.74
Durbin-Watson stat 2.17 2.32

(*) t-Student entre parenthèses. 
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20. Dans le premier modèle régressant le taux de croissance du PIB par 
tête,  toutes les variables ont le signe attendu et sont statistiquement 
significatives sauf  pour la proportion de l'épargne domestique dans le 
PIB en raison du déficit structurel entre l'épargne et l'investissement en 
Tunisie4. En particulier, les investissements directs étrangers nets 
(FDI_GDP), les exportations (X_GDP) et le développement financier 
(QM_GDP) semblent contribuer le plus activement à la croissance 
économique en Tunisie. Ceci est attendu pour une économie qui ne 
cesse d’enregistrer des performances de croissance assez stable sur la 
longue période. Néanmoins, et au niveau de l’accumulation du capital 
physique, la part de la formation brute de capital fixe dans le PIB ne 
contribue que faiblement à la croissance. Il en est de même pour 
l’épargne domestique qui ne semble pas expliquer la croissance en 
Tunisie sur la longue période. Ceci serait dû aux canaux de placement 
et de rentabilisation de l’épargne. Un signe négatif et statistiquement 
peu significatif dénoterait du niveau non optimal de l’épargne (écart 
entre épargne effective et potentielle) et vraisemblablement du 
manque d’opportunités d’investissement pour un agent plutôt averse 
pour le risque.

21. Dans le deuxième modèle régressant l’indice du développement
humain, les mêmes enseignements sont tirés sauf que le coefficient 
relatif à la proportion de l'épargne domestique dans le PIB recouvre son 
signe positif théoriquement attendu mais n’est pas toujours significatif. 
Autant l’efficience des comportements d’épargne dans une économie 
émergente contribue au bien être social, autant les imperfections des 
marchés de titres et l’asymétrie d’information qui en découle 
accroissent les prises de risques. C’est d’ailleurs dans ce cadre que le 
financement du déficit courant en Tunisie s’opère structurellement par 
des afflux de capitaux externes, et notamment des flux d’IDE qui 
contribuent donc positivement au développement humain via, 
particulièrement, les investissements dans les secteurs de la 
connaissance et de l’innovation. Alors que le développement financier 
demeure un moteur de développement humain, la contribution des 
facteurs d’accumulation du capital physique et en particulier la 
contribution de la part de la formation brute de capital fixe reste faible, 
comparativement aux facteurs du commerce extérieur et d’attractivité 
des capitaux externes de long terme.

                                                

4 cf. IMF, Country reports – Tunisie (diverses livraisons)
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22. Un autre enseignement important porte sur l’impact des réformes 
macroéconomiques approximé par l'indice de libéralisation (I_CI). 
Cette dernière variable apparaît clairement importante et 
statistiquement significative dans les deux modèles. Ce résultat majeur 
est conforme à plusieurs travaux théoriques. La libéralisation du compte 
de capital réduit son coût, ainsi que celui des transferts de technologie 
et du savoir-faire managérial vers le pays hôte, renforce la concurrence 
et facilite le développement des marchés financiers intérieurs. En outre, 
la libéralisation des flux de capitaux stimule l'investissement direct 
étranger, ce qui améliore les perspectives de croissance. D’une 
manière générale, l’attractivité de l’économie est le signal le plus 
important des performances en matière de réformes 
macroéconomiques et structurelles.   

Partie.3 L’impact des réformes et des changements structurels : 
une analyse en données de panel dynamique

23. L'objet de cette partie est de compléter les analyses statistiques et 
économétriques précédentes pour détecter précisément l’impact des 
réformes macroéconomiques et institutionnelles sur les profils de 
croissance de notre échantillon des cinq pays MEDA signataires 
d'accords d'association avec l'Union Européenne (UE), en l'occurrence, 
la Tunisie, l’Algérie, le Maroc, l’Egypte et la Jordanie. Du fait de la faible 
disponibilité par pays des principales variables qualitatives à contenu 
informationnel capable de détecter les réformes mises en œuvre5, on 
recourt à une analyse économétrique en données de panel 
dynamique permettant de décomposer les résultats par type de 
réforme.

                                                

5 Raison pour laquelle on a aussi éliminé la Syrie de notre échantillon.
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24. S’agissant du partenariat euro-méditerranéen lié aux accords 
d’association avec l’Union Européenne (UE), la question fondamentale 
que nous voulons éclaircir est le fait de savoir si la coopération 
économique et financière de ces pays avec l’UE en matière de 
programmes d’appui à la mise en œuvre des réformes économiques 
(commerce, finances, affaires..), à la mise à niveau des entreprises 
industrielles, aux investissements dans les secteurs sociaux et 
d’infrastructures, a permis d’accélérer ou pas la croissance 
économique et surtout de savoir si le profil de croissance s’est amélioré 
dans ces pays MEDA après l’entrée en vigueur de ces accords ou non?  
Pour répondre à cette question, nous analysons les profils de 
croissance, en utilisant des tests statistiques paramétriques, en se basant 
sur une analyse empirique en données de panel dynamique appliquée 
à des données annuelles de 1995 à 2006 (12 ans) pour les cinq pays de 
notre échantillon (60 observations). On note que le premier accord 
d’association a été signé avec la Tunisie en 1995, suivi du Maroc en 
1996, de la Jordanie en 1997, de l’Egypte en 2001 et de l’Algérie en 
2002.

25. Le vecteur des taux de croissance annuels des PIB par tête des pays 
retenus comme variable dépendante est régressé par rapport aux 
réformes économiques et institutionnelles qui sont  formalisées par deux 
vecteurs de déterminants quantitatifs et surtout qualitatifs. 

26. Le vecteur des déterminants quantitatifs inclut pour chaque pays les 
variables indépendantes que forment:
 Le degrés d'ouverture commerciale (OUVC), calculé par le ratio des 
échanges extérieurs (somme des exportations et importations) par 
rapport au PIB (Source: World Development Indicators)
 L'inflation (INF), mesurée par la variation en pourcentage de 
glissement annuel de l'indice des prix à la consommation (Source: IMF –
International Financial Statistics)
 La volatilité du taux de change nominal (NEXVOL), mesurée par la 
variance en pourcentage de l'indice du taux de change effectif 
nominal  (Source: IMF – International Financial Statistics)
 Le solde de la balance courante (CAB) en pourcentage du PIB 
(Source: IMF – International Financial Statistics) 
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27. Le vecteur des déterminants qualitatifs et institutionnels inclut pour 
chaque pays les variables indépendantes que forment:
 Le risque - pays (CR), indice composite de trois notations de 
risques, politique (avec une pondération de 50%), économique (avec 
une pondération de 25%) et financier (avec une pondération de 25%). 
La variable de risque - pays est notée dans une échelle de 0 à 10 
décroissante en fonction du risque perçu (Source: Political Risk Services 
Group, Inc. - International Country Risk Group - ICRG). 
 La qualité des institutions  (QINST), ou qualité de la bureaucratie 
notée dans une échelle de 0 à 6 décroissante en fonction du risque 
perçu (Source: Political Risk Services Group, Inc. - International Country 
Risk Group - ICRG).
 La stabilité gouvernementale (STABGOV), notée dans une échelle 
de 0 à 12 décroissante en fonction du risque perçu (Source: Political 
Risk Services Group, Inc. - International Country Risk Group - ICRG).
 Le degré de libéralisation du compte de capital (KOP) issue des 
séries de l'indice de Chinn and Ito utilisé précédemment et noté I_CI. En 
fait, cette variable mesure le degré de desserrement des contraintes de 
change et à la libre circulation des mouvements de capitaux. Elle est 
donc généralement interprétée comme un bon proxy du degré de 
réformes et de performances macroéconomiques d'un pays dans la 
mesure où la suppression de toutes les entraves et obstacles à 
l’intégration commerciale et financière est interprétée par les 
opérateurs internationaux comme une amélioration du climat 
réglementaire, des affaires et de l’investissement synonyme d’une forte 
résilience macroéconomique (Source: Chinn-Ito (2006) Financial 
openness measure http://www.ssc.wisc.edu/~mchinn/kapen_2007.xls). 

28. En outre, et pour contourner les problèmes d'effets fixes liés à 
l'analyse en données de panel, nous recourons à une analyse en 
différence première et au système GMM (Generalized Method of 
Moments) comme procédure d'estimation adéquate6. 

                                                

6 La nature de la méthode GMM conduit à l'introduction du taux de croissance 
retardé des PIB par tête.
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29. Le tableau suivant présente les résultats des estimations par la 
spécification GMM-in-difference. Les résultats montrent que le 
processus dynamique des données est confirmé dés lors que la valeur 
annuelle retardée du taux de croissance du PIB par tête est positive et 
statistiquement significative à une intervalle de confiance de 1%:

Régressions GMM-in System (1995-2006)
Modèle.1 Modèle.2

Dependent Variable: Growth_Rate_
Coefficients Coefficients

_Constante 0.092
(6.04)

0.083
(5.85)

Growth_Rate (-1) 0.132
(6.94)

0.185
(6.83)

OUVC 0.047
(7.54)

0.023
(5.81)

INF -0.093
(-2.25)

-0.098
(-2.24)

NEXVOL -0.002
(-3.47)

-0.001
(-2.86)

CAB -0.136
(-3.92)

-0.147
(-2.89)

CR - -0.029
(-2.84)

QINST - 0.224
(3.08)

STABGOV - 0.963
(2.78)

I_CI - 0.172
(2.09)

Test de Sargan (p-value) 0.697 0.878
AR(1) test 0.765 0.823
Nb. Pays 5 5
Nb. Observations 60 60

t-Student entre parenthèses. 
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30. Le modèle estimé présente une bonne adéquation statistique et 
vérifie la validité des instruments à partir du test de spécification de 
Sargan7, de même que toutes les variables ont le signe attendu et sont 
statistiquement significatives. Le premier modèle reflète l'importance 
des déterminants quantitatifs et en particulier l'impact positif de 
l'ouverture commerciale ainsi que les performances 
macroéconomiques en matière de maîtrise des pressions inflationnistes, 
des déficits courants et de stabilité des taux de change dans les 
dynamiques de croissance des pays MEDA analysés. 

31. Le fait stylisé le plus important dans le deuxième modèle est la 
superposition des réformes entreprises depuis les conclusions d'accords 
d'association avec l'UE avec la qualité de la croissance. C'est ainsi, 
qu'outre la baisse des risques pays, les estimations démontrent 
clairement que les améliorations conséquentes en matière de la qualité 
des institutions, de la stabilité gouvernementale et de la perception 
positive des climats des affaires (approximée par I_CI) ont sensiblement 
contribué à l'amélioration des profils de croissance dans ces pays. 
Globalement, le partenariat euro-méditerranéen lié aux accords 
d’association avec l’UE, et la coopération économique et financière 
qui s'en est suivie avec les pays MEDA retenus a clairement permis 
d’accélérer les changements économiques et institutionnels et donc 
d'améliorer la croissance économique.

                                                

7  Sous l'hypothèse nulle de validité des instruments, la statistique associée à ce test 
vérifie une distribution de Khi-deux avec (J-K) degrés de liberté (J étant le nombre 
des instruments et K le nombre des variables indépendantes dans la régression).



27

Annexes

Annexe.1: Liste des 54 variables 
Numéro 

de 
variable Type Groupe

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

3
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4

1
Age dependency ratio (dependents to working-
age population) DEM_1

30
Immunization, DPT (% of children ages 12-23 
months) dem_2

31
Immunization, measles (% of children ages 12-23 
months) DEM_3

38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
40 Life expectancy at birth, female (years) DEM_6
41 Life expectancy at birth, male (years) DEM_7
42 Life expectancy at birth, total (years) DEM_8
50 Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
51 Population ages 15-64 (% of total) DEM_10
52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12

6 Aid (% of gross capital formation) mac_1

8
Domestic credit provided by banking sector (% of 
GDP) mac_2

9 Domestic credit to private sector (% of GDP) mac_3
13 Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5
15 External balance on goods and services (% of GDP) mac_6
16 Final consumption expenditure, etc. (% of GDP) mac_7
17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
19 GDP per capita growth (annual %) mac_10

20
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11

21 General government final consumption mac_12
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expenditure (% of GDP)
22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
26 Gross national expenditure (% of GDP) mac_17
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

32 Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
43 Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
44 Manufactures imports (% of merchandise imports) mac_28
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
46 Merchandise trade (% of GDP) mac_30
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32

49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources (% 
of total) nrg_3

12 Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
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Annexe.2: Résultats des clusters du taux de croissance du PIB par tête
par pays

Cas de l’Egypte

Les variables appartenant au cluster de la croissance en Egypte sont au 
nombre de 43:

Variable Type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of arable land AGR_2
Agricultural raw materials imports (% of merchandise imports) AGR_3
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Domestic credit provided by banking sector (% of GDP) mac_2
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources (% of total) nrg_3
Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
Exports of goods and services (annual % growth) mac_5
External balance on goods and services (% of GDP) mac_6
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ per kg of oil 
equivalent) mac_11

Component 1

Component 2

-2 0 2 4 6

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

These two components explain 99.05 % of the point variability.
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General government final consumption expenditure (% of 
GDP) mac_12
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross national expenditure (% of GDP) mac_17
Gross savings (% of GDP) mac_18
Household final consumption expenditure (annual % growth) mac_19
Household final consumption expenditure per capita growth 
(annual %) mac_20
Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (% of GDP) mac_23
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
Merchandise trade (% of GDP) mac_30
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid (current US$) mac_33
Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
Population growth (annual %) DEM_12

Cas de la Tunisie
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Component 1

Component 2

-2 0 2 4 6

-0.5

0.0

0.5

1.0

These two components explain 99.76 % of the point variability.
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Les variables appartenant au cluster de la croissance en Tunisie sont au 
nombre de 36: 

Variable Type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural raw materials imports (% of merchandise 
imports) AGR_3
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources (% of 
total) nrg_3
Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
Exports of goods and services (annual % growth) mac_4
External balance on goods and services (% of GDP) mac_5
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ per kg 
of oil equivalent) mac_11
General government final consumption expenditure (% 
of GDP) mac_12
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross savings (% of GDP) mac_18
Household final consumption expenditure (annual % 
growth) mac_19
Household final consumption expenditure per capita 
growth (annual %) mac_20
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (% of GDP) mac_23
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_27
Military expenditure (% of GDP) mac_31
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Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid (current 
US$) mac_33
Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
Population growth (annual %) DEM_12

Cas de la Jordanie

Les variables appartenant au cluster de la croissance en Jordanie sont 
au nombre de 36:

variable type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources nrg_3

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-0.5

0.0

0.5

These two components explain 98.68 % of the point variability.
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(% of total)
Exports of goods and services (annual % growth) mac_5
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross savings (% of GDP) mac_18
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (% of GDP) mac_23
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33
Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
Population growth (annual %) DEM_12
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Cas du Maroc

Les variables appartenant au cluster de la croissance au Maroc sont au 
nombre de 34:

variable type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_2
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3
Exports of goods and services (annual % growth) mac_4
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_5
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11
General government final consumption mac_12

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-1.0

-0.5

0.0

0.5

These two components explain 99.56 % of the point variability.
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expenditure (% of GDP)
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross savings (% of GDP) mac_18
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33
Population ages 65 and above (% of total) DEM_9
Population growth (annual %) DEM_11
Industry, value added (% of GDP) DEM_12
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Cas de la Syrie

Les variables appartenant au cluster de la croissance en Syrie sont au 
nombre de 39:

variable type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Domestic credit to private sector (% of GDP) mac_3
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3
Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
Exports of goods and services (annual % growth) mac_5
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

1.5

These two components explain 97.32 % of the point variability.
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GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross savings (% of GDP) mac_18
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20
Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (% of GDP) mac_23
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33
Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
Population growth (annual %) DEM_12

Cas de l’Algérie
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Les variables appartenant au cluster de la croissance en Algérie sont 
au nombre de 40:

variable type
Agricultural employment (FAO) AGR_1
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3
Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
Aid (% of gross capital formation) mac_1
Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
Domestic credit to private sector (% of GDP) mac_3
Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3
Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
Exports of goods and services (annual % growth) mac_5
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6
GDP growth (annual %) mac_8
GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
GDP per capita growth (annual %) mac_10
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ mac_11

Component 1

Component 2

-2 0 2 4
-2.0

-1.5

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

These two components explain 98.87 % of the point variability.
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per kg of oil equivalent)
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12
Gross capital formation (% of GDP) mac_13
Gross capital formation (annual % growth) mac_14
Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
Gross savings (% of GDP) mac_17
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20
Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
Industry, value added (annual % growth) mac_24
Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
Labor force, total DEM_5
Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
Military expenditure (% of GDP) mac_31
Money and quasi money growth (annual %) mac_32
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33
Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
Population growth (annual %) DEM_12

Annexe.3:
Intersection des clusters du taux de croissance du PIB par tête pour les 6 
pays 

Les variables qui appartiennent à la même classe que le taux de 
croissance économique pour tous les pays sont au nombre de 33 :

Variables 
ID Variables Egypte Tunisie Jordanie Syrie

Maro
c Algérie

1 1 Agricultural employment (FAO) 2 2 1 2 2 1

2 4

Agricultural raw materials 
imports (% of merchandise 
imports) 2 2 1 2 2 1

3 5
Agriculture, value added (% of 
GDP) 2 2 1 2 2 1
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4 6
Aid (% of gross capital 
formation) 2 2 1 2 2 1

5 7
Clean energy production (% of 
total energy use) 2 2 1 2 2 1

6 1O
Electric power consumption 
(kWh per capita) 2 2 1 2 2 1

7 11

Electricity production from 
hydroelectric sources (% of 
total) 2 2 1 2 2 1

8 14
Exports of goods and services 
(annual % growth) 2 2 1 2 2 1

9 15
External balance on goods and 
services (% of GDP) 2 2 1 2 2 1

10 17 GDP growth (annual %) 2 2 1 2 2 1

11 18
GDP per capita (constant 2000 
US$) 2 2 1 2 2 1

12 19
GDP per capita growth (annual 
%) 2 2 1 2 2 1

13 20

GDP per unit of energy use 
(constant 2005 PPP $ per kg of 
oil equivalent) 2 2 1 2 2 1

14 21

General government final 
consumption expenditure (% of 
GDP) 2 2 1 2 2 1

15 22
Gross capital formation (% of 
GDP) 2 2 1 2 2 1

16 23
Gross capital formation (annual 
% growth) 2 2 1 2 2 1

17 24
Gross domestic savings (% of 
GDP) 2 2 1 2 2 1

18 25
Gross fixed capital formation 
(annual % growth) 2 2 1 2 2 1

19 27 Gross savings (% of GDP) 2 2 1 2 2 1

20 28
Household final consumption 
expenditure (annual % growth) 2 2 1 2 2 1

21 29

Household final consumption 
expenditure per capita growth 
(annual %) 2 2 1 2 2 1

22 33
Imports of goods and services 
(annual % growth) 2 2 1 2 2 1

23 35
Industry, value added (annual 
% growth) 2 2 1 2 2 1

24 36
Inflation, consumer prices 
(annual %) 2 2 1 2 2 1

25 37
Inflation, GDP deflator (annual 
%) 2 2 1 2 2 1

26 38
Labor force, female (% of total 
labor force) 2 2 1 2 2 1

27 39 Labor force, total 2 2 1 2 2 1

28 45
Manufacturing, value added (% 
of GDP) 2 2 1 2 2 1

29 47 Military expenditure (% of GDP) 2 2 1 2 2 1
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30 48
Money and quasi money 
growth (annual %) 2 2 1 2 2 1

31 49
Official development assistance 
and official aid (current US$) 2 2 1 2 2 1

32 52
Population ages 65 and above 
(% of total) 2 2 1 2 2 1

33 53 Population growth (annual %) 2 2 1 2 2 1

Annexe.4: Résultats des clusters de l'indice du développement humain 
par pays

Cas de l’Egypte :

LES VARIABLES FAISANT PARTIE DU MEME CLUSTER QUE L’IDH EN EGYPTE 
SONT AU NOMBRE DE 44.

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

3
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
6 Aid (% of gross capital formation) mac_1
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1

Component 1

Component 2

-2 0 2 4 6

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

These two components explain 99.05 % of the point variability.
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8
Domestic credit provided by banking sector (% of 
GDP) mac_2

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3

12 Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
13 Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5

15
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6

17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
19 GDP per capita growth (annual %) mac_10

20
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11

21
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12

22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
26 Gross national expenditure (% of GDP) mac_17
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

32 Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
43 Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
46 Merchandise trade (% of GDP) mac_30
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32
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49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

50 Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12
54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34
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- CAS DE LA JORDANIE 

LES VARIABLES FAISANT PARTIE DU MEME CLUSTER QUE L’IDH EN 
JORDANIE SONT AU NOMBRE DE 41

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

3
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
6 Aid (% of gross capital formation) mac_1
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3

14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5

15
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6

17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
19 GDP per capita growth (annual %) mac_10

20
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-0.5

0.0

0.5

These two components explain 98.7 % of the point variability.

28282929

3333

4848

1515

2424
2727

2323

3636 2222

2121
34344949

4545
38

35
19 17

11
7 47

37

2392

43
46

16

26

8
30

3132

12

11

6

13135050

5151
4444

99

40
42

41

25



46

21
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12

22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

31
Immunization, measles (% of children ages 12-23 
months) DEM_3

33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
42 Life expectancy at birth, total (years) DEM_8
43 Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
46 Merchandise trade (% of GDP) mac_30
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32

49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

50 Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12
54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34

- CAS DU MAROC
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LES VARIABLES FAISANT PARTIE DU MEME CLUSTER QUE L’IDH AU MAROC 
SONT AU NOMBRE DE 40 :

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
6 Aid (% of gross capital formation) mac_1
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3

12 Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
13 Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5

15
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6

17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
19 GDP per capita growth (annual %) mac_10

20
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11

21
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-1.0

-0.5

0.0

0.5

These two components explain 99.56 % of the point variability.
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22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

32 Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
46 Merchandise trade (% of GDP) mac_30
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32

49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

50 Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12
54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34

- CAS DE LA SYRIE
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LES VARIABLES FAISANT PARTIE DU MEME CLUSTER QUE L’IDH EN SYRIE 
SONT AU NOMBRE DE 41 :

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

3
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
6 Aid (% of gross capital formation) mac_1
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1
9 Domestic credit to private sector (% of GDP) mac_3

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3

13 Exports of goods and services (% of GDP) mac_4
14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5

15
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6

17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9
19 GDP per capita growth (annual %) mac_10
20 GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ mac_11

Component 1

Component 2

-2 0 2 4

-1.0

-0.5

0.0

0.5

1.0

1.5
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These two components explain 97.35 % of the point variability.
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per kg of oil equivalent)

21
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12

22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

31
Immunization, measles (% of children ages 12-23 
months) DEM_3

32 Imports of goods and services (% of GDP) mac_21
33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
43 Manufactures exports (% of merchandise exports) mac_27
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32

49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12
54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34
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- CAS DE LA TUNISIE

LES VARIABLES FAISANT PARTIE DU MEME CLUSTER QUE L’IDH EN TUNISIE 
SONT AU NOMBRE DE 40 :

2 Agricultural employment (FAO) AGR_1

3
Agricultural machinery, tractors per 100 sq. km of 
arable land AGR_2

4
Agricultural raw materials imports (% of 
merchandise imports) AGR_3

5 Agriculture, value added (% of GDP) AGR_4
6 Aid (% of gross capital formation) mac_1
7 Clean energy production (% of total energy use) nrg_1

10 Electric power consumption (kWh per capita) nrg_2

11
Electricity production from hydroelectric sources 
(% of total) nrg_3

12 Electricity production from oil sources (% of total) nrg_4
14 Exports of goods and services (annual % growth) mac_5

15
External balance on goods and services (% of 
GDP) mac_6

16 Final consumption expenditure, etc. (% of GDP) mac_7
17 GDP growth (annual %) mac_8
18 GDP per capita (constant 2000 US$) mac_9

Component 1

Component 2

-2 0 2 4 6
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These two components explain 99.77 % of the point variability.
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19 GDP per capita growth (annual %) mac_10

20
GDP per unit of energy use (constant 2005 PPP $ 
per kg of oil equivalent) mac_11

21
General government final consumption 
expenditure (% of GDP) mac_12

22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13
23 Gross capital formation (annual % growth) mac_14
24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15
25 Gross fixed capital formation (annual % growth) mac_16
27 Gross savings (% of GDP) mac_18

28
Household final consumption expenditure (annual 
% growth) mac_19

29
Household final consumption expenditure per 
capita growth (annual %) mac_20

33 Imports of goods and services (annual % growth) mac_22
34 Industry, value added (% of GDP) mac_23
35 Industry, value added (annual % growth) mac_24
36 Inflation, consumer prices (annual %) mac_25
37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26
38 Labor force, female (% of total labor force) DEM_4
39 Labor force, total DEM_5
45 Manufacturing, value added (% of GDP) mac_29
47 Military expenditure (% of GDP) mac_31
48 Money and quasi money growth (annual %) mac_32

49
Official development assistance and official aid 
(current US$) mac_33

50 Population ages 0-14 (% of total) DEM_9
51 Population ages 15-64 (% of total) DEM_10
52 Population ages 65 and above (% of total) DEM_11
53 Population growth (annual %) DEM_12
54 Indicateur du développement humain (IDH) mac_34
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Annexe.5: Intersection des clusters de l'indice du développement 
humain pour les 6 pays 

N° Variable Alg Egy Jor Mar Syr Tun
2 Agricultural employment (FAO) AGR_1 1 2 1 2 2 2

4
Agricultural raw materials imports 
(% of merchandise imports) AGR_3 1 2 1 2 2 2

5
Agriculture, value added (% of 
GDP) AGR_4 1 2 1 2 2 2

6 Aid (% of gross capital formation) mac_1 1 2 1 2 2 2

7
Clean energy production (% of 
total energy use) nrg_1 1 2 1 2 2 2

10
Electric power consumption (kWh 
per capita) nrg_2 1 2 1 2 2 2

11
Electricity production from 
hydroelectric sources (% of total) nrg_3 1 2 1 2 2 2

14
Exports of goods and services 
(annual % growth) mac_5 1 2 1 2 2 2

15
External balance on goods and 
services (% of GDP) mac_6 1 2 1 2 2 2

17 GDP growth (annual %) mac_8 1 2 1 2 2 2

18
GDP per capita (constant 2000 
US$) mac_9 1 2 1 2 2 2

19 GDP per capita growth (annual %) mac_10 1 2 1 2 2 2

20

GDP per unit of energy use 
(constant 2005 PPP$ per kg of oil 
equivalent) mac_11 1 2 1 2 2 2

21

General government final 
consumption expenditure (% of 
GDP) mac_12 1 2 1 2 2 2

22 Gross capital formation (% of GDP) mac_13 1 2 1 2 2 2

23
Gross capital formation (annual % 
growth) mac_14 1 2 1 2 2 2

24 Gross domestic savings (% of GDP) mac_15 1 2 1 2 2 2

27 Gross savings (% of GDP) mac_18 1 2 1 2 2 2

28
Household final consumption 
expenditure (annual % growth) mac_19 1 2 1 2 2 2

29

Household final consumption 
expenditure per capita growth 
(annual %) mac_20 1 2 1 2 2 2

34 Industry, value added (% of GDP) mac_23 1 2 1 2 2 2

35
Industry, value added (annual % 
growth) mac_24 1 2 1 2 2 2

36
Inflation, consumer prices (annual 
%) mac_25 1 2 1 2 2 2

37 Inflation, GDP deflator (annual %) mac_26 1 2 1 2 2 2
38 Labor force, female (% of total DEM_4 1 2 1 2 2 2



54

labor force)

39 Labor force, total DEM_5 1 2 1 2 2 2

45
Manufacturing, value added (% of 
GDP) mac_29 1 2 1 2 2 2

48
Money and quasi money growth 
(annual %) mac_32 1 2 1 2 2 2

49
Official development assistance 
(current US$) mac_33 1 2 1 2 2 2

52
Population ages 65 and above (% 
of total) DEM_11 1 2 1 2 2 2

53 Population growth (annual %) DEM_12 1 2 1 2 2 2

54
Tendances de l'indicateur du 
développement humain mac_34 1 2 1 2 2 2
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ANNEXE 17: ÉTAPE 3-QE 6 

 

QE 6 Question d’évaluations 

P
e
rt

in
e
n

c
e
 

E
ff

ic
ie

n
c
e 

E
ff

ic
a
c
it

é
 

Im
p

a
c
t 

D
u

ra
b

il
it

é
 

V
a
le

u
r 

a
jo

u
té

e
  

C
o

h
é
re

n
c
e
 

 3
C

s 

ÉTAPE 3 

Dans quelle mesure les réponses aux questions du groupe 3 sont-elles cohérentes par rapport aux réponses aux 
questions du groupe 5 ? C'est-à-dire est-ce que l‟appui fort/ moyen/ faible que l‟ABG et/ou l‟ABS (dans leur 
dimension d‟instruments complexes de partenariat entre la Tunisie et l‟UE) ont fourni aux politiques de réforme 
du Gouvernement correspond à une influence forte/ moyenne/ faible de ces politiques du Gouvernement sur les 
résultats de développement visés par les accords de partenariat relatifs ? Quelle leçons pourrait on tirer des 
niveaux de cette correspondance, afin d‟améliorer le cadre de partenariat et d‟augmenter l‟efficacité de l‟instrument 
en objet ? En particulier, quels éléments ressortant des réponses aux QE du groupe 1 et 2  peuvent expliquer les 
correspondances envisagées et sont susceptibles d‟être consolidés, renforcés et/ou modifiés dans le futur ? 

         
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Le rôle des réformes politico-institutionnelles par rapport aux facteurs de croissance 
 
 

 Rappel des conclusions du STEP 2 - niveau 5 

D‟après les analyses présentées de manière synthétique au Niveau 5 ci-dessus, les résultats largement 
positifs de développement examinés au Niveau 4 ont été fortement influencés par un nombre relativement 
limité de facteurs, en grande partie correspondant entre les deux types d‟analyse, comme montré par le 
tableau ci-dessous. 
 

Facteurs déterminants de la croissance économique et sociale, 
selon le type d’analyse réalisée et les correspondances entre les deux analyses 

Analyse historique Analyse statistique 

1. Rôle innovateur des gouvernements 5. Politiques d‟ouverture et de partenariat 

2. Choix volontariste en faveur des exportations, 
dès 1972 

6. Stratégies axées sur les exportations 

3. Dialogue et partenariats internationaux ayant 
porté sur des choix stratégiques déterminants 
(stabilisation et intégration) 

7. Stabilisation économique (avec Bretton Woods) 

8. Accord d‟Association avec UE et réformes 
relatives 

4. Inefficiences dues à la présence diffuse de 
l‟Etat dans l‟économie 

9. Inefficiences au niveau de l‟épargne et de 
l‟investissement internes 

 
Ces analyses nous indiquent que 

 le pays a une vocation historique à saisir les opportunités (facteur 1 dans le tableau) offertes par 
l‟environnement international, dans lequel il cherche depuis l‟indépendance à s‟intégrer et à 
renforcer, par des relations solides, sa réalité de petit pays dynamique (facteur 3 et 5). 

 dans ce contexte, le pays a fait un choix structurel depuis 1972 (facteur 2) en faveur du 
développement des exportations manufacturières, qu‟il a poursuivi d‟une manière volontariste au 
début, pour l‟intégrer ensuite dans un ensemble cohérent de politiques économiques. La bonne 
performance du secteur des exportations est un des éléments qui caractérisent le plus les résultats 
positifs de développement du pays. 

 pour rendre durable cette stratégie d‟ouverture commerciale, le pays s‟est engagé depuis 1985 dans 
une opération de stabilisation macroéconomique à long terme (facteur 7), par l‟établissement d‟un 
partenariat intensif avec la Banque Mondiale et le FMI (facteurs 3 et 5). La stabilisation 
macroéconomique et les éléments de compétitivité qui en dérivent sont fortement associés aux 
bonnes performances du pays. 

 au début des années 1990, le pays a senti le besoin d‟aller au-delà (facteur 1) de la bonne 
performance du secteur des exportations à l‟intérieur d‟un cadre économique encore 
substantiellement fermé ; et de restructurer l‟ensemble de l‟économie nationale, dépassant ainsi le 
dualisme entre marché local et marché extérieur, et assurant une véritable durabilité au processus 
accompli. Le partenariat global (facteur 3) - économique, institutionnel et culturel – avec l‟UE 
(facteur 8), qui lançait alors le processus de Barcelone, lui offrait un nouveau cadre d‟opportunités 
où de tels changements étaient possibles, grâce à la disponibilité des points de repère politiques et 
des soutiens nécessaires. Les réformes associées à l‟Accord d‟Association avec l‟UE sont le facteur 
le plus fortement associé à la croissance économique et au développement humain, enregistrés au 
cours des quinze dernières années. 

 dans ce processus, il reste des passages et des progrès à faire (facteurs 4 et 9, et autres 
naturellement), qui sont en partie des faiblesses intrinsèques dans les stratégies adoptées, qui 
peuvent être résolues par une intégration encore plus poussée, qui effacerait ultérieurement les 
différences entre le marché national et le marché extérieur. Une telle intégration ne relève pas 
seulement de la Tunisie, même si la détermination tunisienne peut être un élément important. 

 

 Les politiques du Gouvernement, qui, entre 1995 et 2008, ont appuyé ces facteurs 
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Certains de ces facteurs coïncident avec des politiques économiques et de réforme institutionnelle mises 
en œuvre par le Gouvernement au cours de la période 1995-2008 couverte par l‟évaluation. D‟autres, ayant 
une origine plus ancienne, se sont manifestés à l‟intérieur de ces politiques dans un rapport de 
renforcement réciproque. Tous ces facteurs ont une relation stricte avec les politiques mises en œuvre par 
le Gouvernement au cours de la période considérée. En réalité, tous ces facteurs sont affectés par la 
nouvelle opportunité de l‟intégration euro-méditerranéenne et par les politiques mises en place par le 
Gouvernement pour saisir cette nouvelle opportunité au plus haut niveau : 

 dans de nombreux cas, les politiques du Gouvernement relancent et revitalisent des facteurs de 
croissance déjà bien enracinés dans l‟Histoire tunisienne récente, redéfinissant un cadre dans 
lequel ils puissent opérer sur des bases plus efficaces et durables ; 

 dans d‟autres cas, elles définissent des nouveaux défis, sur la base des opportunités qui se sont 
créées, comme c‟est le cas pour la mise à niveau du système industriel, du système financier, du 
système scolaire, etc. 

 
Le tableau suivant tente de représenter cette relation entre les facteurs déterminants et les politiques mises 
en œuvre par le Gouvernement. Les facteurs déterminants issus des deux analyses ont été rassemblés dans 
la première colonne du tableau. Dans la deuxième colonne, sont mentionnées les politiques relatives, 
pendant la période en question. Dans la troisième colonne, le type et l‟intensité de cette relation sont 
indiqués synthétiquement. 
 

Relations entre les réformes politico-institutionnelles mises en œuvre sur la période 1995 / 2008 
et les facteurs déterminant identifiés 

Facteur déterminant Politiques 1995-2008 Type de relation 

1. Rôle innovateur des 
gouvernements et 

propension au 
dialogue/partenariat 

international 

Décision de s‟engager dans le 
partenariat euro-méditerranéen, 
1er signataire d‟un AA avec l‟UE 

Correspondance entre une 
vocation historique nationale et 

une opportunité offerte par l‟UE 

2. Stratégies axées sur les 
exportations 

Politique de démantèlement 
tarifaire et réforme de la fiscalité 

dans le cadre de l‟AA 

Amplification d‟une stratégie 
nationale consolidée dans un 

nouveau contexte durable 

3. Stabilité macroéconomique 

Poursuite et renforcement, 
pendant toute la période, des 

politiques de stabilisation 
conduites dans la décennie  

1986-1995 

Transformation des politiques de 
rigueur budgétaire et financière 
en politiques de compétitivité 

internationale créatrices de 
ressources (IDE, croissance des 

exportations, etc.) 

4. Accord d’Association avec 
UE et réformes liées 

Nouvelles politiques 
d‟intégration et de mise à niveau 

dans les différents secteurs, 
économiques, sociaux, financiers, 
culturels, conformément à l‟AA 

Restructuration globale de 
l‟économie et modernisation de 

la société, en vue d‟une 
intégration durable dans le 

contexte euro-méditerranéen 

  
 

Le rôle de l’appui budgétaire par rapport aux réformes politico-institutionnelles en objet 

 
 Rappel des conclusions du STEP 1 - niveau 3 

Le tableau suivant synthétise les conclusions du STEP 1 – Niveau 3, qui explique l‟influence de l‟AB sur 
les politiques du Gouvernement. Les analyses aux niveaux 1 et 2 servent à expliquer les effets du niveau 3 
et ne rentrent donc pas dans cette discussion. 



Evaluation d’opérations d’appui budgétaire - Etudes relatives à la coopération entre la CE et la Tunisie 

DRN 

Rapport Final- Vol.3 mars 2011 371 

 

Tableau synoptique du STEP 1 / Niveau 3 - Contribution des AB de la CE et des autres bailleurs à la 
mise en œuvre efficace des réformes économiques et sociales sur la période 1995-2008 – Tableau 

synoptique du STEP 1 / Niveau 3 

Politiques 
Contribution des programmes d’AB 

Stabilisation 
macro- 
économique : 

 Requalification 
des politiques 
fiscales 

 Amélioration 
de la gestion 
des finances 
publiques 

a) En appuyant les grandes réformes économiques nécessaires à l‟achèvement de l‟AA, l‟ABG en a 
renforcé la crédibilité et a facilité la prise de risque du Gouvernement dans le processus réformateur. 

b) L‟ouverture d‟un espace de dialogue et le ciblage des conditionnalités ont facilité la mise au point et le 
suivi des réformes envisagées, notamment la réforme fiscale et la TVA. 

c) Parallèlement au dialogue, des appuis techniques ciblés ont contribué au renforcement des capacités 
de prévision macro-économique et de la gestion intégrée de la dette, et à l‟introduction du CDMT 

d) La contribution financière de tous les AB : environ 0,5% du PIB, 1,5% de la dépense sociale a aidé le 
Gouvernement en vue d‟une gestion plus souple des contraintes budgétaires, mais a surtout permis 
l‟ouverture de l‟espace de dialogue rapproché et continu sur les grandes réformes économiques. Les 
bailleurs qui n‟ont pas participé à l‟ABG ont été de facto exclus de ce dialogue. 

CONTRIBUTION DIRECTE : moyenne-forte en coopération avec les co-financiers 

Démantèlement 
tarifaire et relance 
du commerce 
extérieur 

a) L‟ABG est un signe de forte proximité entre la CE et le Gouvernement dans la conception et la mise 
en œuvre des grandes réformes économiques prévues par l‟AA. Cette proximité est particulièrement 
importante par rapport au démantèlement tarifaire, car elle sert à rassurer le Gouvernement sur les 
risques et les contreparties de la libéralisation. 

b) Le dialogue, les conditionnalités et des études ciblées ont contribué notamment à la réforme et à la 
restructuration des douanes, à la planification et au suivi de la libéralisation des échanges et du 
marché interne (lancement et mise en œuvre du plan d‟action de la concurrence er du Conseil de la 
Concurrence). 

CONTRIBUTION DIRECTE : forte en coopération avec les co-financiers 

Renforcement et 
dynamisation du 
secteur privé et 
assainissement 
du secteur 
financier 

a) L‟ABG est une preuve tangible que le Gouvernement n‟est pas laissé à lui-même dans la conception 
et la mise en œuvre des processus de modernisation, privatisation et mise à niveau de l‟économie, 
rendus nécessaires par l‟AA et l‟intégration euro-méditerranéenne. 

b) Le dialogue, les conditionnalités et des études ciblées ont fourni des contributions significatives : 
pour le démantèlement des monopoles d‟importation ; l‟allègement des autorisations administratives 
des entreprises ; l‟amélioration du droit des sociétés. Et des contributions déterminantes : pour la 
restructuration et l‟assainissement du secteur financier ; les privatisations ; la libéralisation et la 
privatisation des TIC (y compris le GSM). 

CONTRIBUTION DIRECTE : très forte en coopération avec les co-financiers, particulièrement  dans le 
secteur financier, moyenne sur l‟environnement des affaires 

Mise à niveau du 
système éducatif 
et amélioration 
de l’employabilité 
des jeunes 

a) L‟ABS appuie une des réformes sectorielles clé prévues par l‟AA, contribuant ainsi à sa crédibilité. 
Cet appui n‟inclut pas la globalité du processus de réforme, comme dans le cas de l‟ABG par rapport 
aux grandes réformes économiques. Cela est dû au fractionnement et au cloisonnement des appuis 
fournis par les différents partenaires. 

b) Le dialogue et les conditionnalités ont contribué à l‟amélioration de la qualité et de l‟équité de l‟offre 
dans l‟école secondaire et supérieure (augmentation de l‟offre, meilleure correspondance entre l‟offre 
scolaire et la demande d‟emploi, meilleure répartition territoriale de l‟offre). 

c) Le dialogue et les conditionnalités ont contribué également à l‟achèvement de résultats de 
développement importants, en termes d‟égalité de genre dans le système, de taux de réussite scolaire, 
et d‟amélioration de l‟employabilité. 

d) L‟AT liée à l‟ABS a contribué spécifiquement et de manière très significative à l‟introduction du 
CDMT dans la gestion du budget sectoriel. Cette réalisation a représenté un progrès important en 
vue d‟une gestion globale de la dépense publique selon les priorités établies par les politiques de 
développement. 

e) Les fonds octroyés par l‟ABS ont représenté un encouragement concret au Gouvernement pour 
s‟engager dans les réformes sectorielles. À titre d‟exemple (avec les appels à la prudence nécessaires, 
dues à la fongibilité de la composante financière des AB), dans l‟enseignement supérieur et la FP, les 
fonds de la CE correspondaient à 75% et 60% des besoins additionnels. 

CONTRIBUTION DIRECTE : forte, sur la gestion budgétaire sectorielle ; moyenne en général 

Amélioration de 
la gestion 
stratégique de la 
dépense publique 

a) Par rapport à la gestion budgétaire, l‟ABG et l‟ABS visent non seulement la stabilité, mais la 
requalification stratégique de la dépense publique. 

b) Le dialogue et les conditionnalités ont contribué dès la FAS I à l‟augmentation de la dépense sociale. 
Ils ont ensuite contribué à la mise en place de la gestion budgétaire par objectifs, à partir de la 
FAS IV, continuant ensuite avec le PAGBO. 

c) L‟ABS éducation a contribué à l‟introduction du CDMT au niveau sectoriel et à la couverture des 
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besoins financiers de la réforme sectorielle. 
CONTRIBUTION DIRECTE : forte en collaboration avec les co-financiers, et - de la part de la CE - 
contribution particulière au CDMT/éducation et en général à la GBO. 

Amélioration de 
la transparence et 
de la redevabilité 
dans la gestion de 
la dépense 
publique 

a) Appuyant les grandes réformes économiques et sociales nécessaires à la mise en œuvre de l‟AA, les 
AB ont vérifié que la gestion budgétaire du gouvernement tunisien répond à des standards élevés de 
transparence et ont visé le maintien de ces niveaux dans le temps. 

b) Le dialogue a permis de vérifier les bonnes conditions de départ et a permis de réaliser des 
appréciations globales périodiques, telles que le CFAA (par la BM) et le PEFA (conjoint). 

c) Le dialogue et les conditionnalités, par l‟appui à la GBO, ont contribué à l‟amélioration de la 
transparence et de la redevabilité. 

CONTRIBUTION DIRECTE : moyenne, car les conditions de départ étaient considérées positives. 

Avancées sur des 
thématiques 
transversales, 
telles que l’égalité 
de genre, la 
justice, 
l’environnement 

a) Par leur appui aux grandes réformes économiques et sociales les AB ont contribué à la réalisation de 
progrès divers dans des domaines transversaux, tant en termes de réalisations du Gouvernement que 
de résultats de développement. 

b) Les ABG ont contribué (notamment sous les FAS I et II) à l‟amélioration de la gouvernance 
économique et (sous les FAS III et IV) à l‟amélioration du droit de l‟entreprise, la transparence du 
marché et des mécanismes de contrôle. 

c) Les ABS ont contribué au renforcement de l‟égalité d‟accès à l‟éducation et au marché du travail de la 
part des femmes. 

CONTRIBUTION DIRECTE : moyenne, car les contributions des AB se réfèrent à des sous-secteurs 
spécifiques, alors que l‟AA a utilisé d‟autres instruments pour des interventions plus ciblées. 

 
Le tableau montre la stricte relation et les importantes contributions directes des programmes d‟AB à la 
mise en œuvre efficace des politiques du Gouvernement, qui - à leur tour - ont permis les performances 
économiques et sociales du pays sur la période considérée. 
 

 La position de l’appui budgétaire dans le contexte de l’Accord d’Association 

Il est important de souligner que les résultats de cette analyse indiquent que l‟AB a fait un excellent travail 
en appuyant les politiques du Gouvernement et que celles-ci ont contribué de manière décisive à atteindre 
les résultats de développement que les programmes MEDA et PEV, via l‟appui budgétaire, entendaient 
d‟appuyer. 
 
Mais l‟analyse nous dit aussi que ce cercle vertueux est assuré par un contexte spécifique, qui a permis au 
gouvernement tunisien de s‟engager avec succès dans un processus relativement radical de transformation 
économique et social du pays. Ce contexte est l‟accord d‟association avec l‟UE, qui crée une nouvelle 
opportunité de développement, c‟est-à-dire : (a) l‟accès à un marché très riche et diversifié ; (b) la 
possibilité d‟acquérir les standards productifs, institutionnels, culturels pour une intégration compétitive 
dans ce marché ; et (c) les supports techniques, financiers et partenariaux, pour assister les processus de 
transition nécessaires. 
 
La figure ci-dessous montre la position de l‟appui budgétaire dans ce contexte. 
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 Conclusion de l’approche évaluatif en trois passages (3 STEP) 

L‟exécution des trois STEP d‟analyse peut ainsi se considérer conclue. D‟autres éléments de réflexion 
seront nécessaires et seront développés dans la partie suivante de l‟étude pour tirer les conclusions et les 
leçons de ce travail analytique. 
 


